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COMMUNAUTE DE COMMUN
SUD-HERAULT

?Sim-
0 9 AVR. 2019

B?EAUDUCOURRigR

2019-45

REPUBLIQUE FRANÇAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Objet : Institution du droit de préemption urbain (DPU) simple au sein des communes

membres dotées d'un plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu ou

carte communale

L'an deux mille dix-neuf, le 27 Mars, à 18h00, le Conseil de Communauté s'est réuni au siège de
la Communauté à Puisserguier sous la présidence de Monsieur BADENAS Jean-Noël, Président.

Présents : BOURDEL Etienne, POLARD Pierre, DUCLOS Gilles, CAZALS Thierry, AFFRE Gérard,
PONS Marie-Pierre, BOUZAC Marie-Rose (procuration Pons), BOSC Bernard, ROUCAIROL Philippe,
BARTHES Bruno, LEGIER Joséphine, SOLA Hedwige, FRANCES André (procuration Polard),
GLEIZES Gérard, BARDY Pierre, CARABELLI Jacqueline, MILHAU Jean-Marie, BADENAS Jean-Noël,
MARTIN Annie, OBIOLS Hervé (procuration Badenas), ALBO Marie-Line (procuration Anguera),
ANGUERA Louis, DAUZAT Elisabeth, SYLVESTRE Lucien (procuration Milhau), PETIT Jean-
Christophe.

Rapporteur : M. Pierre POLARD, Vice-Président en charge de l'urbanisme

P/'èce annexée à la présente délibération : Les périmètres communaux soumis au DPU

VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.210-1, L.211-1, L.213-1, R.211-1 et suivants,
et R213-1 et suivants,
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2122-22 15°,
VU la délibération en date du 17 Septembre 2014 de la Communauté de Communes, ajoutant à la
compétence obligatoire Aménagement de l'espace communautaire, l'exercice du « Plan Local
d'Urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale ».
VU l'anrêté préfectoral du 24 Décembre 2014 relatif aux compétences de la Communauté de
Communes, étendant la compétence obligatoire Aménagement de l'espace communautaire au
« Plan Local d'Urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale ».

VU la loi ALUR n°2014-366 du 24 mars 2014 qui modifie certains éléments de compétences
exercées par les EPCI en matière de documents d'urbanisme et de DPU,

VU le Décret n°2014-551 du 27 mai 2014,

VU l'article L211-2 qui dispose que lorsque l'EPCI est compétent pour l'élaboration des documents
d'urbanisme, cet établissement est compétent de plein droit en matière de droit de préemption
urbain,

VU l'article L213-3 du code de l'urbanisme qui permet au titulaire en matière de droit de
préemption urbain de déléguer une partie du DPU à une ou plusieurs communes,
VU l'article L210-1 du code de l'urbanisme qui précise que le droit de préemption institué est
exercé en vue de la réalisation, dans l'intérêt général, d'actions ou d'opérations répondant aux
objets définis à l'article L. 300-1 (à l'exception de ceux visant à sauvegarder ou à mettre en valeur
les espaces naturels), ou pour constituer des réserves foncières en vue de permettre la réalisation
desdites actions ou opérations d'aménagement,
VU l'artide L211-1 du code de l'urbanisme qui permet dans les communes dotées d'un plan
d'occupation des sols rendu public ou d'un plan local d'urbanisme approuvé d'instituer un droit de
préemption urbain, sur tout ou partie des zones urbaines ou à urbaniser délimitées par ces plans,
VU l'arrêté préfectoral 2009-1-449 du 6 Février 2009, créant une Zone d'Aménagement Différée
(ZAD) sur la commune de Capestang, et désignant la commune comme bénéficiaire du droit de
préemption dans ladite ZAD, devenue caduque ;



VU l'arrêté préfectoral 2005-1-3355 du 26 Décembre 2005, créant une Zone d'Aménagement
Différée (ZAD) sur la commune de Creissan, et désignant la commune comme bénéficiaire du droit
de préemption dans ladite ZAD, devenue caduque ;
VU la délibération en date du 27 Juin 2018, excluant du champ d'application du Droit de
Préemption Urbain le lotissement de La Rouchère, autorisé par permis d'aménager
03408917Z0001 le 11 Juillet 2017 ;

VU la délibération du Conseil municipal en date du 07/11/2011, portant approbation du Plan local
d'urbanisme de la commune de Babeau-Bouldoux ;
VU la délibération du Conseil municipal en date du 23/10/2012, portant approbation du Plan local
d'urbanisme de la commune de Capestang ;
VU la délibération du Conseil municipal en date du 24/09/2007, portant approbation du Plan local
d'urbanisme de la commune de Cazedarnes ;
VU la délibération du Conseil communautaire en date du 13/02/2019, portant approbation du Plan
local d'urbanisme de la commune de Cébazan ;
VU la délibération du Conseil municipal en date du 17/02/2006, portant approbation du Plan local
d'urbanisme de la commune de Cessenon-sur-Orb ;
VU la délibération du Conseil communautaire en date du 13/02/2019, portant approbation du Plan
local d'urbanisme de la commune de Cruzy ;
VU la délibération du Conseil municipal en date du 05/08/2013, portant approbation du Plan local
d'urbanisme de la commune de Montels ;
VU la délibération du Conseil communautaire en date du 13/02/2019, portant approbation du Plan
local d'urbanisme de la commune de Pierrerue ;
VU la délibération du Conseil municipal en date du 05/02/2013, portant approbation du Plan local
d'urbanisme de la commune de Puisserguier ;
VU la délibération du Conseil municipal en date du 24/06/2013, portant approbation du Plan local
d'urbanisme de la commune de Quarante ;
VU la délibération du Conseil communautaire en date du 13/02/2019, portant approbation de la
révision du Plan local d'urbanisme de la commune de Saint-Chinian ;
VU la délibération du Conseil communautaire en date du 13/02/2019, portant approbation du Plan
d'occupation des sols valant Plan Local d'urbanisme de la commune de Creissan ;
VU la délibération du Conseil communautaire en date du 13/02/2019, portant approbation du Plan
d'occupation des sols valant Plan Local d'urbanisme de la commune de Poilhes ;
VU la délibération du Conseil municipal en date du 23/04/2008, portant approbation de la Carte
communal de la commune de Montouliers ;

M. POLARD rappelle que :

Considérant que le droit de préemption, régi parles articles L. 210-1, L.211-1 et suivants et l'article
L.300-1 du code de l'urbanisme, permet à la ville ou l'intercommunalité de maîtriser
progressivement le foncier dans le cadre de la mise en place ou de la poursuite d'opérations
d'aménagement présentant un caractère d'intérêt général, et ayant pour objet de mettre en œuvre
un projet urbain, une politique locale d'habitat, d'organiser le maintien, l'extension et l'accueil des
activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des
équipements collectifs, ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter contre
l'insalubrité, de sauvegarder et de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces
naturels.

Considérant, en application de l'artide L.213-3 du code de l'urbanisme, que le titulaire du droit de
préemption peut déléguer son droit à l'Etat, à une collectivité locale, à un établissement public y
ayant vocation, et que cette délégation peut porter sur une ou plusieurs parties des zones
concernées ou être accordé à l'occasion de l'aliénation du bien, sans que cette délégation puisse à
nouveau être déléguée.

Considérant que l'ensemble des communes concernées ont été consultées, et que les communes
suivantes souhaitent l'institution du DPU de la manière suivante :

• Institution du Droit de Préemption Urbain simple sur l'ensemble des zones urbaines (U) et à
urbaniser (AU) des Plans locaux d'urbanisme des communes de Babeau-Bouldoux,
Capestang, Cazedarnes, Cébazan, Cessenon-sur-Orb, Creissan, Cruzy, Montels,
Pierrerue, Poilhes, Puisserguier, Quarante et Saint-Chinian.



Exception sera faite pour le lotissement La Rouchère sur la commune de de Creissan,
conformément à la délibération 2018-085, excluant cette opération du champ d'applicatlon
du Droit de Préemption Urbain.

Institution du Droit de Préemption Urbain sur trois secteurs de la Carte communale de la
commune de Montouliers, se justifiant :

o Pour la zone 1 , le centre ancien du village classé site inscrit présente un intérêt
culturel certain qu'il est nécessaire de préserver dans le cadre de la sauvegarde
et de la mise en valeur du patrimoine et que ce centre dispose de vieux
bâtiments qu'il serait opportun de réhabiliter en vue de la création de logements
à caractère sociaux,

o Pour la zone 2 située autour de l'ancienne cave coopérative, désaffectée depuis
quelques années, celle-ci fait l'objet d'un projet de création de salle polyvalente,
projet qui pourrait s'étendre à la création d'autres bâtiments socio-éducatifs,

o Pour la zone 3, concernant des parcelles situées au lieu-dit "Les Horts", rendues
constructibles par la carte communale, elles pourraient faire l'objet d'une
création de lotissement à vocation sociale en vue d'accroître notre capacité
d'accueil en matière de population mais également de favoriser ['accès à la
propriété à déjeunes couples,

Après avoir entendu Monsieur le Vice-Président en charge de l'urbanisme en son exposé et
délibéré,

LE CONSEIL DE COMMUNAUTE,
APRES EN AVOIR DELIBERE,

A L'UNANIMITE,

Article 1 : D'instituer le Droit de Préemption Urbain (DPU) simple sur l'ensemble des zones
urbaines (U) et à urbaniser (AU) des Plans locaux d'urbanisme des communes de Babeau-
Bouldoux, Capestang, Cazedarnes, Cébazan, Cessenon-sur-Orb, Creissan, Cruzy, Montels,
Pierrerue, Poilhes, Puisserguier, Quarante et Saint-Chinian. Exception sera faite pour le
lotissement La Rouchère sur la commune. Le lotissement La Rouchère sur la commune de de
Creissan (Permis d'aménager 03408917Z0001 autorisé le 11 Juillet 2017, est exclu du champ
d'application du Droit de Préemption Urbain, conformément à la délibération 2018-085 du conseil
communautaire en date du 27 Juin 2018 ;

Article 2 ; D'instituer le Droit de Préemption Urbain (DPU) simple sur 3 zones de la Carte
Communale de la commune de Montouliers.

Article 3: De donner délégation à Jean-Noël BADENAS, Président de la Communauté de
Communes Sud-Hérault, pour exercer le Droit de préemption urbain simple conformément à
l'article L.2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Délégation est également donnée à Monsieur le Président pour déléguer l'exerdce du droit de
préemption urbain à l'occasion de l'aliénation d'un bien, à l'Etat, à une collectivité locale, à un
établissement public y ayant vocation ou au concessionnaire d'une opération d'aménagement, et
ce en fonction des objectifs de l'opération projeté.

Article 4 : De mettre en place la délégation du Droit de préemption urbain simple aux communes
concernées lors de l'aliénation d'un bien, et non par secteurs prédéfinis.

Article 5 : De tenir un registre transcrivant les acquisitions par voie de préemption au siège de la
Communauté de Communes Sud-Hérault, et qu'il sera mis à disposition du public conformément à
l'article L. 213.12 du code de l'urbanisme.

Article 6 : La présente délibération fera l'objet d'un affichage au Siège de la Communauté de
Commune Sud-Hérault, situé au 1, allée du Languedoc- 34620 PUISSERGUIER, ainsi que dans
les communes concernées pendant un mois et mention en sera insérée dans deux journaux
diffusés dans le département en application de l'article R211-2 du code de l'urbanisme.



Article 7 : Conformément aux dispositions du code de l'urbanisme, la présente délibération
accompagnée des plans correspondants sera transmise :

-Au Directeur Départemental des Services Fiscaux,
- Au Conseil Supérieur du Notariat,
- A la Chambre Départementale des Notaires,
- Au Barreau constitué près du Tribunal de Grande Instance de Béziers,
- Au Greffe constitué près du Tribunal de Grande Instance de Béziers,

Article 8 : Le Président est chargé de mettre en œuvre les mesures de publicité de la présente
délibération.

Fait et délibéré à Puisserguier, lesjours^ mois et an susdits.

Pour copie conforme.

PREFECTOKEuTj:,,^
AIWVÈ'Èï^

0 3 AVR. 2019

BURE^DUCOVKW

tésident,

ENAS Jean Noël

Acte rendu exécutoire après
> dépôt en Préfecture le :
> Affichage le :
> Insertion au recueil des actes administratifs le (s'il y a lieu) :
> Notification le (s'il y a lieu) :

Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération
peut faire l'objet d'un recours gracieux devant son auteur dans les deux mois à compter de sa publication. Elle peut
également faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans les deux mois à
compter de sa publication
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DPU Saint-Chinian







Emprise de la Zone d’Aménagement Concertée de QUARANTE  

« Les Terrasses du Bosc » 

K 2005 690m² 

K 1986 575m² 

K 1972 1 700m² 

K 2004 1 070m² 

K 2003 1 036m² 

K 2002 1 115m² 

K 2001 1 095m² 

K 2000 1 230m² 

K 1999 1 263m² 

K 1998 1 046m² 

K 2036 1 119m² 

K 1988 545m² 

K 1987 566m² 

K 1989 766m² 

K 1990 632m² 

K 1992 706m² 

K 1991 662m² 

K 1993 892m² 

K 1994 720m² 

K 1995 501m² 

K 1996 590m² 

K 1997 504m² 

K 2023 734m² 

K 2024 614m² 

K 2025 760m² 

K 1969 664m² 

K 1341 740m² 

K 1970 931m² 

K 2028 542m² 

K 2027 775m² 

K 2029 542m² 

K 1967 900m 

K 2030 705m² 

K 2032 546m² 

K 2033 522m² 

K 2031 523m² 

Emprise totale 28 521m² 











Emprise du Plan d’Aménagement d’Ensemble « Saint-Just » à 

Creissan (1996) 

 

A 1893 82m² 

A 1896 4m² 

A 1892 286m² 

A 1890 43m² 

A 1895 615m² 

A 1894 887m² 

A 1891 234m² 

A 1359 1 295m² 

A 1362 2 120m² 

A 1763 52m² 

A 1764 1 075m² 

Emprise totale 6 693m² 

C 655 Pour partie 

C 669 Pour partie 

C 320 Pour partie 

 









TAUX DE LA TAXE D’AMENAGEMENT 
 

COMMUNE TAUX DE LA TA SECTEUR MAJORE 

ASSIGNAN 3% - 

BABEAU-BOULDOUX 2,5% - 

CAPESTANG 3,5% - 

CAZEDARNES 3% Chemin des Genêts : 20% 

CEBAZAN 2,5% - 

CESSENON 3,5% - 

CREISSAN 3,5% - 

CRUZY 3% - 

MONTELS 5% - 

MONTOULIERS 2% - 

PIERRERUE 3% - 

POILHES 3% - 

PRADES 3,5% - 

PUISSERGUIER 5% - 

QUARANTE 5% - 

SAINT-CHINIAN 5% - 

VILLESPASSANS 3% - 

 















































Informations littérales relatives à 13 parcelles sur la commune :
CAPESTANG (34).

Références de la parcelle 000 K 2422

Référence cadastrale de la parcelle 000 K 2422

Contenance cadastrale 11 885 mètres carrés

Adresse 5  CRS BELFORT
34310 CAPESTANG

Références de la parcelle 000 K 2404

Référence cadastrale de la parcelle 000 K 2404

Contenance cadastrale 126 mètres carrés

Adresse 2  RUE DE STRASBOURG
34310 CAPESTANG

Références de la parcelle 000 K 2075

Référence cadastrale de la parcelle 000 K 2075

Contenance cadastrale 2 498 mètres carrés

Adresse 35  AV DE LA REPUBLIQUE
34310 CAPESTANG

Références de la parcelle 000 K 2077

Référence cadastrale de la parcelle 000 K 2077

Contenance cadastrale 2 079 mètres carrés

Adresse LE VILLAGE
34310 CAPESTANG

Références de la parcelle 000 K 2318

Référence cadastrale de la parcelle 000 K 2318

Contenance cadastrale 319 mètres carrés

Adresse LE VILLAGE
34310 CAPESTANG

Références de la parcelle 000 K 1824

Référence cadastrale de la parcelle 000 K 1824

Contenance cadastrale 1 144 mètres carrés

Adresse LE VILLAGE
34310 CAPESTANG

Références de la parcelle 000 K 2320

Référence cadastrale de la parcelle 000 K 2320

Service de la Documentation Nationale du Cadastre
82, rue du Maréchal Lyautey - 78103 Saint-Germain-en-Laye Cedex

SIRET 16000001400011

©2017 Ministère de l'Action et des Comptes publics

Informations sur la feuille éditée par internet le 06/06/2019(fuseau horaire de Paris)



Contenance cadastrale 162 mètres carrés

Adresse LE VILLAGE
34310 CAPESTANG

Références de la parcelle 000 K 2322

Référence cadastrale de la parcelle 000 K 2322

Contenance cadastrale 28 mètres carrés

Adresse LE VILLAGE
34310 CAPESTANG

Références de la parcelle 000 K 1805

Référence cadastrale de la parcelle 000 K 1805

Contenance cadastrale 4 640 mètres carrés

Adresse AV DE LA REPUBLIQUE
34310 CAPESTANG

Adresse RUE DE LA REPUBLIQUE
34310 CAPESTANG

Références de la parcelle 000 K 2403

Référence cadastrale de la parcelle 000 K 2403

Contenance cadastrale 413 mètres carrés

Adresse 2  RUE DE STRASBOURG
34310 CAPESTANG

Références de la parcelle 000 K 1828

Référence cadastrale de la parcelle 000 K 1828

Contenance cadastrale 1 764 mètres carrés

Adresse LE VILLAGE
34310 CAPESTANG

Références de la parcelle 000 K 2325

Référence cadastrale de la parcelle 000 K 2325

Contenance cadastrale 945 mètres carrés

Adresse LE VILLAGE
34310 CAPESTANG

Références de la parcelle 000 K 2405

Référence cadastrale de la parcelle 000 K 2405

Contenance cadastrale 4 391 mètres carrés

Service de la Documentation Nationale du Cadastre
82, rue du Maréchal Lyautey - 78103 Saint-Germain-en-Laye Cedex

SIRET 16000001400011

©2017 Ministère de l'Action et des Comptes publics

Informations sur la feuille éditée par internet le 06/06/2019(fuseau horaire de Paris)



Adresse 6606  RUE DE METZ
34310 CAPESTANG

Service de la Documentation Nationale du Cadastre
82, rue du Maréchal Lyautey - 78103 Saint-Germain-en-Laye Cedex

SIRET 16000001400011

©2017 Ministère de l'Action et des Comptes publics

Informations sur la feuille éditée par internet le 06/06/2019(fuseau horaire de Paris)

























MONTELS
secteur 1 secteur 2

HT % d'affectation % d'affectation
HONORAIRES

Maîtrise d'Œuvre 19 664,47 €            % du montant tx 1 481,99 €      % du montant tx 18 182,48 €       

Dossier PUP 3 250,00 €              20% 650,00 €         80% 2 600,00 €         

Topographie - Implantations 2 900,00 €              20% 580,00 €         80% 2 320,00 €         

Frais juridiques 1 450,00 €              20% 290,00 €         80% 1 160,00 €         

Etude de sol 2 000,00 €              20% 400,00 €         80% 1 600,00 €         

C.S.P.S 2 000,00 €              20% 400,00 €         80% 1 600,00 €         

TRAVAUX

Général 4 490,00 €              20% 898,00 €         80% 3 592,00 €         

Préparation des emprises 1 080,00 €              0% -  €              100% 1 080,00 €         

Terrassement 22 610,70 €            0% -  €              100% 22 610,70 €       

Voirie 49 964,00 €            0% -  €              100% 49 964,00 €       

Eaux Pluviales 8 310,00 €              0% -  €              100% 8 310,00 €         

Eau potable 3 500,00 €              0% -  €              100% 3 500,00 €         

Equipement sécurité 890,00 €                 0% -  €              100% 890,00 €            

Electricite 67 160,00 €            20% 13 432,00 €    80% 53 728,00 €       

Eclairage 17 500,00 €            0% -  €              100% 17 500,00 €       

Télécom 14 640,00 €            0% -  €              100% 14 640,00 €       

RESERVOIR AEP
Montant global 300 000,00 €  HT
Montant affecté au PUP 17,00% 51 000,00 €            20% 10 200,00 €    80% 40 800,00 €       

BACHE INCENDIE
Montant global 10 000,00 €    HT
Montant affecté au PUP 25,00% 2 500,00 €              20% 500,00 €         80% 2 000,00 €         

IMPREVUS 6 500,00 €              % du montant tx 489,86 €         % du montant tx 6 010,14 €         

COUT TOTAL TRAVAUX ETUDES ARRONDI HT 281 409 €         29 322 €         252 087          

FRAIS FINANCIERS 8 000,00 €              % du montant tx etudes 834 €              % du montant tx etudes 7 166 €              

ACQUISITIONS FONCIERES 1647 M2 à 15,24€/m2 25 100 €                 362 m2 5 517           1285 m2 19 583            
Frais annexes d'acquisitions foncières 2 008 €                   441              1 567              

COUT TOTAL PUP 316 517 €         36 114 €         280 404 €          

Principe de répartition du coût d'aménagement par secte ur
superficie des terrains constructibles 6 652                        m2 25 821                       m2
coût indicatif par m2 de terrain constructible 5,43 €             10,86 €              

ESTIMATION GENERALE 
AMENAGEMENT SECTEUR TAMARISSIERE











PREFECTURE DE LA REGION LANGUEDOC-ROUSSILLON
PREFECTURE DE L'HERAULT

ARRETE N° 2007/01/1068

PORTANT CLASSEMENT SONORE
DE LA VOIRIE DES COMMUNES de moins de 10 000 habitants

DE L'ARRONDISSEMENT DE BEZIERS

DANS LE DEPARTEMENT DE L'HERAULT

LE PREFET DE LA REGION LANGUEDOC-ROUSSILLON
PREFET DE L'HERAULT

Vu  le  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  et  notamment  son  article 
R 111-4-1,

Vu la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et 
notamment ses articles 13 et 14,

Vu  le  décret  n°  95-20  du  9  janvier  1995  pris  pour  l’application  de  l’article 
L  111-11-1  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation  et  relatif  aux 
caractéristiques acoustiques de certains bâtiments autres que d’habitation et 
de leur équipements,

Vu  le  décret  n°  95-21  du  9  janvier  1995  relatif  au  classement  des 
infrastructures de transports terrestres et modifiant le code de l’urbanisme et le 
code de la construction et de l’habitation,

Vu l’arrêté interministériel du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans 
les établissements d’enseignement,

Vu l’arrêté interministériel du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement 
des  infrastructures  de  transports  terrestres  et  à  l’isolement  acoustique  des 
bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit,

Vu  les  arrêtés  préfectoraux  n°s 2001-I-975  à  2001-I-980  du  13  mars  2001 
recensant et classant les principaux axes de transports terrestres ferroviaires 
bruyants dans le département de l'Hérault,

Vu  l’avis des maires des communes concernées, suite à leur consultation en 
date du 29 août 2006,

direction 
départementale 
de l’Équipement 
Hérault
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Considérant la nécessité de réexaminer les bases techniques des arrêtés en 
vigueur  et  d'intégrer  les  évolutions  en  terme  d'infrastructures  nouvelles 
bruyantes dans l'Hérault,

Considérant que l’article 13 de la Loi du 31 décembre 1992 susvisée a posé 
les principes de la prise en compte des nuisances sonores pour la construction 
de bâtiments  à proximité  des infrastructures  de transports  terrestres,  sur  la 
base du classement de celles-ci au titre du bruit,

Considérant que, dans le département de l'Hérault, il a été choisi de découper 
ou de regrouper les infrastructures concernées, existantes ou en projet, dans 
les conditions suivantes :

Classement des voies ferrées et des lignes de tramway,
Classement des autoroutes A9, A 75 et A 750,
Classement  de  la  voirie  par  arrondissement  (à  l'exception  de  celle  des 
communes de plus de 10 000 habitants),
Classement de la voirie des communes de plus de 10 000 habitants.

Sur proposition du Directeur Départemental de l’Equipement,

A R R E T E
ARTICLE 1

Les arrêtés préfectoraux n°s 2001-I-975 à 2001-I-980 sont abrogés.

ARTICLE 2

Les  dispositions  de  l’arrêté  interministériel  du  30  mai  1996  susvisé  sont 
applicables  dans  le  département  de  l'Hérault  aux  abords  du  tracé  des 
infrastructures  de  transports  terrestres  mentionnées  à  l’article  3  du  présent 
arrêté et représentées sur les plans joints en annexe.

ARTICLE 3

Le tableau en annexe donne :
− les communes concernées, 
− le nom de l'infrastructure concernée, 
− la délimitation du tronçon, 
− le  classement  dans  une  des  5  catégories  définies  dans  l'arrêté 

susmentionné (voir article 5 du présent arrêté),
− le type de tissu. 

Un secteur affecté par le bruit est défini de part et d'autre de chaque voie 
classée. Sa largeur correspond à la distance mentionnée dans le tableau ci-
après,  reportée  de  part  et  d'autre  de  l'infrastructure  à  partir  du  bord 
extérieur de la chaussée de la voie la plus proche des infrastructures 
routières.
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ARTICLE 4

Les  bâtiments  d’habitation,  les  bâtiments  d’enseignement,  les  bâtiments  de 
santé, de soins et d’action sociale ainsi  que les bâtiments d’hébergement à 
caractère  touristique,  à  construire  dans  les  secteurs  affectés  par  le  bruit 
mentionnés,  doivent  présenter  un isolement  acoustique minimum contre  les 
bruits  extérieurs  conformément  aux  décrets  n°  95-20 et  95-21 du 9 janvier 
1995 susvisés et à leurs arrêtés d'application.

ARTICLE 5

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte, 
pour la détermination de l’isolation acoustique des bâtiments à construire, et 
inclus dans les secteurs affectés par le bruit sont les suivants

Catégorie Secteur affecté  
par le bruit

de part et d'autre

Niveau sonore au point de  
référence, en période 

diurne en dB(A)

Niveau sonore au point de  
référence, en période 
nocturne en dB(A)

1 300 m 83 78
2 250 m 79 74
3 100 m 73 68
4   30 m 68 63
5   10 m 63 58

Ces  niveaux  sonores  sont  évalués  en  des  points  de  référence  situés, 
conformément  à  la  norme  NF  S  31-130  «Cartographie  du  bruit  en  milieu 
extérieur », à une hauteur de 5 m au-dessus du plan de roulement et :

·  à 2 mètres en avant de la ligne moyenne des façades pour les « rues en U » 

·  à une distance de l’infrastructure de 10 mètres, pour les voies en tissu ouvert 
(distance mesurée à partir du bord extérieur de la chaussée le plus proche). 
Ces niveaux sonores sont alors augmentés de 3 dB(A) par rapport à la valeur 
en champ libre, afin d’être équivalents à un niveau en façade. L’infrastructure 
est considérée comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal 
réfléchissant.

Les notions de rues en U et de tissu ouvert sont définies dans la norme citée 
précédemment.

ARTICLE 6

Les  périmètres  des  secteurs  situés  au  voisinage  des  infrastructures  de 
transports terrestres, qui sont affectés par le bruit, devront être reportés à titre 
d’information dans les documents graphiques des POS (Plan d'occupation des 
sols) et des PLU (Plan local d’urbanisme) ainsi que dans les PSMV (Plan de 
sauvegarde et de mise en valeur), conformément aux dispositions des articles 
R 123-13 et R 313-11 du code de l’urbanisme.
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Le  classement  des  infrastructures  de  transports  terrestres  et  les  secteurs 
affectés par le bruit ainsi que la référence du présent arrêté préfectoral et la 
mention des lieux où cet  arrêté peut être consulté,  devront figurer dans les 
annexes  des  POS,  des  PLU  et  des  PSMV,  conformément  aux  articles 
R 123-14,  R 311-10 et R 313-11 du code de l’urbanisme.

Conformément aux dispositions de l’article R 410-12 du code de l’urbanisme, le 
certificat d’urbanisme informera le demandeur,  lorsqu’il  y aura lieu, que son 
terrain se trouve dans le secteur affecté par le bruit d'une infrastructure  de 
transports terrestres bruyante.

Ce  dispositif  a  vocation  à  informer  le  maître  d’ouvrage  du  bâtiment,  de 
l’existence de secteurs affectés par le bruit, dans lesquels il lui appartient de 
respecter les règles de construction définies par les arrêtés préfectoraux en 
matière d’isolation acoustique.

ARTICLE 7

Les communes concernées par le présent arrêté sont les suivantes :

Alignan du Vent
Aumes
Autignac
Babeau-Bouldoux
Bédarieux
Bessan
Boujan-sur-Libron
Capestang
Caux
Cazouls-d'Hérault
Cébazan
Cers
Colombières-sur-Orb
Colombiers
Corneilhan
Courniou
Faugères
Ferrières-Poussarou
Florensac
Hérépian
Lamalou-les-Bains
Laurens
Lespignan

Lézignan-laCèbe
Lieuran-les-Béziers
Lignan-sur-Orb
Magalas
Maraussan
Marseillan
Maureilhan
Mons
Montady
Montagnac
Montblanc
Murviel-les-Béziers
Nézignan-L'Eveque
Nissan-Lez-Enserune
Nizas
Olonzac
Oupia
Pardailhan
Pézenas
Pierrerue
Pinet
Pomerols
Portiragnes

Le Poujol-sur-Orb
Puimisson
Puissalicon
Puisserguier
Riols
Roujan
Saint-Chinian
Saint-Martin-de-l'Arçon
Saint-Pons-de- Mauchiens
Saint-Pons-de-Thomières
Saint-Thibéry
Sauvian
Sérignan
Servian
Thézan-les-Béziers
Tourbes
La-Tour-sur-Orb
Valros
Vendres
Vias
Villemagne-l'Argentière
Villeneuve-les-Béziers
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ARTICLE 8

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, les Maires des communes 
concernées et le Directeur Départemental de l’Equipement de l'Hérault, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera affiché, durant un mois, à la mairie des communes concernées.

Une copie du présent arrêté sera également adressée :

− au Président du Conseil Général de l'Hérault,
− aux Maires des communes concernées.

ARTICLE 9

Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au recueil  des 
actes administratifs du Département de l'Hérault et de son affichage en mairie 
des communes concernées.

A Montpellier, le 1er juin 2007

signé le Préfet
Michel Thenault

Le présent arrêté peut être déféré au
Tribunal Administratif de Montpellier 
dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication.
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L’ARRETE PREFECTORAL N° 2002‐I‐2486 DU 27 MAI 2002 CLASSE LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT EN ZONE 

A RISQUE D’EXPOSITION AU PLOMB. 
 
 
SANTE 
SATURNISME 
Zone à risque d'exposition au plomb 
(Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales) 
Extrait de l'arrêté préfectoral n° 2002‐I‐2486 du 27 mai 2002 
 
ARTICLE 1er : L'ensemble du département de l’Hérault est classé zone à risque 
d'exposition au plomb. 
 
ARTICLE 2 : Un état des risques d'accessibilité au plomb est annexé toute 
promesse  unilatérale  de  vente  ou  d'achat,  à  tout  contrat  réalisant  ou  constatant  la  vente  d'un 
immeuble affecté en  tout ou partie à  l'habitation,  construit avant  le 1er  janvier 1948. Cet état doit 
avoir été établi depuis moins d'un an à   a date de  la promesse de vente ou d'achat ou du contrat 
susvisé et  réalisé  conformément  au  guide méthodologique élaboré par  les  services de  la Direction 
générale  de  la  santé  (DGS)  et  de  la  Direction  générale  de  l’urbanisme,  de  l’habitat  et  de  la 
construction (DGUHC). 
 
ARTICLE 3 : Aucune clause d'exonération de la garantie des vices cachés ne peut 
être stipulée à raison des vices constitués par  l'accessibilité au plomb si  l'état des risques n'est pas 
annexé aux actes susvisés. 
 
ARTICLE 4  :  Cet état est dressé par un contrôleur  technique agréé au  sens de  l'article  L.111‐25 du 
Code de la construction et de l'habitation ou par un technicien 
de la construction qualifié ayant contracté une assurance professionnelle pour ce type de mission. 
Les  fonctions d'expertise ou de diagnostic  sont exclusives de  toute autre activité d'entretien ou de 
réparation de cet immeuble. 
 
ARTICLE 5  : Lorsque l'état des risques révèle la présence de revêtements contenant du plomb, il  lui 
est annexé une note d'information à destination du propriétaire, conforme au modèle pris par arrêté 
ministériel. 
 
ARTICLE 6 : L'état des risques, incluant la note d'information, est communiqué par 
le propriétaire aux occupants de l'immeuble (ou de la partie d'immeuble concerné) ainsi qu'à toute 
personne  physique  ou  morale  appelée  à  effectuer  des  travaux  dans  cet  immeuble  (ou  partie 
d'immeuble). 
En outre, cet état est  tenu par  le propriétaire à disposition des agents ou services mentionnés aux 
articles L.772 et L.795‐1 du Code de la santé publique ainsi que,  le cas échéant, aux inspecteurs du 
travail et aux agents du service prévention des organismes de sécurité sociale. 
 
ARTICLE 7 : Lorsque l'état des risques annexé à l’acte authentique qui réalise ou 
constate la vente révèle une accessibilité au plomb, le vendeur ou son mandataire informe le préfet 
en lui transmettant sans délai une copie de cet état. 
ARTICLE 8 : La zone à risque d’exposition au plomb portant sur l’ensemble du département, chaque 
commune devra inscrire cette décision dans son document d’urbanisme. 
 
ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera affiché pendant un mois à la mairie de chaque 
commune du département de l’Hérault et au plus tard le 31 juillet 2002. 
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ARTICLE 10 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 1er septembre 2002 et à 
L’issue de l’ensemble des formalités de publicité, affichage en mairie et publication 
dans deux journaux diffusés dans le département. 
 
ARTICLE 11 : le Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le Sous‐préfet de 
Béziers, le Sous‐préfet de Lodève, le Directeur départemental des affaires sanitaires 
et sociales, le Directeur départemental de l'équipement et les Maires des communes 
de  l’Hérault  sont  chargés,  chacun en  ce qui  le  concerne,  de  l'exécution du présent  arrêté qui  sera 
publié  au  recueil  des  actes  administratifs  transmis  au  Conseil  supérieur  du  notariat,  à  la  Chambre 
départementale des notaires et aux  barreaux constitués près les Tribunaux de grande instance dans 
le ressort desquels est située la zone à risque. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 





Forêt Type

Forêt domaniale de Saint-Chinian Etat

Forêt communale de Montouliers Collectivité

Forêt communale de Cruzy Collectivité

Forêt communale de Creissan Collectivité

Forêt communale de Puisserguier Collectivité

Forêt communale de Cébazan Collectivité

Forêt communale de Cessenon-sur-Orb Collectivité











Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

Décret du 25 septembre 2017 portant classement, parmi les sites des départements de l’Aude, de 
la Haute-Garonne et de l’Hérault, des paysages du canal du Midi, sur le territoire des communes 
d’Alzonne, Argeliers, Argens-Minervois, Azille, Badens, Blomac, Bram, Carcassonne, Castel-
naudary, Caux-et-Sauzens, Cuxac-d’Aude, Ginestas, Gruissan, Homps, La Redorte, Labastide- 
d’Anjou, Lasbordes, Marseillette, Mas-Saintes-Puelles, Mirepeisset, Montferrand, Montréal, 
Moussan, Narbonne, Ouveillan, Paraza, Pennautier, Pexiora, Pezens, Port-la-Nouvelle, 
Puicheric, Roubia, Sainte-Eulalie, Saint-Marcel-sur-Aude, Saint-Martin-Lalande, Saint-Nazaire- 
d’Aude, Sallèles-d’Aude, Trèbes, Ventenac-en-Minervois, Villalier, Villedubert, Villemoustaus-
sou, Villepinte et Villesèquelande (Aude), Auzeville-Tolosane, Avignonet-Lauragais, 
Ayguesvives, Castanet-Tolosan, Deyme, Donneville, Gardouch, Labège, Montesquieu-Laura-
gais, Montgiscard, Péchabou, Pompertuzat, Ramonville-Saint-Agne, Renneville, Saint-Rome et 
Vieillevigne (Haute-Garonne), Agde, Béziers, Capestang, Cers, Colombiers, Cruzy, Marseillan, 
Nissan-lez-Enserune, Olonzac, Poilhes, Portiragnes, Quarante, Vias et Villeneuve-lès-Béziers 
(Hérault) 

NOR : TREL1710007D 

Par décret en date du 25 septembre 2017 : 
Sont classés parmi les sites des départements de l’Aude, de la Haute-Garonne et de l’Hérault les paysages du 

canal du Midi, communes d’Alzonne, Argeliers, Argens-Minervois, Azille, Badens, Blomac, Bram, Carcassonne, 
Castelnaudary, Caux-et-Sauzens, Cuxac-d’Aude, Ginestas, Gruissan, Homps, La Redorte, Labastide-d’Anjou, 
Lasbordes, Marseillette, Mas-Saintes-Puelles, Mirepeisset, Montferrand, Montréal, Moussan, Narbonne, 
Ouveillan, Paraza, Pennautier, Pexiora, Pezens, Port-la-Nouvelle, Puicheric, Roubia, Sainte-Eulalie, Saint- 
Marcel-sur-Aude, Saint-Martin-Lalande, Saint-Nazaire-d’Aude, Sallèles-d’Aude, Trèbes, Ventenac-en-Minervois, 
Villalier, Villedubert, Villemoustaussou, Villepinte et Villesèquelande (Aude), communes d’Auzeville-Tolosane, 
Avignonet-Lauragais, Ayguesvives, Castanet-Tolosan, Deyme, Donneville, Gardouch, Labège, Montesquieu- 
Lauragais, Montgiscard, Péchabou, Pompertuzat, Ramonville-Saint-Agne, Renneville, Saint-Rome et Vieillevigne 
(Haute-Garonne), communes d’Agde, Beziers, Capestang, Cers, Colombiers, Cruzy, Marseillan, Nissan-lez- 
Enserune, Olonzac, Poilhes, Portiragnes, Quarante, Vias et Villeneuve-lès-Béziers (Hérault). 

Ledit décret ainsi que la carte et l’intégralité des plans annexés peuvent être consultés à la préfecture de l’Aude, 
52, rue Jean-Bringer, CS 20001, 11836 Carcassonne Cedex 09, à la préfecture de la Haute-Garonne, 1, place Saint- 
Etienne, 31038 Toulouse Cedex 9, et à la préfecture de l’Hérault, 34, place des Martyrs-de-la-Résistance, 
34062 Montpellier Cedex 2. Le présent décret, la carte et les plans annexés concernant chacune des communes 
intéressées peuvent être consultés dans les mairies : 

Département de l’Aude : 
Mairie d’Alzonne - 56, avenue Antoine – Courriere – 11170 – Alzonne ; Mairie d’Argeliers – 7 place de l’Hôtel 

de ville – 11120 – Argeliers ; Mairie d’Argens-Minervois – 11 Place Jean Moulin – 11200 - Argens-Minervois ; 
Mairie d’Azille – Allée Pol Lapeyre – 11700 – Azille ; Mairie de Badens – Avenue Georges Degrand – 11800 – 
Badens ; Mairie de Blomac – 6, rue de la Mairie – 11700 – Blomac ; Mairie de Bram – Rue du Chanoine Andrieu – 
11150 – Bram ; Mairie de Carcassonne – 32, rue Aimé Ramond – 11000 – Carcassonne ; Mairie de Castelnaudary 
– 22 Cours de la République – 11400 - Castelnaudary ; Mairie de Caux-et-Sauzens – 2 place de la Mairie – 11170 – 
Caux-et-Sauzens ; Mairie de Cuxac-d’Aude – 29 Boulevard Yvan Pelissier – 11590 – Cuxac-d’Aude ; Mairie de 
Ginestas – Avenue de la Promenade – 11120 – Ginestas ; Mairie de Gruissan - Boulevard Victor Hugo – 11430 – 
Gruissan ; Mairie de Homps – Rue de la République – 11200 - Homps ; Mairie de La Redorte – 7 Avenue Victor 
Hugo – 11700 – La Redorte ; Mairie de Labastide-d’Anjou – 1 Place de la Mairie – 11320 – Labastide-d’Anjou ; 
Mairie de Lasbordes – 9 Grande Rue – 11400 – Lasbordes ; Mairie de Marseillette – 1 Place François Mitterrand – 
11800 – Marseillette ; Mairie de Mas-Saintes-Puelles – 1 Rue de la Mairie – 11400 – Mas-Saintes-Puelles ; Mairie 
de Mirepeisset - 5 Place de la République – 11120 – Mirepeisset ; Mairie de Montferrand – 6 place de la Mairie – 
11320 - Montferrand ; Mairie de Montréal – Rue de la Mairie – 11290 - Montréal ; Mairie de Moussan – 9, avenue 
de la Mairie – 11120 – Moussan ; Mairie de Narbonne – Place de l’hôtel de ville – 11108 - Narbonne ; Mairie 
d’Ouveillan – Place des Pénitents – 11590 – Ouveillan ; Mairie de Paraza – Hôtel de ville – 11200 – Paraza ; 
Mairie de Pennautier – Boulevard Pasteur – 11610 – Pennautier ; Mairie de Pexiora – Place de la Mairie – 11150 – 
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Pexiora ; Mairie de Pezens – 18 Avenue de l’Europe – 11170- Pezens ; Mairie de Port-la-Nouvelle – Place du 
21 Juillet 1844 – 11210 - Port-la-Nouvelle ; Mairie de Puicheric – Avenue François Mitterrand – 11700 – 
Puicheric ; Mairie de Roubia – 16 Avenue de l’Hôtel de ville – 11200 – Roubia ; Mairie de Sainte-Eulalie – 1 Place 
de la Mairie – 11170 – Sainte-Eulalie ; Mairie de Saint-Marcel-sur-Aude – 9 Avenue Georges Brassens – 11120 – 
Saint-Marcel-sur-Aude ; Mairie de Saint-Martin-Lalande – Place Léon Blum – 11400 – Saint-Martin-Lalande ; 
Mairie Saint-Nazaire-d’Aude – Avenue de la République – 11120 – Saint-Nazaire-d’Aude ; Mairie de Sallèles- 
d’Aude – 22 Avenue René Iché – 11590 – Sallèles-d’Aude ; Mairie de Trèbes – Place de l’hôtel de ville – 11700 – 
Trèbes ; Mairie de Ventenac-en-Minervois – Place de la Mairie – 11120 – Ventenac-en-Minervois ; Mairie de 
Villalier – Place Joe Bousquet – 11600 – Villalier ; Mairie de Villedubert – Place Octroi – 11800 - Villedubert ; 
Mairie de Villemoustaussou – 55 Boulevard de la République – 11620 – Villemoustaussou ; Mairie de Villepinte – 
Place Carnot – 11150 – Villepinte ; Mairie de Villesequelande – Place de la Résistance – 11170 – Villesèquelande. 

Département de la Haute-Garonne : 
Mairie d’Auzeville-Tolosane – 8 Allée de la Durante – 31325 – Auzeville-Tolosan ; Mairie d’Avignonet- 

Lauragais – Place de la République – 31290 – Avignonet-Lauragais ; Mairie d’Ayguesvives – Place du Fort – 
31420 – Ayguesvives ; Mairie de Castanet-Tolosan – 29, avenue de Toulouse – 31320 - Castanet-Tolosan ; Mairie 
de Deyme – Route de Pompertuzat – 31450 – Deyme ; Mairie de Donneville – Place du Languedoc – 31450 – 
Donneville ; Mairie de Gardouch – 34, rue de la République – 31290 – Gardouch ; Mairie de Labège – Rue de la 
Croix Rose – 31670 – Labège ; Mairie de Montesquieu-Lauragais – 1 Place de la Mairie – 31450 – Montesquieu- 
Lauragais ; Mairie de Montgiscard – 17 Grand Rue – 31450 – Montgiscard ; Mairie de Péchabou – 2, avenue 
d’Occitanie – 31320 – Péchabou ; Mairie de Pompertuzat - 51, rue Jeanne Dieulafoy – 31450 - Pompertuzat ; 
Mairie de Ramonville Saint-Agne – Place Charles de Gaulle – 31520 – Ramonville Saint-Agne ; Mairie de 
Renneville – Place de la Liberté – 31290 – Renneville ; Mairie de Saint-Rome – Le Village – 31290 - Saint-Rome ; 
Mairie de Vieillevigne – Le Village – 31290 – Vieillevigne. 

Département de l’Hérault : 
Mairie d’Agde – Hôtel de ville – Rue Alsace Lorraine – BP 175 – 34300 – Agde Cedex ; Mairie de Béziers – 

Place Gabriel Peri. Hôtel de ville – 34543 – Béziers Cedex ; Mairie de Capestang – Place Dandon Cabrol – 34310 – 
Capestang ; Mairie de Cers - 9, avenue de la Promenade – 34420 – Cers ; Mairie de Colombiers – 3, rue de la 
Mairie – 34440 – Colombiers ; Mairie de Cruzy – Place Jean Jaurès – 34310 – Cruzy ; Mairie de Marseillan – Rue 
du Général De Gaulle – 34340 ; Mairie de Nissan-lez-Enserune – 1 Place de la République – 34440 – Nissan-lez- 
Enserune ; Mairie d’Olonzac – Place de l’hôtel de ville – 34210 – Olonzac ; Mairie de Poilhes – 7 place de la 
Mairie – 34310 – Poilhes ; Mairie de Portiragnes – Avenue Jean Moulin – 34420 – Portiragnes ; Mairie de 
Quarante – Place de la Mairie – 34310 – Quarante ; Mairie de Vias – 6 Place des Arènes – 34450 – Vias ; Mairie de 
Villeneuve-lès-Béziers – Place Michel Solans – 34420 – Villeneuve-lès-Béziers.  
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LEXIQUE  

Le rapport de présentation contient un lexique destiné à préciser certains termes et leur utilisation dans le présent document. Il est repris  
exhaustivement ci-dessous:

Aléa: probabilité d'apparition d'un phénomène naturel, d'intensité et d'occurrence données, sur un territoire donné. L'aléa est faible, modéré, fort ou 

très fort, en fonction de la hauteur d'eau, de la vitesse d'écoulement et du temps de submersion par rapport au phénomène de référence.

Atterrissement: alluvions (sédiments tels sable, vase, argile, limons, graviers) transportés par l'eau courante, et se déposant dans le lit du cours 

d'eau ou s'accumulant aux points de rupture de pente.

Bassin versant: territoire drainé par un cours d'eau et ses affluents.

Batardeau: barrière anti-inondation amovible.

Champ d'expansion de crue: secteur non urbanisé ou peu urbanisé permettant le stockage temporaire des eaux de crues.

Changement de destination: transformation d'une surface pour en changer l'usage. 

 changement de destination et réduction de la vulnérabilité : dans le règlement, il est parfois indiqué que des travaux sont admis sous 

réserve  de  ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité.  Sera  considéré  comme  changement  de  destination  augmentant  la  vulnérabilité,  une 

transformation qui augmente le risque, comme par exemple la transformation d'une remise en logements. 
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L'article R 123-9 du code de l'urbanisme distingue neuf classes de constructions regroupées dans ce document en trois classes en fonction de leur 

vulnérabilité:

a/ habitation, hébergement hôtelier, constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif comprenant des locaux de 

sommeil de nuit,

b/ bureau, commerce, artisanat, industrie, constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif ne comprenant pas 

d'hébergement de nuit,

c/ bâtiments d'exploitation agricole ou forestière, bâtiments à fonction d'entrepôt (par extension garage, hangar, remise, annexe), constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif strictement affectés aux utilisations d'exploitation agricole, forestière ou entrepôt.

La hiérarchie suivante, par ordre décroissant de vulnérabilité, peut être proposée : a   >   b   >   c   

Par exemple, la transformation d'une remise en commerce, d'un bureau en habitation vont dans le sens de l'augmentation de la vulnérabilité, tandis 

que la transformation d'un logement en commerce réduit cette vulnérabilité.

La distinction des types de bâtiments se fait en fonction de la vulnérabilité par rapport au risque inondation des personnes qui les occupent, et entre 

dans le cadre de la gestion de la crise en vue d'une évacuation potentielle.

A noter :

• au regard de la vulnérabilité, un hébergement de type hôtelier est comparable à de l'habitation, tandis qu'un restaurant relève de l'activité de  

type commerce.

• la transformation d'un logement en plusieurs logements accroît la vulnérabilité.

Cote NGF: niveau altimétrique d'un terrain ou d'un niveau de submersion, rattaché au Nivellement Général de la France (IGN69).

Cote PHE   (cote des plus hautes eaux)  : cote NGF atteinte par la crue ou tempête de référence. 

Crue:  augmentation rapide et  temporaire du débit  d'un cours d'eau se traduisant  par une augmentation de la  hauteur  d'eau et  de sa vitesse 

d'écoulement.

Plan de Prévention des Risques Inondation  - commune de CAPESTANG- 4/47



Crue ou tempête de référence: elle sert de base à l'élaboration du PPRI et  correspond à la crue ou tempête centennale calculée ou au plus fort 

événement historique connu, si celui-ci est supérieur.

Crue ou tempête centennale: crue ou tempête statistique qui a une chance sur 100 de se produire chaque année.

Crue exceptionnelle: crue déterminée par méthode hydrogéomorphologique, susceptible d'occuper la totalité du lit majeur du cours d’eau.

Crue historique: plus forte crue connue.

Débit: volume d'eau passant en un point donné en une seconde (exprimé en m3/s).

Emprise au sol: trace sur le sol ou projection verticale au sol de la construction.

Enjeux: personnes, biens, activités, moyens, patrimoine susceptibles d'être affectés par un phénomène naturel.

Équipement d'intérêt général: infrastructure ou superstructure destinée à un service public (alimentation en eau potable y compris les forages, 

assainissement,  épuration  des eaux usées,  réseaux,  équipement  de transport  public  de personnes,  digue de protection  rapprochée des lieux 

densément urbanisés...).

Équipement public: établissement recevant du public, porté par une collectivité et destiné à l'usage public (piscine, gymnase, bâtiment scolaire...).

Extension: augmentation de l'emprise au sol et/ou de la surface de plancher.

Hauteur d'eau: différence entre la cote de la PHE et la cote du TN.

Hydrogéomorphologie: étude du fonctionnement hydraulique d’un cours d’eau par analyse et interprétation de la structure des vallées (photo-

interprétation puis observations de terrain).
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Inondation: envahissement par les eaux de zones habituellement hors d'eau.

Mitigation: action d'atténuer la vulnérabilité des biens existants.

Modification de construction: transformation de tout ou partie de la surface existante, sans augmentation d'emprise ni de surface de plancher. Cela 

suppose de ne pas toucher ni au volume du bâtiment ni à la surface des planchers, sinon le projet relèvera de l'extension.

Ouvrant: toute surface par laquelle l’eau peut s’introduire dans un bâtiment (porte, fenêtre, baies vitrées, etc...).

Plancher habitable: ensemble des locaux habitables ou aménagés de façon à accueillir des activités commerciales, artisanales ou industrielles. En 

sont exclus les entrepôts, garages, exploitations forestières ou agricoles.

Plan de Prévention des Risques:  document  valant  servitude d'utilité  publique,  il  est  annexé au Plan Local  d'Urbanisme en vue d'orienter  le 

développement  urbain de la  commune en dehors des zones inondables.  Il  vise à réduire les dommages lors des catastrophes (naturelles ou 

technologiques) en limitant l'urbanisation dans les zones à risques et en diminuant la vulnérabilité des zones déjà urbanisées. C'est l'outil essentiel 

de l'Etat en matière de prévention des risques.

A titre d'exemple, on distingue :

-  le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI)

-  le Plan de Prévention des Risques Incendies de Forêt (PPRIF)

-  le  Plan de Prévention des  Risques Mouvement  de  Terrain (PPRMT):  glissements,  chutes  de  blocs  et  éboulements,  retraits-gonflements 

d'argiles, affaissements ou effondrements de cavités, coulées boueuses.

Prescriptions: règles locales a appliquer à une construction afin de limiter le risque et/ou la vulnérabilité.

Prévention:  ensemble  des dispositions  à mettre  en oeuvre  pour  empêcher,  sinon réduire,  l'impact  d'un phénomène naturel  prévisible  sur  les 

personnes et les biens.
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Projet: toute construction nouvelle, incluant les extensions, mais également les projets d'intervention sur l'existant tels que les modifications ou les  

changements de destination.

TN   (terrain naturel)  : terrain naturel avant travaux.

Vulnérabilité: conséquences potentielles de l'impact d'un aléa sur des enjeux (populations, bâtiments, infrastructures, etc.). Notion indispensable en 

gestion de crise déterminant les réactions probables des populations, leurs capacités à faire face à la crise, les nécessités d'évacuation, etc...

Zone refuge: niveau de plancher couvert habitable accessible directement depuis l’intérieur du bâtiment situé au-dessus de la cote de référence et  

muni d’un accès au toit permettant l’évacuation.
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LISTE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS

CETE : Centre d’Étude Technique de l’Équipement

DICRIM : Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs

DDRM : Dossier Départemental sur les Risques Majeurs

DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer

DREAL : Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement

DUP : Déclaration d’Utilité Publique

EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale

ERP : Établissement Recevant du Public

HLL : Habitations Légères de Loisir

PCS : Plan Communal de Sauvegarde

PHE : Plus Hautes Eaux

POS : Plan d’occupation des sols

PLU : Plan Local d’Urbanisme

PPRI : Plan de prévention des risques d'inondation

RSD : Règlement Sanitaire Départemental

SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SPC : Service de Prévision des Crues
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PREMIÈRE PARTIE  : 

PORTÉE DU RÈGLEMENT – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
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Le présent Plan de Prévention des Risques d'Inondations (PPRI) s’applique à la commune de Capestang suite à l'élaboration prescrite par arrêté 

préfectoral n°2012-OI-401 du 20 février 2012. Il pourra éventuellement être mis en révision en cas d’évolution de la connaissance du risque ou du 

contexte local, ou faire l'objet d'une modification suivant les dispositions du Code de l'Environnement.

1. CHAMPS D’APPLICATION ET EFFETS DU PPRI  

Le PPRI vise, en application de l’article L.562-1 du code de l’Environnement, à interdire les implantations humaines (habitations, établissements 

publics, activités économiques) dans les zones les plus dangereuses où la sécurité des personnes ne pourrait être garantie et à les limiter dans les  

autres zones inondables. Le PPRI vise également à empêcher une augmentation du risque en veillant à la préservation des capacités d’écoulement 

des cours d’eau et de leurs champs d’expansion de crue. Il prévoit d'une part des dispositions pour les projets nouveaux et d'autre part des mesures  

de réduction de la vulnérabilité, dites de mitigation, sur le bâti existant.

L’objet du PPRI est d'assurer la mise en sécurité des personnes en intégrant le risque inondation comme une contrainte d’aménagement, tout en 

prenant en compte le développement urbain de la commune.

Son élaboration vise donc à répondre à trois objectifs fondamentaux dans la gestion des risques et la diminution de la vulnérabilité :

 la préservation des vies humaines

 la réduction du coût des dommages sur les biens et activités implantés en zone inondable

 la préservation de l’équilibre des milieux naturels, en maintenant leur capacité d’expansion et le libre écoulement des eaux, par un contrôle de 

l’urbanisation en zone inondable et des remblaiements nouveaux.

Une fois élaboré et soumis à l'enquête publique, le document est approuvé par arrêté préfectoral. Le PPRI vaut servitude d’utilité publique dès sa 

publication (article L 562-4 du Code de l'Environnement) et doit être annexé au Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune, lorsque celle-ci en 

dispose, dans un délai de trois mois conformément à l'article L 126-1 du Code de l'Urbanisme.

Le non-respect des règles imposées par le règlement est sanctionné par le Code de l’Urbanisme, le Code Pénal et le Code des Assurances, ce 

dernier déterminant les conditions d’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles.
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Enfin, l’approbation du PPRI implique la mise en œuvre par la commune d’une information préventive régulière auprès des habitants, des élus et des 

acteurs économiques, ainsi que la constitution d’un Plan Communal de Sauvegarde (PCS).

2. LE ZONAGE DU PPRI  

Deux grands types de zones sont définies : les zones de danger et les zones de précaution.

Les zones exposées aux risques, qualifiées dans ce document de zones de danger, sont constituées des zones d'aléa fort. 
Les  zones qui ne sont pas directement exposées aux risques,  qualifiées dans ce document  de zones de précaution,  sont constituées d’une 

part des zones d'aléa modéré et d’autre part des zones concernées par une crue supérieure à la crue de référence où la probabilité d’inondation 

est faible, voire nulle, mais où des aménagements sont susceptibles d’augmenter le risque, notamment sur les zones inondables situées à l'aval.

2. 1. LES ZONES DE DANGER   

Ce sont les zones exposées à un aléa fort. Elles regroupent :

- la zone Rouge Ru, secteur inondable soumis à un aléa fort pour le débordement fluvial, où les enjeux sont forts (zone urbaine).

- la zone Rouge Rn, secteur inondable soumis à un aléa fort pour le débordement fluvial, où les enjeux sont modérés (zone naturelle).

2.2. LES ZONES DE PRÉCAUTION  

Il s’agit d'une part des zones modérément exposées à l'aléa de référence, qu'il est souhaitable de préserver pour laisser libre l'écoulement des eaux  

et ne pas réduire leur champ d'expansion, et d'autre part des zones non directement exposées à la crue de référence, où des aménagements 

pourraient aggraver le risque existant et le cas échéant en provoquer de nouveaux sur les zones de danger. Elles regroupent :

- la zone Bleue Bu, secteur inondable soumis à un aléa modéré où les enjeux sont forts (zone urbaine).

- la zone Rouge Rp, secteur inondable soumis à un aléa modéré où les enjeux sont modérés (zone naturelle).

- les zones de précaution  Z1 et  Z2,  secteurs non inondés par la crue de référence,  composés de la zone d'aléa résiduel Z1 potentiellement 

inondable et de la zone Z2 qui concerne le reste du territoire communal non soumis à la crue exceptionnelle.
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2.3.  ALEA, ENJEUX ET RISQUES  
 
L'aléa de référence pour le risque inondation fluviale correspond à la plus forte valeur entre la crue historique et la crue centennale déterminée 

par méthode statistique. Il est déterminé à partir des critères de vitesse d'écoulement et de hauteur d'eau, et qualifié selon les seuils de fort ou  

modéré.

Les enjeux modérés recouvrent les zones non urbanisées à la date d'élaboration du présent document et regroupent donc les zones agricoles, les 

zones  naturelles  et  les  zones  forestières  selon  les  termes  de l'article  R.123-4  du  Code de l'Urbanisme ainsi  que  les  zones à  urbaniser  non 

aménagées.

Les enjeux fort recouvrent les zones urbanisées à la date d'élaboration du présent document ainsi que les zones ou parties de zones à urbaniser 

déjà aménagées.

Le risque est le croisement de ces grilles d'aléa et d'enjeux.

Tableau 1 : Détermination de l'intensité de l'aléa inondation fluviale

Intensité de l'aléa 
inondation 

fluviale
Caractéristiques

Fort H≥0,5m ou V≥0,5m/s

Modéré H<0,5m et V<0,5m/s

Exceptionnel H>0 et V>0

Nul H=0 ou V=0
avec H : hauteur d'eau  et  V   : vitesse d'écoulement  
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Tableau 2  Détermination de l'intensité des enjeux

Enjeux Caractéristiques
Fort Zones urbanisées ou à urbaniser déjà aménagées

Modéré

Zones non urbanisées à la date d'élaboration du PPRI regroupant les 

zones naturelles, forestières, agricoles, même avec des habitations 

éparses et les zones à urbaniser non aménagées

Tableau 3: Classification des zones à risque (inondation fluviale)

Enjeux
Aléa

Fort (zones urbaines) Modéré (zones naturelles)

Fort
Submersion  par 
débordement  de  cours 
d'eau

zone de danger 
rouge RU

zone de danger 
rouge RN

Modéré
Submersion par 
débordement de cours 
d'eau

zone de précaution 
bleue BU

zone de précaution
rouge RP

Exceptionnel
Limite 
hydrogéomorphologique 
de la zone inondable

Zone de précaution
Z1

Nul Zone de précaution
 Z2
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3. MESURES GÉNÉRALES DE PRÉVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE  

Ces mesures ont pour objectif la préservation des vies humaines par des actions sur les phénomènes ou sur la vulnérabilité des personnes et des 

biens. Certaines relèvent des collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, d’autres sont à la charge des individus. Elles concernent  

aussi bien les futurs projets de construction, d’aménagement ou d’activité, que les biens et activités existants. 

3.1. LES MESURES DE PRÉVENTION  

Elles visent  à réduire l’impact d’un phénomène sur les personnes et les biens, à améliorer la connaissance et la perception du risque par les 

populations et les élus, et à anticiper la crise.

À cette fin, plusieurs dispositions peuvent être prises, telles que notamment :

 la réalisation d’études spécifiques sur les aléas (hydrologie, modélisation hydraulique, hydrogéomorphologie, atlas des zones inondables, 

etc...),

 la mise en place d’un système de surveillance et d’annonce de crues,

 l’élaboration d’un plan de gestion de crise aux niveaux départemental et communal, tel qu’il est prévu dans le PCS,

 la mise en œuvre de réunions publiques d’information sur les risques, l'élaboration de documents d’information tels que le DICRIM, etc.

3.2. LES MESURES DE PROTECTION  

Elles ont pour objectif la réduction des aléas par la construction d’ouvrages sur les secteurs les plus exposés et les plus vulnérables. A cette fin, 

plusieurs dispositions peuvent être prises telles que notamment :

 la réalisation d’ouvrages destinés à la réduction de l’aléa,

 des bassins de rétention dans les zones de ruissellement,

 des digues de protection pour protéger les secteurs densément urbanisés,
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 des barrages écrêteurs de crue permettant de « retenir temporairement une partie du débit de la crue et de relâcher ensuite petit à petit le 

volume correspondant », ce qui réduit les effets de la crue sur la zone aval.

A noter : Les propriétaires ou gestionnaires, publics ou privés, des digues de protection sur les secteurs fortement urbanisés doivent se conformer 

aux prescriptions du décret n°2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques.

3.3. LES MESURES DE SAUVEGARDE ET DE MITIGATION  

L'article L.562-1 du code de l'environnement définit au II alinéas 3° et 4° les mesures de sauvegarde et de mitigation prescrites dans le PPRI comme 

suit :

« II. Ces plans ont pour objet, en tant que besoin :

[...]

3° De définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, par les  

collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ;

4° De définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des  

ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants 

ou utilisateurs. »

Ainsi, les mesures de sauvegarde regroupent l'ensemble des mesures de planification et de programmation tandis que les mesures de mitigation 
désignent généralement l'ensemble des interventions sur l'existant (bâtiments, ouvrages, biens).

Le détail de ces mesures, leur caractère obligatoire ou recommandé et, pour les mesures obligatoires, le délai de réalisation sont développées en fin 

de deuxième partie du présent règlement.
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4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES D’UTILISATION DU SOL  

Outre les dispositions spécifiques énumérées dans les pages suivantes pour les projets et les bâtis existants dans les zones de danger et de 

précaution, plusieurs règles générales d'utilisation du sol s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la commune.

4.1. LES CARRIÈRES  

Les  demandes  d’ouverture  et  d’exploitation  de  carrières,  sablières  ou  gravières  doivent  être  faites  auprès  de  la  Direction  Régionale  de 

l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) qui mènera une instruction.

Ces carrières,  sablières  ou gravières  devront  être  conformes aux orientations  du Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de Gestion  des Eaux 

(SDAGE) et du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) s’ils existent et au Schéma Départemental des Carrières, outil d’aide à la  

décision du Préfet pour la délivrance d’autorisations d’exploitation de carrières.

4.2. LES TRAVAUX SUR LES LITS DES COURS D’EAU  

Tous  ouvrages,  travaux,  installations  et  activités  dans  le  lit  des  cours  d’eau  sont  susceptibles  d’être  soumis  à  déclaration  ou  autorisation 

conformément à l'article R 214-1 du Code de l’Environnement.

Pour tous travaux relatifs à la ripisylve, il convient de se référer aux orientations et aux préconisations du SDAGE et du SAGE.

4.3. MAÎTRISE DES EAUX PLUVIALES ET DES RUISSELLEMENTS  

En application de l’article L.2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, la commune doit, après enquête publique, délimiter des zones 

stratégiques pour limiter le ruissellement urbain :

 d’une part, les zones où il est nécessaire de limiter l’imperméabilisation des sols et d’assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux,

 d’autre part, les zones de collecte et de stockage, voire de traitement des eaux pluviales lorsqu’elles apportent au milieu aquatique des 

pollutions susceptibles de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement.
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Afin de limiter les ruissellements pluviaux, un schéma d’assainissement pluvial communal est rendu obligatoire et toute opération d'urbanisation 

nouvelle devra prévoir des mesures compensatoires suffisantes pour permettre une rétention des eaux pluviales dans la proportion de 120 litres/m² 

imperméabilisé.

Concernant les cours d’eau non cartographiés dans le présent PPRI ou pour lesquels aucune étude hydraulique n’a été réalisée, une bande de 20 

mètres de part et d'autre de l'axe des cours d'eau, non constructible et non remblayable, doit être prévue afin de préserver les axes d’écoulement de 

l’eau et la stabilité des berges. L'étude éventuellement réalisée devra porter sur l'ensemble du cours d'eau.

4.4. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX OCCUPATIONS AGRICOLES OU FORESTIÈRES DU SOL  

 Il est recommandé d’augmenter les surfaces boisées par limitation du défrichement afin de réduire les volumes de ruissellement et d’en étaler 

les effets.

 Une attention particulière sera portée aux modes culturaux et à la constitution de haies pouvant entraîner le ralentissement des écoulements 

ou augmenter la capacité de stockage des eaux sans pour autant créer d’obstacles à leur écoulement.

 Conformément au code de l’Environnement, l’entretien du lit mineur du cours d’eau pourra être autorisé, soit par un déboisement sélectif, soit 

par enlèvement des atterrissements.

 L’entretien des berges par reboisement des talus érodés et entretien sélectif de la ripisylve se fera en accord avec les orientations du SDAGE 

et du SAGE.

4.5. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES OBLIGATOIRES POUR LES PROJETS NOUVEAUX IMPLANTÉS EN ZONE INONDABLE  

Les techniques suivantes, non exhaustives, sont à mettre en œuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et de son maître d’œuvre dans le  

cadre de constructions nouvelles ou de travaux sur le bâti existant, en zone inondable : 

 Les fondations, murs et parties de la structure en dessous de la cote de PHE devront comporter sur leur partie supérieure une arase étanche. 

Les matériaux de ces structures sensibles à la corrosion devront être traités avec des produits hydrofuges ou anti-corrosifs.

 Les fondations des constructions seront ancrées dans le sol de façon à résister à des affouillements, à des tassements ou à des érosions. 

Elles devront être capables de résister à la pression hydrostatique.
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 Les travaux de second œuvre (cloisons, menuiseries, portes, etc.) et les revêtements (sols, murs, etc.) en dessous de la cote de PHE seront 

réalisés avec des matériaux insensibles à l'eau, ou correctement traités.

 Les aménagements autorisés ne devront pas conduire à la création de stocks de produits ou objets de valeur,  vulnérables à l'eau, en 

dessous de la cote de référence.

 Le stockage des produits polluants, quelle que soit leur quantité ou concentration, devra être réalisé dans des récipients étanches et protégés 

contre les effets d'une crue centennale. La nomenclature de ces produits est fixée par la législation sur les installations classées, et par le 

Règlement Sanitaire Départemental.

 Les équipements  électriques devront  être  placés au-dessus de la  cote  de référence,  à l'exception  des dispositifs  d'épuisement  ou de 

pompage.

 Les citernes enterrées ou non et les citernes sous pression ainsi que tous les récipients contenant des hydrocarbures, du gaz, des engrais 

liquides, des pesticides, et d'une façon générale, tous les produits sensibles à l'humidité, devront être protégés contre les effets de la crue 

centennale (mis hors d'eau ou fixés et rendus étanches).

 Les clôtures et les plantations d'alignement devront être étudiées de façon à leur préserver une transparence maximale à l'écoulement.

 Les réseaux extérieurs d'eau, de gaz et d'électricité devront être dotés d'un dispositif de mise hors-service, ou bien réalisés entièrement au 

dessus de la cote de référence.

 Les réseaux d'assainissement nouvellement réalisés devront être étanches et munis de clapets anti-retour. Les bouches d'égouts devront 

être verrouillées.

 Il conviendra d'éviter tout aménagement concourant à imperméabiliser de grandes surfaces, sauf à prévoir des bassins de compensation 

suffisamment dimensionnés ou des procédés limitant le ruissellement.

 En matière de pluvial, il convient de rechercher, sous réserve des contraintes du milieu, la mise en œuvre de techniques compensatoires à 

l'urbanisme favorisant l'infiltration des eaux pluviales sur place et le ralentissement des écoulements (tranchées filtrantes, puits d'infiltration, 

chaussée réservoir, etc.)
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 Aucune construction n'est admise dans une bande de 20 mètres de part et d'autre de l'axe des cours d'eau et ruisseaux non cartographiés au 

présent PPRI. Cette emprise pourra être précisée en fonction des résultats d'une étude menée à l'échelle de l'ensemble des ruisseaux selon 

l'hypothèse d'une crue centennale.

4.6. LES CAMPINGS  

La création de campings et de parcs résidentiels de loisirs (PRL) ou l’augmentation de la capacité d'accueil de ceux existants sont interdits en zones  

rouges et bleue.

La fusion de périmètres de campings existants est autorisée, sans augmentation du nombre d'emplacements ou de leur capacité d'accueil.

L'extension des périmètres de campings existants est autorisée, sans augmentation du nombre d'emplacements ou de leur capacité d'accueil. Dans 

le cadre d'une extension et pour les campings existants, les emplacements pourront être réaménagés à l'intérieur du périmètre à condition de ne pas 

aggraver leur vulnérabilité, c'est à dire notamment qu'ils ne soient pas concernés par un aléa plus fort.

Dans les campings ou PRL existants, les projets de travaux (piscines, clôtures, constructions, etc...) sont soumis aux prescriptions réglementant ces 

travaux.

4.7. LES DÉPÔTS ET REMBLAIS  

Les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés ou de gêner l’écoulement des eaux en cas de crue sont interdits en zones 

rouges et bleue. Il s’agit en particulier des décharges, des dépôts d’ordures et de déchets ainsi que des dépôts et stockages de produits dangereux 

ou polluants.

Sauf  mentions particulières dans le  règlement,  sont  également  interdits  en zones rouges et  bleue tous  les  travaux d’exhaussement  des  sols, 

notamment les remblais et en particulier les endiguements sauf s’ils sont de nature à protéger des lieux fortement urbanisés ou prévus dans le cadre 

d’un projet d’utilité publique.
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5. CONVENTIONS

Afin de pouvoir édicter des règles simples et dont la mise en œuvre présente le moins de difficultés possibles, il est nécessaire de bien définir les 

repères d'altitude qui serviront de calage aux différentes prescriptions du règlement :

 La cote TN du terrain est le niveau NGF du terrain naturel existant avant travaux, 

 La cote de PHE désigne la cote NGF des Plus Hautes Eaux de la crue de référence, cote historique ou calculée pour le débordement fluvial 

 La cote PHE + 30 cm est souvent utilisée pour définir l'aménagement de la surface du 1er plancher aménagé. Cette surélévation de 30 cm est 

liée à l’incertitude des modèles mathématiques. 

Ces cotes altimétriques sont  établies en référence au Nivellement  Général  de la  France (NGF)  qui  définit  le  nivellement officiel  de la  France 

métropolitaine.

Toute demande d’autorisation de travaux en zone inondable devra être accompagnée d’un levé topographique rattaché au Nivellement Général de la 

France (NGF) et dressé par un géomètre expert avec une précision altimétrique de 0,01 m.

La vente ou la location d’un bien immobilier situé dans l'une des zones rouges et bleue, de risque fort ou modéré, doit faire l’objet d’une  
Information des Acquéreurs et des Locataires (IAL).

Dans chaque zone, le règlement du PPRI définit un ensemble de mesures applicables :

 aux projets nouveaux dans les différentes zones (mesures de prévention)

 aux aménagements existants en zones rouges et en zone bleue (mesures de mitigation)
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SECONDE PARTIE : 

CLAUSES RÉGLEMENTAIRES APPLICABLES AUX 
PROJETS NOUVEAUX DANS CHAQUE ZONE 
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1 .  Z O N E S  R O U G E S  D E  D A N G E R
R n   

 Zone de danger   Rn   = zone inondable d’aléa fort en 
secteur à enjeu modéré (secteur non urbanisé) 

OBJECTIF : ne pas accroître la population, le bâti et les risques dans ces zones  
de  danger,  en  permettant  seulement  une  évolution  minimale  du  bâti  pour  
favoriser la continuité de vie et le renouvellement urbain



ZONES ROUGES DE DANGER Rn 
Rappel : Les zones rouges en secteur naturel Rn ont pour principe l’interdiction de toute construction nouvelle, y compris l’interdiction d’établir de  

nouveaux campings et parcs résidentiels de loisirs, ou d’augmenter la capacité d’accueil de campings ou PRL existants et l’interdiction de tous  

remblais, dépôts ou exhaussements.

SONT INTERDITS

Tous les travaux et projets nouveaux,  de quelque nature qu'ils soient,  à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT 

ADMIS").

SONT ADMIS   sous réserve l'application des mesures constructives définies au chapitre 4.5 de la 1  ère   partie   :  

➢ Les travaux d'entretien et de gestion courants (traitements de façades, réfection de toiture, peinture, etc...) 

➢ Les créations d’ouvertures au-dessus de la cote de la PHE. 

➢ Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la PHE sous réserve que tous les ouvrants soient équipés de batardeaux.

➢ Les  piscines au niveau du terrain naturel,  à condition qu’un balisage permanent du bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des 

personnes et des services de secours.
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ZONES ROUGES DE DANGER Rn 

➢ Les modifications de constructions existantes et/ou leur changement de destination, sous réserve :

● de ne pas créer de logements supplémentaires,

● en cas de changement de destination, que ce changement n'augmente pas la vulnérabilité et améliore la sécurité des personnes, 

● que la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote minimum PHE + 30 cm et que celle du garage soit calée au  

minimum à la cote de PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire à 50 cm au-

dessus du terrain naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle lui est supérieure.

● Ces règles restent valables dans le cas d'une reconstruction, sur une même parcelle sous réserve :

• que la démolition soit concomitante avec la demande de permis de construire,

• que la construction ne soit pas située à moins de 50 m du pied d’une digue et soit réalisée sur vide sanitaire,

• que la surface du premier plancher aménagé soit calée au minimum à la cote de la PHE + 30 cm ou, lorsque la PHE n’a pas été définie, 

au minimum, 50 cm au-dessus du terrain naturel ou de la voie d’accès lorsqu’elle lui est supérieure. La surface du plancher du garage 

devra être calée au minimum à la cote de PHE.

• que la reconstruction ne soit pas consécutive à un sinistre lié à une inondation.
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ZONES ROUGES DE DANGER Rn 

 Les  extensions au sol des bâtiments d'habitation existants (une seule fois à compter de la date d'application du présent document),  sans 

création de nouveau logement, dans la limite de 20 m² d'emprise au sol et les extensions au sol des bâtiments d'activités, industries, commerces 

ou agricoles existants (une seule fois à compter de la date d'application du présent règlement) dans la limite de 20 % de l'emprise au sol du bâti  

existant, sous réserve que : 

• la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote minimum PHE + 30 cm et que celle du garage soit calée au 

minimum à la cote de PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire à 50 cm au-

dessus du terrain naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle lui est supérieure,

• que  l'extension  s'accompagne  de  mesures  compensatoires  de  nature  à  diminuer  la  vulnérabilité  du  bâtiment  lui-même  (pose  de 

batardeaux à chaque ouvrant situé sous la PHE, etc...).

 Cas particulier des bâtiments d'habitation existants disposant d'un étage accessible:
Leur extension pourra être autorisée au même niveau que le plancher du rez-de-chaussée existant, dans la limite de 20 m² d'emprise au sol,  

sous réserve que l’extension s’accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de 

batardeaux à chaque ouvrant situé sous la PHE, etc...).

 Les extensions à l’étage des bâtiments existants, sans création de logement ou d'activité supplémentaire et sous réserve que : 

• l'extension  s'accompagne de  mesures  compensatoires  de  nature  à  diminuer  la  vulnérabilité  du  bâtiment lui-même (pose  de 

batardeaux à chaque ouvrant situé sous la PHE, etc...).

• l'emprise au sol éventuellement générée soit inférieure à 20 m² pour les bâtiments d'habitation ou 20 % de l'emprise au sol pour les 

bâtiments d'activités, industries, commerces ou agricoles.

 Les parcs collectifs de stationnement de véhicules (publics ou sous la gestion d'une personne morale), sous réserve qu'ils soient signalés 

comme étant inondables et que leur évacuation soit organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues ou d'alerte prévu au PCS, sans  

création de remblais et sous réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues.
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ZONES ROUGES DE DANGER Rn 

➢ Les équipements d'intérêt général, sous réserve qu'ils soient construits à plus de 50 m du pied d’une digue. Une étude hydraulique devra en 

définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à 

annuler leurs effets sur les crues et les conditions de leur mise en sécurité. Elle devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue  

exceptionnelle (1,8 fois le débit centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues 

intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés, 

démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l'eau et Déclaration d’Utilité Publique).

 Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de loisirs de plein air sans création de remblais, sous réserve 

qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues et qu’ils soient situés à plus de 50m du pied d’une digue. Est également autorisée la  

création de surfaces de plancher pour des locaux non habités à usage de sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, et sous réserve que la surface 

des planchers soit calée à la cote PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum 50 cm au-dessus du 

terrain naturel ou de la voie d'accès lorsqu'elle lui est supérieure) et sous réserve que les conséquences de ces aménagements sur l’écoulement  

des crues soient négligeables.

 L'extension des périmètres de campings existants, sans augmentation du nombre d'emplacements ou de leur capacité d'accueil. Dans le cadre 

d'une extension et pour les campings existants, les emplacements pourront être réaménagés à l'intérieur du périmètre à condition de ne pas 

aggraver leur vulnérabilité, c'est à dire notamment qu'ils ne soient pas concernés par un aléa plus fort.

La fusion de périmètres de campings existants est autorisée, sans augmentation du nombre d'emplacements ou de leur capacité d'accueil.
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ZONES ROUGES DE DANGER Rn
 En zone Rn La création ou modification de clôtures et de murs dans la mesure où ils permettent une transparence à l’écoulement (grillages à 

mailles larges, c’est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5 cm, sur un mur bahut de 20 cm de haut maximum)

 La réalisation de réseaux secs enterrés nouveaux sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et sous réserve de l'obturation des 

gaines.

 La réalisation de réseaux humides nouveaux ( eau potable) sous réserve qu'ils soient étanches et munis de clapets anti-retour. 

 La  réalisation de réseaux humides nouveaux (assainissement) sous réserve qu'ils se prémunissent des entrées d'eaux parasites et qu'ils 

soient munis de clapets anti-retour. Les bouches d'égouts doivent être verrouillées.

➢ L’implantation d'unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque prenant la forme de champs de capteurs (appelées fermes ou 
champs photo-voltaïques), sous réserve :

● qu'une étude hydraulique basée sur la crue de référence du présent PPRI précise, sur le site d'implantation, les hauteurs d'eau et les vitesses 

d'écoulement,

● que le projet se situe à plus de 50 m comptés à partir du pied des digues et dans une zone où la vitesse d'écoulement calculée dans l'étude 

hydraulique soit inférieure à 0,50 m/s,

● que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de la PHE indiquée dans l'étude hydraulique et au présent PPRI,

● qu'une notice de sécurité spécifique, garantisse la solidité de l'ancrage des poteaux (avis d’expert) pour résister au débit et à la vitesse d’une 

crue centennale étudiés dans l'étude hydraulique, et prenne en compte l'arrivée éventuelle d' embâcles (pièges par pieux...).

Sont admis dans ce cadre les bâtiments techniques nécessaires au fonctionnement de ces unités, sous réserve que leurs installations électriques 

soient hors d'eau et que les ouvrants situés sous la cote PHE soient protégés (batardeaux ou portes étanches).
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2 . Z O N E  R O U G E  D E 
P R E C A U T I O N

R p

 Zone de précaution   Rp     = zone inondable d'aléa 
modéré et à enjeux modérés (secteurs non 
urbanisés)

OBJECTIFS : 
- préserver les zones d’expansion de crue non urbanisées
- interdire tout projet susceptible d’aggraver le risque existant ou d’en  

provoquer de nouveaux
- interdire toute construction favorisant un isolement des personnes et/ou  

inaccessible aux secours



ZONE ROUGE DE PRECAUTION Rp
Rappel : La zone rouge de précaution en secteur naturel Rp a pour principe l’interdiction de toute construction nouvelle afin de ne pas l'exposer à un  

risque et de préserver les champs d’expansion de crues, y compris l'interdiction d'établir de nouveaux campings et parcs résidentiels de loisirs, et  

l'interdiction d'augmenter la capacité d’accueil de campings ou PRL existants. 

Sont également interdits tous remblais, dépôts ou exhaussements.

SONT INTERDITS
Tous  les travaux et projets nouveaux,  de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT 

ADMIS").

SONT ADMIS   sous réserve de l’application des mesures constructives définies à au chapitre 4.5 de la 1  ère   partie :  

➢ Les travaux et projets admis en zones Rn

➢ Les serres nécessaires à l'activité agricole, sous réserve :

● que le demandeur soit exploitant à titre principal. Il devra donc fournir son affiliation AMEXA et le relevé parcellaire.

● que soit pris en compte l'écoulement des eaux :

● soit en assurant une transparence totale par un dispositif permettant le libre écoulement des eaux à l'intérieur des serres,

● soit en respectant les règles d'implantation suivantes : la largeur ne devra pas excéder 20 m, la plus grande dimension sera implantée 

dans le sens d'écoulement principal, un espace minimal au moins égal à la moitié de la largeur d'emprise sera maintenu de façon à séparer les 

modules dans le sens de la largeur et de 10 m dans le sens longitudinal (sens du courant). 

Exemple : pour implanter quatre serres de chacune 9,60 m de large, il sera possible de les accoler deux à deux, (chaque module fera donc 19,2 

m d'emprise), en laissant libres 9,60 m entre les deux modules.
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ZONE ROUGE DE PRECAUTION Rp

➢ La construction ou l'extension de bâtiments agricoles de stockage, nécessaire à l'exploitation agricole, à l'exclusion de tous projets de 

construction à usage d'habitation, de tous projets de bâtiments susceptibles d'accueillir du public (caveau de vente, bureau d'accueil, etc...) ou 

d'abriter des animaux, tous projets concernant une activité de transformation agro-alimentaire (cave particulière, fromagerie, etc.), dans la limite  

maximale de 400 m² d'emprise au sol, sous réserve :

● que le demandeur soit exploitant à titre principal. Il devra donc fournir son affiliation AMEXA et le relevé parcellaire,

● de caler la surface du plancher à la cote de la PHE, ou, à défaut de sa connaissance, à 50 cm au-dessus du terrain naturel.

Cette autorisation est accordée dans la limite d'une seule demande par exploitation à compter de la date d'application du présent document. 

➢ Les plate-formes refuges pour mettre hors d'eau les animaux, sans toitures ni murs, dans la limite de 4 m² par animal de l'exploitation et sous  

réserve :

● que le demandeur soit exploitant à titre principal. Il devra donc fournir son affiliation AMEXA et le relevé parcellaire.

● de caler la surface de la plate-forme à la cote de la PHE, ou, à défaut de sa connaissance, à 50 cm au-dessus du terrain naturel.
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3 . Z O N E  B L E U E  D E 
P R E C A U T I O N

B u

 Zone de précaution   Bu   = zone inondable d’aléa 
modéré en secteur à enjeux forts (secteurs urbains)

OBJECTIF :  permettre  un  développement  urbain  prenant  en  compte  
l’exposition au risque de façon à ne pas augmenter la vulnérabilité



ZONE BLEUE DE PRECAUTION Bu

Rappel : La zone Bu permet la réalisation de travaux et projets nouveaux en secteur urbain, sous réserve de certaines interdictions ou conditions.

SONT INTERDITS

➢ Tous projets de construction d'établissements à caractère stratégique (nécessaires à la gestion de crise, tels que : casernes de pompiers, 

gendarmerie, etc.) ou vulnérable (maison de retraite, établissement hospitalier...)

➢ Tous remblais, dépôts ou exhaussements, à l'exception des digues autorisées destinées à une protection contre les inondations.

➢ La création de nouveaux campings, parcs résidentiels de loisirs et aire d'accueil des gens du voyage, ainsi que l’augmentation de leur 

capacité d’accueil.

➢ Tous  les travaux et projets nouveaux situés dans une bande de 50 m comptés à partir du pied des digues et susceptibles d’aggraver le 

risque.

SONT ADMIS   sous réserve de l’application des mesures constructives définies au chapitre 4.5 de la 1  ère   partie :  

➢ Les travaux d'entretien et de gestion courants (traitements de façades, réfection de toiture, peinture, etc...),

➢ Les créations d’ouvertures au-dessus de la cote de la PHE,

➢ Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la PHE sous réserve que tous les ouvrants soient équipés de batardeaux,

➢ Les  piscines au niveau du terrain naturel, à condition qu’un balisage permanent du bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des 

personnes et des services de secours.
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ZONE BLEUE DE PRECAUTION Bu

➢ Les  constructions  nouvelles  (à l'exclusion  des  établissements  vulnérables  ou  stratégiques),  les  extensions ou  les  modifications  de 
bâtiments existants sous réserve :

● que la surface du 1er plancher aménagé soit calée au minimum à la cote de PHE + 30 cm et que la surface des garages et pièces annexes 

soit calée au minimum à la cote de PHE

● que les bâtiments à usage d'habitation soient réalisés sur vide sanitaire. Les autres types de locaux pourront être réalisés selon d'autres 

techniques afin de garantir notamment la protection contre les remontées par capillarité.

● Cas particuliers des bâtiments d'habitation existants disposant d'un étage accessible :
Leur extension pourra être autorisée au même niveau que le plancher du rez-de-chaussée existant, dans la limite de 20 m² d'emprise au sol, 

sous réserve que l’extension s’accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de 

batardeaux à chaque ouvrant situé sous la PHE, etc...).

● Modification et/ou changement de destination de rez-de-chaussée existant au niveau du sol :
Ils seront autorisés à condition :

• que ce rez-de-chaussée ne soit pas destiné à du logement,

• de montrer que la hauteur sous plafond restant, si le plancher est remonté à la cote PHE + 30 cm, soit inférieure à 2 m,

• que des mesures permettant de diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même soient prises (pose de batardeaux, etc...),

• que les biens puissent être mis en sécurité (mise hors d'eau des marchandises ou des biens à l'intérieur, etc...),

• que les personnes ne soient pas mises en danger (fermeture en cas d'alerte aux crues, etc...).
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ZONE BLEUE DE PRECAUTION Bu

➢ La création ou la modification de clôtures et de murs ne constituant pas un obstacle majeur à l’écoulement des eaux. Pour cela, au moins 30 % 

de leur surface située entre le sol et la cote de la PHE devra être laissée transparente aux écoulements, sous forme de barbacanes, portails 

ajourés, grillages à mailles larges, etc...

➢ Les équipements d'intérêt général, sous réserve qu'ils soient construits à plus de 50 m du pied d’une digue. Une étude hydraulique devra en 

définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à 

annuler leurs effets sur les crues et les conditions de leur mise en sécurité. Elle devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue  

exceptionnelle (1,8 fois le débit centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues 

intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés, 

démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l'eau et Déclaration d’Utilité Publique).

➢ Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de loisirs de plein air sans création de remblais et sous 

réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues et qu’ils soient situés à plus de 50 m du pied d’une digue.

Est également autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités à usage de sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, 

sous réserve que la surface des planchers soit calée à la cote PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au 

minimum 50 cm au-dessus du terrain naturel ou de la voie d'accès lorsqu'elle lui est supérieure) et sous réserve que les conséquences de ces 

aménagements sur l’écoulement des crues soient négligeables.

➢ Les parcs collectifs de stationnement de véhicules (publics ou sous la gestion d'une personne morale), sous réserve qu'ils soient signalés 

comme étant inondables et que leur évacuation soit organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues, sans création de remblais et sous 

réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues.
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ZONE BLEUE DE PRECAUTION Bu

➢ La réalisation de réseaux secs enterrés nouveaux sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et de l'obturation des gaines.

 La réalisation de réseaux humides nouveaux ( eau potable) sous réserve qu'ils soient étanches et munis de clapets anti-retour. 

 La  réalisation de réseaux humides nouveaux (assainissement) sous réserve qu'ils se prémunissent des entrées d'eaux parasites et qu'ils 

soient munis de clapets anti-retour. Les bouches d'égouts doivent être verrouillées.

➢ L’implantation d'unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque prenant la forme de champs de capteurs (appelées fermes ou 
champs photo-voltaïques) sous réserve :

● qu'une étude hydraulique basée sur la crue de référence du présent PPRI précise, sur le site d'implantation, les hauteurs d'eau et les vitesses 

d'écoulement,

● que le projet se situe à plus de 50 m comptés à partir du pied des digues et dans une zone où la vitesse d'écoulement calculée dans l'étude 

hydraulique soit inférieure à 0,50 m/s,

● que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de la PHE indiquée dans l'étude hydraulique et au présent PPRI,

● qu'une notice de sécurité spécifique, garantisse la solidité de l'ancrage des poteaux (avis d’expert) pour résister au débit et à la vitesse d’une 

crue centennale étudiés dans l'étude hydraulique, et prenne en compte l'arrivée éventuelle d' embâcles (pièges par pieux...).

Sont  admis  dans  ce  cadre  les  bâtiments  techniques  nécessaires  au  fonctionnement  de  ces  unités,  sous  réserve  que  leurs  installations 

électriques soient hors d'eau et que les ouvrants situés sous la cote PHE soient protégés (batardeaux ou portes étanches).
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4 . Z o n e s  d e  p r é c a u t i o n  
Z 2

Zone de précaution élargie Z2 = le reste du territoire 
communal 

OBJECTIFS : 

➢ permettre le développement urbain des secteurs non inondables sans  
aggraver l’inondabilité des zones inondables (Z2)



ZONE DE PRECAUTION Z2
Rappel :  La zone Z2 permet l'implantation de tout type de projets, sous réserve du respect des dispositions ci-dessous.

Ces zones ne sont pas considérées comme inondables au titre de l'information des acquéreurs et des locataires.

SONT ADMIS

➢ Tous les travaux, de quelque nature qu'ils soient, à condition qu’ils respectent les dispositions suivantes : 

● Sauf dans le cas de projet de construction d'un seul logement, les projets d’urbanisation devront comporter des mesures compensatoires liées 

à l’imperméabilisation, à raison au minimum de 120 litres de rétention par m² imperméabilisé, réalisées soit dans le cadre d'une réflexion 

d'ensemble, au travers d'un dossier loi sur l'eau ou non, soit à la parcelle.

● Le réseau pluvial doit être dimensionné au maximum sur la base d'un débit décennal de manière à ne pas amener à la zone de danger un 

surplus d'eau de ruissellement.
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5 . Z o n e s  R o u g e s  e t  B l e u e s , 
R n ,  R p ,  B u

M e s u r e s  d e  p r é v e n t i o n ,  d e 
p r o t e c t i o n  e t  d e  s a u v e g a r d e

 Clauses réglementaires imposées aux collectivités ou 

aux particuliers en zones rouges et bleue



MESURES DE PREVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE

Les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde, issues de l'article L.562-1 alinéa 3 du code de l'Environnement, correspondent aux 

mesures collectives ou particulières à mettre en œuvre pour réduire globalement la vulnérabilité des biens et des personnes. Certaines sont issues 

de la réglementation de l'environnement ou d'autres textes, mais rappelées ici, puisque relevant du même objectif de précaution, de protection et de 

sauvegarde. 

Les  mesures  énoncées  ci-dessous  sont  rendues  obligatoires  par  le  présent  PPRI,  dans  les  délais  indiqués.  La  collectivité  ou  les  personnes 

concernées sont également précisées pour chaque mesure.

1. Obligation d'information du public
Cible: le maire / Délai: tous les 2 ans
Le maire doit  délivrer  au moins une fois tous les deux ans auprès de la population une information périodique sur les risques naturels.  Cette 

procédure devra être complétée par une obligation d’informer annuellement l’ensemble des administrés par un relai  laissé au libre choix de la 

municipalité (bulletin municipal, réunion publique, diffusion d’une plaquette) sur les mesures obligatoires et recommandées pour les projets futurs et  

pour le bâti existant.

2. Élaboration d'un Plan communal de sauvegarde (PCS)
Cible: le maire / Délai: 2 ans à compter de l'approbation du PPRI
Le maire doit élaborer un plan communal de sauvegarde (PCS), conformément à l'article 13 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 relative à la 

modernisation de la sécurité civile, dans un délai de deux ans à compter de la date d'approbation du PPRI par le Préfet du département. Cet article 

précise  que  « le  plan  communal  de  sauvegarde  regroupe  l'ensemble  des  documents  de  compétence  communale  contribuant  à  l'information 

préventive et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection 

des personnes, fixe l'organisation nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit la mise 

en oeuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la population. Il peut désigner l'adjoint au maire ou le conseiller municipal chargé des 

questions de sécurité civile. Il doit être compatible avec les plans d'organisation des secours arrêtés en application des dispositions de l'article 14. »
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MESURES DE PREVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE

3. Zonage d'assainissement pluvial 
Cible: la commune / Délai: 5 ans
S'il n'est pas déjà réalisé, la commune devra établir un zonage d'assainissement pluvial, conformément à l'article L2224-10 3° du Code Général des  

Collectivités Territoriales, dans un délai de cinq ans à compter de l'approbation du PPRI.

4. Ouverture à l'urbanisation / élaboration ou révision de PLU
Cible: la commune / Délai: lors de l'élaboration ou de la révision du PLU.
Lorsqu'une commune envisage une extension d'urbanisation, l'accès des secours devra être préalablement étudié. Le maire devra consulter le SDIS 

pour avis, sur la base d'une étude d'accès et de danger. Les éventuelles préconisations seront intégrées au PCS.

5. Diagnostic des digues
Cible: propriétaires des digues, particuliers ou collectivités compétentes / Délai: 1 à 5 ans
Les propriétaires ou gestionnaires,  publics ou privés,  des digues de protection sur les secteurs fortement urbanisés doivent  se conformer aux 

prescriptions du décret n°2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques.

Suivant leurs caractéristiques et la population protégée, les digues de protection des lieux habités doivent faire l’objet de la part de leur propriétaire  

d'un diagnostic complet suivant une fréquence de 1 à 5 ans. 

6. Pose de repères de crues
Cible: collectivités compétentes / Délai: 5 ans
La pose de repères de crue constitue un élément majeur de la conscience du risque et de l'information préventive. Les collectivités sont donc incitées 

à poser ces marques, dans les secteurs les plus pertinents et de passage public, en fonction des informations en leur possession (connaissance 

historique, relevé PHE de la DDTM, etc...)
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6 . Z o n e s  R o u g e s  e t  B l e u e s
 R n ,  R p ,  B u

M e s u r e s  d e  m i t i g a t i o n

 Clauses  réglementaires  applicables  aux  biens 

existants situés en zones rouges et bleue.
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MESURES DE MITIGATION

La vulnérabilité actuellement préoccupante des biens existants en zone inondable a suscité la prise en compte de nouvelles mesures lors de  

l’élaboration du PPRI. Ces dernières, appelées « mesures de mitigation » ont pour objectif : 

 D’assurer la sécurité des personnes   (adaptation des biens ou des activités dans le but de réduire la vulnérabilité des personnes :  

espace refuge, travaux de consolidation d’ouvrages de protection).

 De réduire la vulnérabilité des biens   (limiter les dégâts matériels et les dommages économiques).

 De faciliter le retour à la normale   (adapter les biens pour faciliter le retour à la normale lorsque l’événement s’est produit : choix de 

matériaux résistant à l’eau, etc... Atténuer le traumatisme psychologique lié à une inondation en facilitant l’attente des secours ou de la 

décrue, ainsi qu’une éventuelle évacuation dans des conditions de confort et de sécurité satisfaisante).

Pour les biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et avant approbation du présent PPRI, les travaux 

relevant de certaines mesures individuelles sur le bâti sont désormais rendus obligatoires et ne s’imposent que dans la limite de 10 % de la valeur 
vénale ou estimée du bien considéré à la date d’approbation du plan (article R.562-5 du code de l'Environnement).

Sauf disposition plus contraignante explicitée dans le présent règlement, la mise en oeuvre de ces dispositions doit s’effectuer dès que possible et 

dans un délai maximum de 5 ans à compter de l’approbation du présent plan (en application de l’article L.562-1 III du Code de l’Environnement, 

suivant les modalités de son décret d’application). A défaut de mise en œuvre de ces mesures dans les délais prévus, le préfet peut imposer la  

réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire, de l’exploitant ou de l’utilisateur. 

L'article L.561-3 du code de l'environnement dispose que tous les travaux de mise en sécurité des personnes et de réduction de la vulnérabilité des 

biens peuvent  bénéficier  d’une subvention de l’État.  Cette subvention issue du Fond de Prévention des Risques Naturels Majeurs,  dit  « Fond 

Barnier » vise à encourager la mise en œuvre de ces mesures et concerne :

 les particuliers (biens d’habitation) à hauteur de 40 % 

 les entreprises de moins de vingt salariés (biens à usage professionnel) à hauteur de 20 %
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MESURES DE MITIGATION

1. MESURES OBLIGATOIRES  

1.1. DIAGNOSTIC ET AUTO-DIAGNOSTIC DES BÂTIMENTS  
Cible: propriétaire ou gestionnaire du bâtiment / Délai de réalisation: 2 ans à partir de la date d'approbation du présent PPRI

Le diagnostic concerne les établissements recevant du public et les bâtiments collectifs situés en zone inondable, ainsi que l’ensemble des réseaux 

considérés comme stratégiques. Il doit être effectué par des personnes ou des organismes qualifiés en matière d’évaluation des risques naturels et 

de leurs effets socio-économiques. Il doit comporter au minimum les éléments suivants :

(1) Un plan du ou des bâtiments (annexes et voies d’accès comprises) ou des infrastructures

(2) Une connaissance de l’aléa ainsi que des conditions d’inondation du site

(3) L’organisation de l’alerte et des secours

(4) Une description de la méthode de diagnostic utilisée

(5) Les éléments justificatifs de l’expérience et de la compétence de la personne ou de l’organisme ayant réalisé le diagnostic

(6) Une description et une analyse des fonctionnements et des procédés de fabrication (dans le cas des activités économiques)

(7) L’identification de tous les éléments structuraux et non structuraux présentant un caractère vulnérable en cas d’inondation (estimation des 

dommages et dysfonctionnements potentiels sur les réseaux et au droit des bâtiments)

(8) Une définition des actions de renforcement possible et de mesures de réduction de la vulnérabilité, accompagnée d’un descriptif technique et  

économique des mesures proposées et d’une justification du choix des mesures sélectionnées. Le diagnostic veillera notamment à proposer  

les mesures à prévoir, destinées à répondre aux objectifs fixés par la loi, qui seront hiérarchisées

(9) La définition d’un calendrier de mise en œuvre des actions sélectionnées, sans dépasser  un délai de 5 ans à l'issue de la production du 

diagnostic.
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MESURES DE MITIGATION

Pour tous les autres biens situés en zone inondable, le propriétaire du bien est dans l’obligation de mener un auto-diagnostic : cet auto-diagnostic 

contient les mêmes éléments que le diagnostic, en particulier les points (1), (2), (4), (7), (8) et (9), mais l'analyse du point (6) est laissée à l'initiative 

du propriétaire, sans recours obligatoire à un organisme qualifié. Cette démarche doit permettre d’identifier le  degré d’inondabilité du bâtiment, à 

savoir la hauteur d'eau susceptible de recouvrir le premier plancher aménagé et, si nécessaire, les mesures à mettre en œuvre sur l’habitation.  

Chaque propriétaire pourra à cet effet prendre directement l’attache de la commune ou à défaut des services de la  Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer (DDTM) qui lui communiqueront la cote NGF des plus hautes eaux (cote PHE). La cote NGF de la surface du plancher de 

référence, si elle n'est pas connue ou aisément déterminable, pourra être fixée par un géomètre.

1.2. INSTALLATION DE BATARDEAUX, IDENTIFICATION OU CRÉATION D’UNE ZONE REFUGE  
Cible: propriétaire et gestionnaire du bâtiment / Délai de réalisation: 5 ans à partir de la date d’approbation du présent PPRI

La pose de batardeaux est rendue obligatoire pour chaque ouvrant situé en dessous de la cote de la PHE, afin d’empêcher l’eau de pénétrer, au  

moins lors des crues les plus courantes.

En outre, si le diagnostic ou l’auto-diagnostic précise que la hauteur d’eau à la crue de référence dans le bâtiment est supérieure à 1 m, la mise en 

sécurité des personnes doit être examinée :

 pour les bâtiments non collectifs d’activités ou d’habitation, et pour les maisons individuelles, une zone refuge accessible depuis l’intérieur 

devra être réalisée dans un délai de 5 ans à compter de l’approbation du PPRI si le bâtiment ne dispose pas d’un niveau hors d’eau (étage  

accessible, grenier, etc.) Cette zone refuge sera dimensionnée en fonction du nombre d’habitants dans le logement à la date du projet de  

création, sur la base d’une surface minimale de 6 m² et de 1 m² par personne,

 pour les autres bâtiments, le propriétaire ou la copropriété devra étudier la faisabilité d’une mise en sécurité des personnes présentes dans le 

bâtiment par toute solution permettant le refuge hors d’eau, et, en cas d’impossibilité, s’assurer de sa prise en compte dans le PCS.

Outre les ouvrants, ces mesures s’appliquent également aux gaines de réseaux qu’il faut pouvoir colmater temporairement, aux bouches d’aération  

et de ventilation, et aux trappes d’accès au vide sanitaire qu’il faut aussi pouvoir occulter.
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MESURES DE MITIGATION

1.3. MATÉRIALISER LES EMPRISES DES PISCINES ET DES BASSINS ENTERRÉS  
Cible: propriétaire et gestionnaire
Délai de réalisation: 5 ans à partir de la date d’approbation du présent PPRI
En cas d’inondation, les bassins enterrés et les piscines ne sont plus visibles en raison de la turbidité de l’eau. Ils représentent donc un risque pour  

les sauveteurs qui peuvent tomber dedans et se noyer.

Il s’agit donc, dans toutes les zones inondables par la crue de référence (zone bleue BU et rouges RD, RU, RN, RP), de les matérialiser par un 

balisage permanent, dont la hauteur sera au minimum 20 cm au dessus de la cote de PHE, servant à délimiter au minimum le périmètre des bassins 

et piscines.

1.4. E  MPÊCHER LA FLOTTAISON D’OBJETS  
Cible: propriétaire et gestionnaire
Délai de réalisation: 5 ans à partir de la date d’approbation du présent PPRI
Dans toutes les zones inondables par la  crue de référence (zone bleue BU et  rouges RD, RU, RN, RP),  les cuves à fioul,  les caravanes et 

remorques, les bouteilles d’hydrocarbure, etc. devront être solidement arrimées pour ne pas être emportées par le courant. De même, on évitera la  

flottaison d’objets de type bois de chauffage, constructions légères, etc...

En effet, ces objets une fois emportés, deviennent dangereux, pouvant percuter les sauveteurs et endommager des murs, batardeaux, vitres, etc...

1.5. TRAVAUX SUR LES COURS D'EAU  
Cible: propriétaires des berges, particuliers ou collectivités compétentes
D  élai  : annuellement
Les travaux d'entretien du lit mineur sera assuré conformément au code de l'environnement ; il comprend notamment le déboisement sélectif et 

l'enlèvement des atterrissements après procédure d'autorisation conforme au code de l'environnement. Il comprend également le reboisement des 

talus érodés et l'entretien sélectif de la ripisylve, en fonction de l'application des orientations et préconisations du SDAGE et du SAGE.
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MESURES DE MITIGATION  
2. MESURES RECOMMANDÉES  

En plus des mesures précédentes, rendues obligatoires par l’approbation du présent PPRI, d’autres mesures sont recommandées pour réduire la 

vulnérabilité  des  biens.  Le caractère non obligatoire de ces mesures ne dispense pas leur  mise en œuvre si  celle-ci  est  préconisée dans le 

diagnostic. Leur usage peut aussi s’avérer pertinent en cas de modifications internes des locaux ou à l’occasion de travaux de rénovation. 

Les mesures mentionnées au titre du présent chapitre sont volontairement exprimées en terme de performances. C’est en effet aux propriétaires,  

exploitants ou utilisateurs que revient  le choix de trancher sur telles ou telles mesures selon la nature du bien,  la configuration des lieux,  les  

contraintes tant matérielles que financières, etc.

Pour les propriétaires et gestionnaires de bâtiments, la mise en œuvre des mesures indiquées dans le diagnostic rendu obligatoire sont vivement  

recommandées, à partir d'une hiérarchisation préalable fonction de leur intérêt et du rapport coût sur objectif. 

Pour favoriser l’arrivée des secours et faciliter l’évacuation des personnes, il est par ailleurs recommandé:

 la création d’un ouvrant de toiture, balcon ou terrasse

 l'aménagement des abords immédiats, installation d’un anneau d’amarrage

Pour améliorer la sécurité des biens et leur pérennité tout en facilitant le retour à la normale:

 éviter l’affouillement des fondations

 installer des clapets anti-retour

 utiliser des isolants thermiques retenant faiblement l’eau (éviter la laine de verre) et utiliser des matériaux hydrofuges (certaines plaques de 

plâtre, cloisons, etc...)

 installer des menuiseries en PVC

 mettre hors d’eau le tableau électrique, créer un réseau électrique descendant

 mettre hors d’eau les installations de chauffage, les centrales de ventilation et de climatisation

 installer un drain périphérique.
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LEXIQUE

Le  rapport  de  présentation  contient  un  lexique  destiné  à  préciser  certains  termes  et  leur  utilisation  dans  le  présent  document.  Il  est  repris

exhaustivement ci-dessous :

Aléa  : probabilité d'apparition d'un phénomène naturel, d'intensité et d'occurrence données, sur un territoire donné. L'aléa est faible, modéré, grave

ou très grave en fonction de la hauteur d'eau, la vitesse d'écoulement...

Atterrissement  : dépôt d’alluvions (sédiments tels sable, vase, argile, limons, graviers, etc. transportés par l’eau) dans le lit du cours d’eau lors du

ralentissement de la vitesse d’écoulement

Bassin versant  : territoire drainé par un cours d'eau et ses affluents

Batardeau  : barrière anti-inondation amovible

Champ d'expansion de crue  : secteur non urbanisé ou peu urbanisé permettant le stockage des volumes d'eau débordés

Changement de destination  : transformation d'une surface pour en changer l'usage. 

� changement de destination et réduction de la vulnér abilité  : dans le règlement, il est parfois indiqué que des travaux sont admis sous

réserve  de  ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité.  Sera  considéré  comme  changement  de  destination  augmentant  la  vulnérabilité  une

transformation qui accroît le nombre de personnes dans le lieu ou qui augmente leur risque, comme par exemple la transformation d'une

remise en logements. 

L’article R 123-9 du code de l’urbanisme distingue huit classes de constructions que nous avons regroupées en trois classes en fonction de leur

vulnérabilité : 
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a/ habitation, hébergement hôtelier

b/ bureau, commerce, artisanat, industrie.

c/ bâtiments d'exploitation agricole ou forestière, fonction d'entrepôt (par extension garage ou hangar, remises ou annexes).

Les constructions et installations nécessaires aux services publics sont classées dans les établissements stratégiques ou vulnérables.

La hiérarchie suivante, par ordre décroissant de vulnérabilité, peut être proposée : a   >   b   >   c   

Par exemple, la transformation d'une remise en commerce, d'un bureau en habitation vont dans le sens de l'augmentation de la vulnérabilité, tandis

que la transformation d'un logement en commerce réduit cette vulnérabilité.

La distinction des types de bâtiments est fonction de la vulnérabilité des personnes qui les occupent et entre dans le cadre de la gestion de crise, en

vue d’une évacuation potentielle.

A noter :

• au regard de la vulnérabilité, un hôtel, qui prévoit un hébergement, est comparable à l'habitation, tandis qu'un restaurant

relève de l'activité type commerce.

• la transformation d'un logement en plusieurs logements accroît la vulnérabilité.

Cote NGF  : niveau altimétrique d'un terrain ou d'un niveau de submersion, ramené au Nivellement Général de la France (IGN69)

Cote PHE (cote des plus hautes eaux) : cote NGF atteinte par la crue de référence 

Crue  : période de hautes eaux

Crue de référence  : crue servant  de base à l'élaboration du PPRi. On considère comme crue de référence la crue centennale calculée ou bien la

crue historique si son débit est supérieur le débit calculé de la crue centennale 

Crue centennale  : crue entièrement statistique, qui a une chance sur 100 de se produire chaque année
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Crue exceptionnelle  : crue déterminée par hydrogéomorphologie, la plus importante qui pourrait se produire, occupant tout le lit majeur du cours

d’eau

Crue historique  : plus forte crue connue

Débit  : volume d'eau passant en un point donné en une seconde (exprimé en m3/s)

Emprise au sol  : trace sur le sol ou projection verticale au sol de la construction

Enjeux  : personnes, biens, activités, moyens, patrimoines susceptibles d'être affectés par un phénomène naturel

Équipement  d'intérêt  général  :  équipement  destiné à un service  public  (alimentation en eau potable y compris  les forages,  assainissement,

épuration des eaux usées, réseaux, équipement de transport public de personnes, protection rapprochée des lieux densément urbanisés...)

Équipement public  : équipement porté par une collectivité destiné à l'usage public (piscine, gymnase, bâtiment scolaire, etc.)

Extension  : augmentation de l'emprise et / ou de la SHOB. On distingue les extensions au sol (créatrices d'emprise) et les extensions aux étages

(créatrices de SHOB)

Hauteur d'eau  : différence entre la cote de la PHE et la cote du TN.

Hydrogéomorphologie  : étude du fonctionnement hydraulique d’un cours d’eau par analyse et interprétation de la structure des vallées (photo-

interprétation, observations de terrain)

Inondation  : envahissement par les eaux de zones habituellement hors d'eau pour une crue moyenne

Mitigation  : action d'atténuer la vulnérabilité des biens existants
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Modification de construction  : transformation de tout ou partie de la surface existante, sans augmentation d'emprise ni de SHOB, donc sans

création de planchers supplémentaires. Cela suppose de ne pas toucher au volume du bâtiment ni aux surfaces des niveaux, sinon le projet relèvera

de l'extension.

Ouvrant  : toute surface par laquelle l’eau peut s’introduire dans un bâtiment (porte, fenêtre, baies vitrées, etc.)

Plancher habitable  : ensemble des locaux habitables ou aménagés de façon à accueillir des activités commerciales, artisanales ou industrielles. En

sont exclus les entrepôts, garages, exploitations forestières ou agricoles

Plan de Prévention des Risques :  document valant  servitude d’utilité publique,  il  est  annexé au Plan Local d’Urbanisme en vue d’orienter le

développement  urbain de la  commune en dehors des zones inondables.  Il  vise  à réduire les dommages lors des catastrophes (naturelles ou

technologiques) en limitant l’urbanisation dans les zones à risques et en diminuant la vulnérabilité des zones déjà urbanisées. C’est l’outil essentiel

de l’Etat en matière de prévention des risques.

On distingue plusieurs types de PPR :

- le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi)

- le Plan de Prévention des Risques Incendies de forêt (PPRif)

-  le Plan  de Prévention  des Risques Mouvement  de Terrai n  (PPRmt) :  glissements,  chutes  de  blocs  et  éboulements,  retraits-gonflements

d’argiles, affaissements-effondrements de cavités, coulées boueuses, érosion littorale)

- le Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) : risques toxiques, thermiques ou d’explosion des établissements Seveso à « haut

risque » et Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE)

- le Plan de Prévention des Risques Multirisques , lorsqu’une commune est concernée par au moins deux risques.

Prescriptions  : règles locales de constructibilité de façon à ce que celle-ci n’ait pas pour effet d’augmenter le risque et/ou la vulnérabilité

Prévention  :  ensemble des dispositions à mettre en oeuvre pour empêcher,  sinon réduire,  l'impact  d'un phénomène naturel  prévisible sur les

personnes et les biens.
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Projet  : toute construction nouvelle, incluant les extensions, mais également les projets d'intervention sur l'existant tels que les modifications ou les

changements de destination.

SHOB : Surface Hors Œuvre Brute

SHON : Surface Hors Œuvre Nette

TN (terrain naturel) : cote du terrain naturel avant travaux, avant projet.

Vulnérabilité  : niveau des conséquences prévisibles d'un phénomène naturel sur les enjeux

Zone refuge : niveau de plancher couvert habitable accessible directement depuis l’intérieur du bâtiment situé au-dessus de la cote de référence et

muni d’un accès au toit permettant l’évacuation
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LISTE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS

DICRIM : Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs

DDRM : Dossier Départemental sur les Risques Majeurs

DRIRE : Direction Régionale de l’Industrie et de la Recherche

DUP : Déclaration d’Utilité Publique

EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale

ERP : Établissement Recevant du Public

HLL : Habitations Légères de Loisir

PCS : Plan Communal de Sauvegarde

PHE : Plus Hautes Eaux

PLU : Plan Local d’Urbanisme (ex Plan d’Occupation des Sols)

RSD : Règlement Sanitaire Départemental

SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SPC : Service de Prévision des Crues
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PREMIÈRE PARTIE : PORTÉE DU RÈGLEMENT – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Le présent Plan de Prévention des Risques Naturels Inondations (PPRi) s’applique à la commune de CAZEDARNES suite à la prescription par arrêté

préfectoral du 19/07/2007.

Il pourra éventuellement être mis en révision en cas d’évolution des connaissances du risque ou du contexte local.

1. CHAMPS D’APPLICATION  ET EFFETS DU PPRI

Le PPRi vise, en application de l’article L562-1 du code de l’Environnement (cf. Rapport de présentation p.14), à interdire les implantations humaines

(habitations, établissements publics, activités économiques) dans les zones les plus dangereuses où la sécurité des personnes ne pourrait être

garantie ; et à les limiter dans les autres zones inondables. Le PPRi cherche également à préserver les capacités d’écoulement des cours d’eau et

les champs d’expansion de crue pour ne pas augmenter le risque? En aménageant des zones de précaution, il prévoit ainsi des dispositions pour les

projets nouveaux. Dans les zones déjà urbanisées, le PPRi prescrit aussi des mesures de réduction de la vulnérabilité, dites de mitigation, sur le bâti

existant (cf. p. 40 du présent Règlement).

L’intérêt du PPRi est la mise en sécurité des personnes tout en prenant en compte le développement urbain de la commune par un principe de

« laisser vivre la ville » mais en intégrant toutefois le risque inondation comme une contrainte d’aménagement.

Son élaboration vise donc à répondre à trois objectifs fondamentaux dans la gestion des risques et la diminution de la vulnérabilité humaine :

� la préservation des vies humaines

� la réduction du coût des dommages sur les biens et activités implantés en zone inondable

� la préservation de l’équilibre des milieux naturels en maintenant leur capacité d’expansion et le libre écoulement des eaux, par un contrôle de

l’urbanisation en zone inondable et des remblaiements nouveaux.

Les mesures prévues dans le PPRi sont opposables une fois le document approuvé par arrêté préfectoral. A partir de ce moment, le PPRi vaut

servitude d’utilité publique et doit être annexé au Plan Local d’Urbanisme (PLU) dans un délai de trois mois.

Le non-respect des règles imposées par le règlement est sanctionné par le code de l’urbanisme, le code pénal et le code des assurances, celui-ci

déterminant les conditions d’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles.
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Enfin l’approbation du PPRi implique la mise en œuvre par les communes d’une information préventive régulière auprès des habitants, des élus et

des acteurs économiques ainsi que la constitution d’un Plan Communal de Sauvegarde (PCS).

(cf. p. 38 du présent Règlement et p.23 du Rapport de présentation).

2. LE ZONAGE PPRI

L’article L 562-1 du code de l’Environnement (cf. Rapport de présentation, chapitre 2.1.) définit deux grands types de zones : les zones de danger et

les zones de précaution.

Les premières sont constituées des zones à risque fort où :

• un aléa fort se combine avec des enjeux forts (zone RU)

• un aléa fort se combine avec des enjeux modérés (zone R)

• un aléa modéré se combine avec des enjeux forts (zone BU)

Les secondes sont constituées :

• d’une part des zones à risque modéré résultant de la combinaison entre un aléa modéré et un enjeux modéré (zone Rp)

• d’autre part des zones situées au-delà de la crue de référence où la probabilité d’inondation est faible mais où des aménagements sont

susceptibles d’augmenter le risque sur les zones inondables.

Tableau 1 : Détermination de l’intensité d’un aléa « crue »

Tableau 2 : Détermination de l’intensité des enjeux

Une zone de danger supplémentaire est cartographiée dans le zonage PPRi, il s’agit de la zone BP relative aux secteurs touchés par un risque de

ruissellement pluvial.
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zone urbaine denseforts

zone naturelle forestière ou
agricole, habitations éparses

modérés

CaractéristiquesIntensité des enjeux

h › 0,5 m et v › 0,5 m3/sfort et très fort

h ‹ 0,5 m et/ou v ‹ 0,5 m3/smodéré

h = 0 m et v = 0 m3/snul

CaractéristiquesIntensité de 
l’aléa

Avec h : hauteur d’eau  
         v : vitesse d’écoulement



2.1. LES ZONES DE DANGER

Ce sont les zones exposées au risque, fonction de la nature et de l’intensité de l’aléa, et dans lesquelles la plupart des aménagements sont interdits.

La zone Rouge « R » : elle concerne les zones naturelles inondables soumises à un aléa fort où les enjeux sont peu importants mais où il s’agit de

préserver les champs d’expansion de crue en limitant l’urbanisation.

La zone Rouge urbaine « RU » : elle concerne les zones urbaines inondables à forts enjeux soumises à un aléa fort.

La zone Bleue « BU » : elle concerne les zones urbaines inondables à forts enjeux concernées par un aléa modéré.

La zone Bleue « BP » : elle concerne les zones inondables liées au ruissellement pluvial.

2.2. LES ZONES DE PRÉCAUTION

Il s’agit des zones faiblement ou non directement exposées au risque pour la crue de référence mais où des aménagements pourraient soit réduire

l’expansion de la crue, soit aggraver le risque existant et le cas échéant en provoquer de nouveaux.

La zone Rouge de précaution « Rp » : elle concerne les zones naturelles inondables à faibles enjeux soumises à un aléa modéré.

La zone de précaution résiduelle « ZpR » : elle concerne la partie du territoire communal, urbanisé ou naturel, non soumis à la crue de référence,

mais potentiellement inondable par une crue exceptionnelle.

La zone de précaution élargie « ZpE » : elle concerne le reste du territoire communal, urbanisé ou naturel, non soumis à la crue de référence et à la

crue exceptionnelle.

Tableau 3 : Classification des zones de risque liées au débordement de cours d’eau
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aléa fort x enjeux forts = risque fort � zone de danger (RU)

aléa fort x enjeux modérés / faibles = risque fort � zone de danger (R)

aléa modéré x enjeux forts = risque fort � zone de danger (BU)

aléa modéré x enjeux modérés = risque modéré � zone de précaution (Rp)

aléa nul / exceptionnel x enjeux forts / modérés / faibles = zone de protection (Zp)

zone rouge de 
danger R

zone rouge de 
précaution Rp

zone de précaution  
élargie (ZpE) /
zone de précaution 
résiduelle (ZpR) 

Zone non urbanisée 
(dite naturelle)
(pas ou peu d’enjeux)

zone rouge de 
danger RU

Aléa fort et 
très fort

zone bleue de 
danger BU

Aléa modéré

zone de précaution 
élargie (ZpE) / 
zone de précaution 
résiduelle (ZpR)

Pas d’aléa /
Aléa 
exceptionnel

Zone urbanisée
(enjeux forts)

             enjeu

aléa



Figure 1 : Détermination du zonage réglementaire lié au débordement de cours d’eau

Important     :  

Sur l’ensemble de ces zones, lorsque la limite du zonage passe sur un bâtiment, on appliquera les mesures réglementaires les plus contraignantes.

Par  exemple,  si  la  limite  entre  la  zone  bleue  BU et  la  zone  rouge RU passe  sur  une  maison,  le  propriétaire  devra  appliquer  les  mesures

réglementaires de la zone RU. 

De plus,  l’ensemble des zones rouges (R, RU et  Rp) et  bleues (BU et BP),  de risque fort ou modéré,  doit  faire l’objet  d’une Information des

Acquéreurs et des Locataires (IAL) en cas de vente ou de location d’un bien immobilier. Les zones de précaution ZpR et ZpE ne font pas l’objet d’une

I’IAL.

Dans chaque zone, le règlement du PPRi définit un ensemble de mesures applicables :

� aux projets nouveaux en zone rouge, bleue et blanche urbaine et naturelle (mesures de prévention)

� aux aménagements existants en zone rouge et en zone bleue urbaine et naturelle (mesures de mitigation)
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3. MESURES GÉNÉRALES DE PRÉVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE

Ces mesures ont  pour objectif  la  préservation des vies humaines par des actions sur les phénomènes ou sur la  vulnérabilité  des personnes.

Certaines relèvent des collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, d’autres sont à la charge des individus. Elles concernent aussi

bien les projets de construction, d’aménagements ou d’activités futurs que les biens et activités existants. 

3.1. LES MESURES DE PRÉVENTION

Elles visent  à réduire l’impact d’un phénomène sur les personnes et les biens,  à améliorer la connaissance et  la perception du risque par les

populations et les élus et à anticiper la crise.

À cette fin, plusieurs dispositions peuvent être prises telles que :

� la réalisation d’études spécifiques sur les aléas (hydrologie, modélisation hydraulique, hydrogéomorphologie, atlas des zones inondables,

etc.)

� la mise en place d’un système de surveillance et d’annonce

� l’élaboration d’un plan de gestion de crise aux niveaux départemental et communal, tel qu’il est prévu dans le PCS

� la mise en œuvre de réunions publiques d’information sur les risques, élaboration de documents d’information tels que le DICRIM, etc.

� la réalisation d’ouvrages destinés à la réduction de l’aléa

3.2. LES MESURES DE PROTECTION

Elles ont pour objectif la réduction des aléas par la construction d’ouvrages sur les secteurs les plus exposés et les plus vulnérables :

� bassins de rétentions dans les zones de ruissellement

� digues de protection pour protéger les secteurs densément urbanisés

� barrages écrêteurs de crue permettant de « retenir temporairement une partie du débit de la crue et de relâcher ensuite petit à petit le volume

correspondant », ce qui réduit les effets de la crue sur la zone aval.
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A noter : les gestionnaires, publics ou privés, des digues de protection sur les secteurs fortement urbanisés doivent effectuer une visite de contrôle

une fois par an et après chaque crue. Cette visite fera l’objet d’un rapport transmis au gestionnaire de la servitude PPR (Préfecture).

De plus, il est recommandé de réaliser dans ces zones une étude de danger des ouvrages au moins une fois tous les dix ans, soit par la commune,

soit par un Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) compétent sur un périmètre étendu à tout ou partie du bassin versant.

3.3. LES MESURES DE SAUVEGARDE  ET DE MITIGATION

L'article L.561-1 du code de l'environnement définit au II alinéas 3° et 4° les mesures de sauvegarde et de mitigation prescrites dans le PPRi comme

suit :

« II. Ces plans ont pour objet, en tant que besoin :

[...]

3° De définir les mesures de prévention, de protect ion et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, par les

collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ;

4° De définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, les mesures relatives à l'aménagement, l'uti lisation ou l'exploitation des constructions, des

ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants

ou utilisateurs. »

Ainsi, les mesures de sauvegarde  regroupent l'ensemble des mesures de planification et de programmation tandis que les mesures de mitigation

désignent généralement l'ensemble des travaux sur l'existant (bâtiment ou ouvrage).

Le détail de ces mesures, leur caractère obligatoire ou recommandé et, pour les mesures obligatoires, le délai de réalisation sont développées pages

37 à 47 du présent règlement.
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4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES D’UTILISATION DU SOL

Outre les dispositions spécifiques énumérées dans les pages suivantes pour les projets et les bâtis existants dans les zones de danger et de

précaution, plusieurs règles générales d'utilisation du sol s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la commune.

4.1. LES CARRIÈRES

Les demandes d’ouverture et d’exploitation de carrières, sablières ou gravières doivent être faites auprès de la Direction Régionale de l’Industrie et

de la Recherche (DRIRE) qui mènera une instruction.

Ces carrières,  sablières  ou gravières  devront  être conformes aux orientations  du Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de Gestion  des  Eaux

(SDAGE) et du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) s’ils existent et au Schéma Départemental des Carrières, outil d’aide à la

décision du préfet pour la délivrance d’autorisations d’exploitations de carrières.

4.2. LES TRAVAUX  SUR LES LITS DES COURS D’EAU

Tous ouvrages, travaux, installations et activités dans le lit des cours d’eau sont susceptibles d’être soumis à déclaration ou autorisation au titre de la

loi  sur  l’eau  et  de  la  nomenclature  établie  dans  le  décret  n°93-742  du 29 mars  1993  et  codifiée  aux  ar ticles  L214-1  à  L214-6  du code de

l’Environnement.

« L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le

respect des équilibres naturels, sont d'intérêt général. » (article L210-1 du code de l’Environnement)

« Sont soumis à autorisation de l'autorité administrative les installations, ouvrages, travaux et activités susceptibles de présenter des dangers pour la

santé et la sécurité publique, de nuire au libre écoulement des eaux, de réduire la ressource en eau, d'accroître notablement le risque d'inondation,

de porter gravement atteinte à la qualité ou à la diversité du milieu aquatique, notamment aux peuplements piscicoles. » (article L214-3 du code de

l’Environnement)
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Pour tous travaux relatifs à la ripisylve, il convient de se référer aux orientations et aux préconisations du SDAGE et / ou du SAGE.

4.3. MAÎTRISE DES EAUX PLUVIALES  ET DES RUISSELLEMENTS

En application de l’article L.2224-8 de code général des collectivités territoriales, les communes doivent, après enquête publique, délimiter des zones

stratégiques pour limiter le ruissellement urbain :

� d’une part, les zones où il est nécessaire de limiter l’imperméabilisation des sols et d’assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux

� d’autre part les zones de collecte et de stockage, voire de traitement des eaux pluviales lorsqu’elles apportent au milieu aquatique des

pollutions susceptible de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement.

Afin de limiter les ruissellements pluviaux, un schéma d’assainissement pluvial  communal est rendu obligatoire et toute opération d'urbanisation

nouvelle devra prévoir des mesures compensatoires suffisantes pour permettre une rétention des eaux pluviales dans la proportion de 100 litres/m²

imperméabilisé.

Concernant les cours d’eau non cartographiés dans le présent PPRi et pour lesquels aucune étude hydraulique n’a été réalisée, une bande de 20 m

de part et d’autre des rives, non constructible, doit être prévue afin de préserver les axes d’écoulement de l’eau et la stabilité des berges.

4.4. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX OCCUPATIONS AGRICOLES  OU FORESTIÈRES DU SOL

L’article R562-7 du code de l’Environnement prévoit que toutes dispositions d’un projet de plan concernant des terrains agricoles ou forestiers doivent

être soumises à l’avis de la chambre d’agriculture et du centre régional de la propriété forestière.

� Il est recommandé d’augmenter les surfaces boisées par limitation du défrichement afin de réduire les volumes de ruissellement et d’en étaler

les effets.

� Une attention particulière sera portée aux modes culturaux et à la constitution de haies pouvant entraîner le ralentissement des écoulements

ou augmenter la capacité de stockage des eaux sans pour autant créer d’obstacles à leur écoulement.
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� Conformément au code de l’Environnement, l’entretien du lit mineur du cours d’eau pourra être autorisé, soit par un déboisement sélectif, soit

par enlèvement des atterrissements.

� L’entretien des berges par reboisement des talus érodés et entretien sélectif de la ripisylve sera permis conformément aux orientations du

SDAGE et du SAGE.

4.5. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES OBLIGATOIRES  POUR LES PROJETS NOUVEAUX IMPLANTÉS  EN ZONE INONDABLE

Les techniques suivantes, non exhaustives, sont à mettre en oeuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et de son maître d’œuvre dans le

cadre de constructions nouvelles ou de travaux sur le bâti existant, en zone inondable. 

� Les fondations, murs et parties de la structure  en dessous de la cote PHE devront comporter sur leur partie supérieure une arase étanche.

Les matériaux de ces structures sensibles à la corrosion devront être traités avec des produits hydrofuges ou anti-corrosifs.

� Les fondations des constructions seront ancrées dans le sol de façon à résister à des affouillements, à des tassements ou à des érosions.

Elles devront être capables de résister à la pression hydrostatique.

� Les travaux de second œuvre (cloisons, menuiseries, portes, etc.) et les revêtements (sols, murs, etc.) en dessous de la cote PHE seront

réalisés avec des matériaux insensibles à l'eau, ou correctement traités.

� Les aménagements autorisés ne devront pas conduire à la création de stocks de produits ou objets de valeur, vulnérables à l'eau,  en

dessous de la cote de référence.

� Le stockage des produits polluants, quelle que soit leur quantité ou concentration, devra être réalisé dans des récipients étanches et protégés

contre les effets d'une crue centennale. La nomenclature de ces produits est fixée par la législation sur les installations classées, et par le

Règlement Sanitaire Départemental.

� Les équipements  électriques devront  être placés  au-dessus de la  cote de référence,  à l'exception  des  dispositifs  d'épuisement  ou  de

pompage.
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� Les citernes enterrées ou non et les citernes sous pression ainsi que tous les récipients contenant des hydrocarbures, du gaz, des engrais

liquides, des pesticides, et d'une façon générale, tous les produits sensibles à l'humidité, devront être protégés contre les effets de la crue

centennale (mis hors d'eau ou fixés et rendus étanches).

� Les clôtures et les plantations d'alignement devront être étudiées de façon à leur préserver une transparence maximale à l'écoulement.

� Les réseaux extérieurs d'eau, de gaz et d'électricité devront être dotés d'un dispositif de mise hors-service, ou bien réalisés entièrement au-

dessus de la cote de référence.

� Les réseaux d'assainissement nouvellement réalisés devront être étanches et munis de clapets anti-retour. Les bouches d'égouts devront

être verrouillées.

� Il  conviendra  d'éviter  tout  aménagement  concourant  à  imperméabiliser  de  grandes surfaces,  sauf  à  prévoir  des  bassins  de  rétention

suffisamment dimensionnés ou des procédés limitant le ruissellement.

� En matière de pluvial, il convient de rechercher la mise en oeuvre de techniques compensatoires à l'urbanisme favorisant l'infiltration des

eaux pluviales sur place et le ralentissement des écoulements (tranchées filtrantes, puits d'infiltration, chaussées réservoir, etc.)

� Aucune construction n'est admise dans une bande de 20 mètres de part et d'autre de l'axe des cours d'eau et ruisseaux non cartographiés au

présent PPRi ou n'ayant pas fait l'objet d'une étude hydraulique spécifique.

4.6. LES CAMPINGS

La création de campings et de parcs résidentiels de loisir (PRL), l’extension de campings ou de PRL existants, l’augmentation de la capacité de

campings ou de PRL existants sont interdits en zones rouges (R, RU, Rp) et bleues (BU et BP).

Dans les campings ou PRL existants, les projets de travaux (piscines, clôtures, constructions, etc.) sont soumis aux prescriptions réglementant ces

travaux. Les travaux d’aménagement ou d’entretien strictement liés à l’amélioration de la qualité d’accueil sont admis sous réserve qu’ils ne créent

pas d’obstacles à l’écoulement des eaux.

Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE CAZEDARNES - Règlement page 18



4.7. LES DÉPÔTS ET REMBLAIS

Les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés ou de gêner l’écoulement des eaux en cas de crue sont interdits en zones

rouges (R, RU, Rp) et bleues (BU et BP). Il s’agit en particulier des décharges, des dépôts d’ordures et de déchets ainsi que des dépôts et stockages

de produits dangereux ou polluants.

Sont  également  interdits  en  zones  rouges (R,  RU,  Rp)  et  bleues  (BU et  BP)  tous  les  travaux  d’exhaussement,  notamment  les  remblais,  ou

d’affouillement des sols, en particulier les endiguements sauf s’ils sont de nature à protéger des lieux fortement urbanisés ou prévus dans le cadre

d’un projet d’utilité publique.

5. CONVENTIONS

Afin de pouvoir édicter des règles simples et dont la mise en oeuvre présente le moins de difficultés possibles, il est nécessaire de bien définir les

repères d'altitude qui serviront de calage aux différentes prescriptions du règlement :

� La cote TN  du terrain est le niveau du terrain naturel avant travaux. 

� La cote de la PHE  désigne la hauteur des Plus Hautes Eaux connues

� La cote PHE + 30 cm est souvent utilisée pour définir l'aménagement de la surface du 1er plancher aménagé. Cette surélévation de 30 cm est

liée à l’incertitude des modèles mathématiques. 

Ces cotes altimétriques sont  établies en référence au Nivellement  Général de la  France (NGF)  qui définit  le  nivellement officiel  de la France

métropolitaine.

Les travaux imposés à la cote de la PHE, PHE + 30 cm ou TN + 50 cm seront réalisés sur vide sanitaire, sans remblai.

Toute demande d’autorisation en zone inondable devra être accompagnée d’un levé topographique rattaché aux altitudes normales IGN 69 dressé

par un géomètre expert à l’échelle correspondant à la précision altimétrique de 0,10 m.
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SECONDE PARTIE : CLAUSES RÉGLEMENTAIRES APPLIQUABLES  AUX PROJETS NOUVEAUX DANS CHAQUE ZONE 

Z o n e s  r o u g e s  d e  d a n g e r  R  e t
R U  

� zones de danger R = zones inondables d’aléa fort en
secteur naturel

� zones de danger RU = zones inondables d’aléa fort en
secteur urbain (enjeux forts)

OBJECTIF : ne pas accroître la population, le bâti et les risques dans

ces  zones  de  danger,  en  permettant  seulement  une  év olution

minimale du bâti en zone urbaine pour favoriser la continuité de vie

et le renouvellement urbain
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COMMUNE DE CAZEDARNES ZONES  ROUGES R et RU

Les zones rouges en secteur naturel R ou urbain RU ont pour principe l’interdiction de toute construction nouvelle, en particulier l’interdiction d’établir

de  nouveaux campings  et  parcs résidentiels  de loisir,  de  les étendre ou d’augmenter  la  capacité d’accueil  de campings  ou PRL existants et

l’interdiction de tous remblais, dépôts ou exhaussements.

SONT INTERDITS

Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT ET SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies à au
chapitre 4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux d'entretien et de gestion courants  (traitements de façades, réfection de toiture, peinture, etc.) 

�  Les créations d’ouvertures au-dessus de la cote de la P HE. 

� Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la  PHE sous réserve que tous les ouvrants soient équipés de batardeaux.

� La reconstruction de bâtiments sinistrés , à condition que ces sinistres ne soient pas liés à une inondation. Ces reconstructions ne seront

autorisées qu’à emprise et volume inférieurs ou égaux aux emprise et volume initiaux, pour la même destination, et sous réserve que :

• la construction ne soit pas située à moins de 50 m du pied d’une digue

• la construction soit réalisée sur vide sanitaire

• la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que le garage soit calé au minimum à la cote

PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire au minimum à 50 cm au-dessus

du terrain naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle lui est supérieure.
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COMMUNE DE CAZEDARNES ZONES  ROUGES R et RU

� Les modifications de constructions  avec ou sans changement de destination, sous réserve :

• de ne pas créer de logements supplémentaires

• que, en cas de changement de destination, ce changement n'augmente pas la vulnérabilité et améliore la sécurité des personnes. 

• que la surface du premier plancher aménagé soit calée au minimum à la cote de la PHE + 30 cm ou, lorsque la PHE n’a pas été

définie, au minimum à 50 cm au-dessus du terrain naturel ou de la voie d’accès lorsqu’elle lui est supérieure.

� modifications de constructions, cas particuliers en zone RU :

En zone RU, outre les mesures permises ci-dessus pour toutes les zones rouges, la modification du rez-de-chaussée de bâtiments

existants, avec ou sans changement de destination, sera autorisée au niveau du sol existant , à condition :

o que ce rez-de-chaussée ne soit pas destiné à du logement,

o de montrer que la hauteur sous plafond restant, si le plancher est remonté à la cote PHE + 30 cm, est inférieure à 2 m

o que des mesures permettant de diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même soient prises (pose de batardeaux, etc.)

o que les biens puissent être mis en sécurité (mise hors d'eau des marchandises ou des biens à l'intérieur, etc.)

o que les personnes ne soient pas mises en danger (fermeture en cas d'alerte aux crues, etc.)

� Les extensions au sol  des bâtiments d'habitation existants (une seule fois à compter de la date d'application du présent document) dans la

limite de 20 m² d'emprise au sol, et les extensions au sol des bâtiments d'activités, industries, commerces ou agricoles existants (une seule

fois à compter de la date d'application du présent document) jusqu'à 20 % de l'emprise au sol, sous réserve : 

• la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que le garage soit calé au minimum à la cote

PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire au minimum à 50 cm au-dessus

du terrain naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle lui est supérieure..

• que l'extension s'accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer  la  vulnérabilité  du bâtiment  lui-même (pose de

batardeaux à chaque ouvrant situé sous la PHE, etc.).

Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE CAZEDARNES - Règlement page 23



•

COMMUNE DE CAZEDARNES ZONES  ROUGES R et RU

� extension au sol de bâtiments d'habitatio n existants disposant d'un étage accessible     :  

Elle pourra être autorisée au niveau du rez-de-chaussée, dans la limite de 20m² d'emprise au sol,  sous réserve que l’extension

s’accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à chaque

ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� Les  extensions  à  l’étage  des  bâtiments,  sans  création  de  logement  ou  d'activité  supplémentaire  et  sous  réserve  que  l'extension

s'accompagne de mesures compensatoires de nature à  diminuer la vulnérabilité du bâtiment  lui-même (pose de batardeaux à chaque

ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� Les piscines  au niveau du terrain naturel, à condition qu’un balisage permanent du bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des

personnes et des services de secours

� Les équipements d'intérêt général , lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation ou qu’ils visent à la

protection contre les inondations, sous réserve qu'ils soient construits à plus de 50 m du pied d’une digue. Une étude hydraulique devra en

définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à

annuler leurs effets sur les crues et les conditions de leur mise en sécurité. Elle devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue

exceptionnelle (1,5 fois le débit centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues

intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés,

démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l'eau et Déclaration d’Utilité Publique).

� La réalisation de voiries secondaires  peu utilisées (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) au niveau du terrain

naturel et qui ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues.
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COMMUNE DE CAZEDARNES ZONES  ROUGES R et RU

� Les équipements publics , dans la mesure où ils ne prévoient aucun hébergement, et sous réserve :

• qu’ils soient construits à plus de 50 m du pied d’une digue

• que les dispositions constructives soient prises pour que les bâtiments construits résistent à la poussée issue d'une vague de crue

provenant de la rupture par débordement de la digue la plus proche de la construction. En particulier, aucune ouverture ne sera

admise sous la cote de la PHE côté digues 

• qu'un plan d'évacuation soit  établi,  prévoyant  la fermeture de l'équipement dès que le niveau d'alerte laisse présager un risque

d'inondation sur le secteur

• que la hauteur du premier plancher aménagé soit située au moins à 50 cm au-dessus de la cote du TN.

• de réaliser une étude hydraulique devant définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues

ainsi que les mesures compensatoires à adopter pour annuler leurs effets et les conditions de leur mise en sécurité. Cette étude devra

en outre faire apparaître les conséquences d'une crue exceptionnelle. 

� Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’ani mation et de loisirs  de plein air sans création de remblais et sous

réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues et qu’ils soient situés à plus de 50 m du pied d’une digue. Est également

autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à cet alinéa tels que

sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, et sous réserve

que la surface des planchers soit calée à la cote PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum 50

cm  au-dessus  du  terrain  naturel  ou  de  la  voie  d'accès  lorsqu'elle  lui  est  supérieure)  et  sous  réserve  que les  conséquences  de  ces

aménagements sur l’écoulement des crues soient négligeables.

� Les parcs publics de stationnement  de véhicules , sous réserve qu'ils soient signalés comme étant inondables et que leur évacuation soit

organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues ou d'alerte prévu au PCS, sans création de remblais et sous réserve qu’ils ne créent

pas d’obstacle à l’écoulement des crues.
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COMMUNE DE CAZEDARNES ZONES  ROUGES R et RU

� En zone R uniquement, la création ou modification de clôtures et de murs  dans la mesure où ils permettent une transparence à l’écoulement

(grillages à mailles larges, c’est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5 cm, sur un mur bahut de 20 cm de haut maximum)

� En zone RU uniquement, la création ou modification de clôtures et de murs  pourront excéder 20 cm de haut à condition de ne pas constituer

un obstacle majeur à l’écoulement des eaux. Pour cela, au moins 30 % de la surface du mur situés entre le sol et la cote de la PHE devront

être laissés transparents aux écoulements, sous forme de barbacanes, portails ajourés, grillages à mailles larges, etc.

� La réalisation de réseaux secs enterrés nouveaux sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et qu’ils soient équipés de clapets

anti-retour.

� La réalisation de réseaux humides  (assainissement et eau potable) nouveaux doivent être étanches et munis de clapets anti-retour. Les

bouches d’égout doivent être verrouillées.
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Z o n e s  r o u g e s  d e  p r é c a u t i o n
R p

� zones de précaution Rp = zones inondables d'aléa
modéré et à faibles enjeux

OBJECTIFS  : 
(1) préserver les zones d’expansion de crue non urbanisées
(2) interdire tout projet susceptible d’aggraver le risque existant ou d’en

provoquer de nouveaux
(3) interdire toute construction favorisant un isolement des personnes

et/ou inaccessible aux secours
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COMMUNE DE CAZEDARNES ZONES  ROUGES Rp

La zone rouge de précaution en secteur naturel Rp a pour principe l’interdiction de toute construction nouvelle afin de ne pas les exposer à un risque

et de préserver les champs d’expansion de crue. Il s’agit en particulier d’interdire l’établissement de nouveaux campings et parcs résidentiels de

loisir, l'extension ou l’augmentation de la capacité d’accueil de campings ou PRL existants ; sont également interdits et l’interdiction tous remblais,

dépôts ou exhaussements.

SONT INTERDITS
Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT ET SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies à au

chapitre 4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux et projets admis en zones R

� Les serres nécessaires à l'activité agricole, sous réserve :

• que le demandeur soit exploitant à titre principal. Il devra donc fournir son affiliation AMEXA et le relevé parcellaire.

• que soit prise en compte l'écoulement des eaux :

o soit en assurant une transparence totale par un dispositif permettant le libre écoulement des eaux à l'intérieur des serres

o soit en respectant les règles d'implantation suivantes : la largeur ne devra pas excéder 20 m, la plus grande dimension sera

implantée dans le sens d'écoulement principal, un espace minimal au moins égal à la moitié de la largeur d'emprise sera

maintenu de façon à séparer les modules dans le sens de la largeur et de 10 m dans le sens longitudinal (sens du courant). 

Exemple : pour implanter quatre serres de chacune 9,60 m de large, il sera possible de les accoler deux à deux, (chaque module fera donc 19,2 m

d'emprise), en laissant libres 9,60 m entre les deux modules.
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COMMUNE DE CAZEDARNES ZONES  ROUGES Rp

� L'implantation de fermes ou panneaux photo-voltaïques, sous réserve :

• qu'une étude hydraulique basée sur la crue de référence du présent PPRi précise, sur le site d'implantation, les hauteurs d'eau et les

vitesses d'écoulement

• que le projet se situe à plus de 50 m comptés à partir du pied des digues et dans une zone où la vitesse d'écoulement calculée dans

l'étude hydraulique soit inférieure à 0,50 m/s ;

• que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de la PHE indiquée dans l'étude hydraulique et au présent PPRi ;

• qu'une notice de sécurité spécifique garantisse :

o la solidité de l'ancrage des poteaux (avis d'expert) pour résister au débit et à la vitesse d'une crue centennale étudiés dans

l'étude hydraulique

o la prise en compte de l'arrivée d'éventuels embâcles (pièges par pieux...)
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Z o n e s  b l e u e s  d e  d a n g e r  B U  e t
B P

� zones de danger BU = zones inondables d’aléa
modéré en secteur urbain (enjeux forts)

� zones de danger BP = zones inondables liées au
ruissellement pluvial

OBJECTIF  :  permettre  un  développement  urbain  prenant  en

compte  l’exposition  au  risque  de  façon  à  ne  pas  augmenter  la

vulnérabilité
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COMMUNE DE CAZEDARNES ZONES  BLEUES BU et BP

La zone BU concerne les secteurs déjà urbanisés d'aléa modéré et la zone BP concerne les secteurs soumis au risque de ruissellement pluvial; elles

interdisent  en  particulier  l'implantation  de  nouveaux  établissements  vulnérables  et  stratégiques,  l'installation  de  nouveaux  campings  et  parcs

résidentiels de loisir ou l'augmentation de la capacité d'accueil de campings ou PRL existants ainsi que l'installation de tous remblais, dépôts ou

exhaussements. La majorité des autres types d'occupation y est autorisée sous certaines conditions.

SONT INTERDITS

Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, dans une bande de 50 m comptés à partir du pied des digues et susceptibles

d’aggraver le risque, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies au chapitre

4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux d'entretien et de gestion courants  (traitements de façades, réfection de toiture, peinture, etc.) 

�  Les créations d’ouvertures au-dessus de la cote de la P HE. 

� Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la  PHE sous réserve que tous les ouvrants soient équipés de batardeaux.

� Les piscines  au niveau du terrain naturel, à condition qu’un balisage permanent du bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des

personnes et des services de secours
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COMMUNE DE CAZEDARNES ZONES  BLEUES BU et BP

� Les  constructions nouvelles  (à l'exclusion  des établissements vulnérables  ou stratégiques),  les  extensions  ou les  modifications de

bâtiments existants  sous réserve :

• que la construction soit réalisée sur vide sanitaire

• que la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que les garages et pièces annexes

soient calés au minimum à la cote de la PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide

sanitaire au minimum 50 cm au-dessus du terrain naturel ou de la voie d'accès lorsqu'elle lui est supérieure (zones BP ).

Les projets nouveaux d’urbanisation (constructions nouvelles hors modification et extension), à l'exclusion de ceux portant sur un (et un seul)

logement  et  des  projets  d'ensemble  ayant  intégré  une  rétention  globale  au  moins  équivalente,  devront  comporter  des  mesures

compensatoires liées à l’imperméabilisation , à raison au minimum de 100 litres de rétention par m²  imperméabilisé.

� extension au sol de bâtiments d'habitatio n existants disposant d'un étage accessible     :  

Elle pourra être autorisée au niveau du rez-de-chaussée, dans la limite de 20m² d'emprise au sol, sous réserve que l’extension

s’accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer  la  vulnérabilité  du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à

chaque ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� modification de rez-de-chassées existants au niveau  du sol     :  

Elle sera autorisée, à condition :

o que ce rez-de-chaussée ne soit pas destiné à du logement,

o de montrer que la hauteur sous plafond restant, si le plancher est remonté à la cote PHE + 30 cm, est inférieure à 2 m

o que des mesures permettant de diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même soient prises (pose de batardeaux, etc.)

o que les biens puissent être mis en sécurité (mise hors d'eau des marchandises ou des biens à l'intérieur, etc.)

o que les personnes ne soient pas mises en danger (fermeture en cas d'alerte aux crues, etc.)
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COMMUNE DE CAZEDARNES ZONES  BLEUES BU et BP

� La création ou modification de clôtures et de murs  qui pourront excéder 20 cm de haut à condition de ne pas constituer un obstacle majeur à

l’écoulement des eaux.  Pour  cela,  au moins 30 % de la surface du mur  situés entre le  sol  et  la  cote de la  PHE devront  être laissés

transparents aux écoulement, sous forme de barbacanes, portails ajourés, grillages à mailles larges, etc.

� Les équipements d'intérêt général , lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation ou qu’ils visent à la

protection contre les inondations, sous réserve d’être construits à plus de 50 m du pied d’une digue. Une étude hydraulique devra en définir

les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à annuler

leurs effets sur  les crues et  les conditions de leur  mise en sécurité.  Elle  devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue

exceptionnelle (1,5 fois le débit centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues

intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés,

démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l'eau et DUP).

� Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’ani mation et de loisirs  de plein air sans création de remblais et sous

réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues et qu’ils soient situés à plus de 50 m du pied d’une digue. Est également

autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à cet alinéa tels que

sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, et sous réserve

que la surface des planchers soit calée à la cote PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum 50

cm  au-dessus  du  terrain  naturel  ou  de  la  voie  d'accès  lorsqu'elle  lui  est  supérieure)  et  sous  réserve  que les  conséquences  de  ces

aménagements sur l’écoulement des crues soient négligeables.

� Les parcs publics de stationnement  de véhicules , sous réserve qu'ils soient signalés comme étant inondables et que leur évacuation soit

organisée à  partir  d'un  dispositif  de prévision  des crues,  sans  création  de remblais  et  sous  réserve qu’ils  ne  créent  pas  d’obstacle  à

l’écoulement des crues
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COMMUNE DE CAZEDARNES ZONES  BLEUES BU et BP

� La réalisation de voiries secondaires  peu utilisées (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) au niveau du terrain

naturel et qui ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues

� La réalisation de réseaux secs enterrés nouveaux sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et qu’ils soient équipés de clapets

anti-retour

� La réalisation de réseaux humides  (assainissement et eau potable) nouveaux doivent être étanches et munis de clapets anti-retour. Les

bouches d'égouts doivent être verrouillées.
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Z o n e s  d e  p r é c a u t i o n  Z p R  e t
Z p E

� zones de précaution résiduelle ZpR = zones non
soumises à la crue de référence mais potentiellement
inondables par une crue exceptionnelle

�zones de précaution élargie ZpE = le reste du territoire
communal 

OBJECTIF  : 
(1)permettre le développement urbain en tenant compte du risque

potentiel en cas de crue supérieure à la crue de référence (ZpR)
(2)permettre le développement urbain des secteurs non inondables

sans aggraver l’inondabilité des zones inondables (ZpE)
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COMMUNE DE CAZEDARNES ZONES ZpR et ZpE

La zone de précaution  ZpR  a pour principe l’autorisation de tous travaux et projets nouveaux excepté les bâtiments à caractère stratégique ou

vulnérable, dans la mesure où ces travaux et projets n’aggravent pas le risque et la vulnérabilité des personne. La zone ZpE permet l'implantation de

tout type de projets, sous réserve de précaution pour l'aval.

SONT INTERDITS

� En ZpR uniquement : Tous projets de construction d'établissements à caractère stratégique (casernes de pompiers, gendarmerie, etc.).

SONT ADMIS

Tous les travaux, de quelque nature qu'ils soient, à condition qu’ils respectent les dispositions suivantes : 

� Sauf  dans  le  cas  de  projet  de  construction  d'un  (et  un  seul)  logement,  les  projets  d’urbanisation  devront  comporter  des  mesures

compensatoires liées à l’imperméabilisation, à raison au minimum de 100 litres de rétention par m²  imperméabilisé, réalisées soit dans le

cadre d'une réflexion d'ensemble, au travers d'un dossier loi sur l'eau ou non, soit à la parcelle.

� Le réseau pluvial doit être dimensionné au maximum sur la base d'un débit décennal de manière à ne pas amener à la zone de danger un

surplus d'eau de ruissellement.

� En  ZpR  uniquement : les planchers aménagés des constructions seront calés  sur vide sanitaire  à 30 cm minimum au-dessus du terrain

naturel.
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Z o n e s  R o u g e s  e t  B l e u e s
R ,  R U ,  R p ,  B U ,  B P

M e s u r e s  d e  p r é v e n t i o n ,  d e
p r o t e c t i o n  e t  d e  s a u v e g a r d e

�  clauses réglementaires imposées aux collectivités ou

aux particuliers en zones rouge et bleue
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COMMUNE DE CAZEDARNES MESURES DE SAUVEGARDE

Les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde, issues de l'article L562-1 alinéa 3 du code de l'Environnement, correspondent aux

mesures collectives ou particulières à mettre en oeuvre pour réduire globalement la vulnérabilité des biens et des personnes. Certaines sont issues

de la réglementation de l'environnement ou d'autres textes, mais rappelées ici, puisque relevant du même objectif de précaution, de protection et de

sauvegarde.

Les  mesures  énoncées  ci-dessous  sont  rendues  obligatoires  par  le  présent  PPR,  dans  les  délais  indiqués.  La  collectivité  ou  les  personnes

concernées sont également précisées pour chaque mesure.

1. Obligation d'information du public

Cible : le maire

Délai : tous les 2 ans

Le maire doit  délivrer  au moins une fois tous les deux ans auprès de la population une information périodique sur les risques naturels. Cette

procédure devra être complétée par une obligation d’informer annuellement l’ensemble des administrés par un relais laissé au libre choix de la

municipalité (bulletin municipal, réunion publique, diffusion d’une plaquette) sur les mesures obligatoires et recommandées pour les projets futurs et

pour le bâti existant.

2. Élaboration d'un Plan communal de sauvegarde (PCS)

Cible : le maire

Délai : 2 ans à compter de l'approbation du PPR

Le maire doit élaborer un plan communal de sauvegarde (PCS), conformément à l'article 13 de la loi n°2 004-811 du 13 août 2004 relative à la

modernisation de la sécurité civile, dans un délai de deux ans à compter de la date d'approbation du PPR par le préfet du département. Cet article

précise  que  « le  plan  communal  de  sauvegarde  regroupe  l'ensemble  des  documents  de  compétence  communale  contribuant  à  l'information

préventive et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection

des personnes, fixe l'organisation nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit la mise

en œuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la population. Il peut désigner l'adjoint au maire ou le conseiller municipal chargé des

questions de sécurité civile. Il doit être compatible avec les plans d'organisation des secours arrêtés en application des dispositions de l'article 14. »
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COMMUNE DE CAZEDARNES MESURES DE SAUVEGARDE

3. Zonage d'assainissement pluvial 

Cible : la commune

Délai : 5 ans

S'il n'est pas déjà réalisé, la commune devra établir un zonage d'assainissement pluvial, conformément à l'article L2224-10 3° du Code Général des

Collectivités Territoriales, dans un délai de cinq ans à compter de l'approbation du PPR.

Les ouvrages réalisés pour réduire le risque pluvial (zone BP) devront impérativement être entretenus et maintenus en plein état de fonctionnement. 

4. Ouverture à l'urbanisation / élaboration ou révision de PLU

Cible : la commune

Délai : lors de l'élaboration ou de la révision du PLU.

Lorsqu'une commune envisage une extension d'urbanisation, l'accès des secours devra être préalablement étudié. Le maire devra consulter le SDIS

pour avis, sur la base d'une étude d'accès et de danger. Les éventuelles préconisations seront intégrées au PCS.

5. Diagnostic des digues

Cible : propriétaires des digues, particuliers ou collectivités compétentes

Délai : annuellement

Les digues de protection des lieux habités doivent faire l’objet de la part de leur propriétaire d'un diagnostic complet  au moins une fois tous les 5 ans.

Le gestionnaire doit veiller à assurer une surveillance régulière en plus du diagnostic ainsi qu'un entretien régulier. Ce diagnostic devra être conforme

aux obligations du décret n° 2007-1735 du 11 décemb re 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité technique permanent des

barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de l'environnement.
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Z o n e s  R o u g e s  e t  B l e u e s
R ,  R U ,  R p ,  B U ,  B P

M e s u r e s  d e  m i t i g a t i o n

� Clauses réglementaires applicables aux bâtiments

existants situés en zones rouges et bleues.
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COMMUNE DE CAZEDARNES MESURES DE MITIGATION

La vulnérabilité actuellement préoccupante du bâti existant en zone inondable a suscité la prise en compte par les services instructeurs de nouvelles

mesures lors de l’élaboration du PPRi. Ces dernières, appelées « mesures de mitigation » ont pour objectif : 

� D’assurer la sécurité des personnes   (adaptation des biens ou des activités dans le but de réduire la vulnérabilité des personnes :

espace refuge, travaux de consolidation d’ouvrages de protection)

� De réduire la vulnérabilité des bâtiments   (limiter les dégâts matériels et les dommages économiques)

� De faciliter le retour à la normale   (adapter les biens pour faciliter le retour à la normale lorsque l’événement s’est produit : choix de

matériaux résistants à l’eau, etc. ; atténuer le traumatisme psychologique lié à une inondation en facilitant l’attente des secours ou de la

décrue, ainsi qu’une éventuelle évacuation dans des conditions de confort et de sécurité satisfaisante).

Pour les biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et avant approbation du présent PPRI, les travaux

relevant de certaines mesures individuelles sur le bâti sont désormais rendus obligatoires et ne s’imposent que dans la limite de 10 % de la valeur

vénale ou estimée du bien considéré  à la date d’approbation du plan (article 5 du décret 95-1089 du 5 octobre 1995 modifié par le décret 2005-3

relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles). 

Sauf disposition plus contraignante explicitée dans le présent règlement, la mise en oeuvre de ces dispositions doit s’effectuer dès que possible et,

sauf disposition plus contraignante,  dans un délai maximum de 5 ans à compter de l’appro bation du présent plan  (en application de l’article

L561-1-II 4° du Code de l’Environnement, suivant le s modalités de son décret d’application).

A défaut de mise en œuvre de ces mesures dans les délais prévus, le préfet peut imposer la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire,

de l’exploitant ou de l’utilisateur . 

Il n’existe toutefois pas de règles « pré-établies » permettant de définir avec justesse les mesures de mitigation applicables à tous les types de

bâtiments, sans études préalables. La mise en œuvre de ces dispositions suppose avant tout, la connaissance de la hauteur de submersion par

la crue de référence au droit du bien, en vue de dé terminer la hauteur de submersion du premier planch er habitable . 
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COMMUNE DE CAZEDARNES MESURES DE MITIGATION

L'article L.561-3 du code de l'environnement dispose que tous les travaux de mise en sécurité des personnes et de réduction de la vulnérabilité des

bâtiments peuvent bénéficier d’une subvention de l’État. Cette subvention issue du Fond de Prévention des Risques Naturels Majeurs, dit « Fond

Barnier » vise à encourager la mise en œuvre de ces mesures et concerne :

� les particuliers (biens d’habitation) à hauteur de 40 % 

� les entreprises de moins de vingt salariés (biens à usage professionnel) à hauteur de 20 %

1. MESURES OBLIGATOIRES

1.1. DIAGNOSTIC ET AUTO-DIAGNOSTIC

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 2 ans à partir de la date d' approbation du présent PPR.

Le diagnostic  concerne les établissements recevant du public et les bâtiments collectifs situés en zone inondable ainsi que l’ensemble des réseaux

considérés comme stratégiques. L’auto-diagnostic est réservé quant à lui aux particuliers, applicable à leurs biens.

Le diagnostic doit être effectué par des personnes ou des organismes qualifiés en matière d’évaluation des risques naturels et de leurs effets socio-

économiques. 

Le contenu de ce diagnostic doit comporter au minimum  les éléments suivants : 

(1) Un plan du ou des bâtiments (annexes et voies d’accès comprises) ou des infrastructures

(2) Une connaissance de l’aléa ainsi que des conditions d’inondation du site

(3) L’organisation de l’alerte et des secours
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(4) Une description de la méthode de diagnostic utilisée
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(5) Les éléments justificatifs de l’expérience et de la compétence de la personne ou de l’organisme ayant réalisé le diagnostic

(6) Une description et une analyse des fonctionnements et des procédés de fabrication (dans le cas des activités économiques)

(7) L’identification de tous les éléments structuraux et non structuraux présentant un caractère vulnérable en cas d’inondation (estimation des

dommages et dysfonctionnements potentiels sur les réseaux et au droit des bâtiments)

(8) Une définition des actions de renforcement possible et de mesures de réduction de la vulnérabilité, accompagnée d’un descriptif technique et

économique des mesures proposées et d’une justification du choix des mesures sélectionnées. Le diagnostic veillera notamment à proposer

les  mesures à  prévoir,  destinées  à  répondre  aux objectifs  fixés par  la  loi.  Il  classera  ces mesures en deux catégories  :  les  mesures

obligatoires, qui ne peuvent dépasser 10% de la valeur vénales du bien, et les mesures recommandées, qui seront hiérarchisées.

(9) La définition d’un calendrier de mise en œuvre des actions sélectionnées,   sans dépasser  un délai de 5 ans à l'issue de la production du

diagnostic.

Pour tous les autres biens situés en zone inondable, le propriétaire du bien est dans l’obligation de mener un auto-diagnostic : Cet auto-diagnostic

contient  les mêmes éléments que le diagnostic,  en particulier  les points  (1),  (2),  (4),  (7),  (8)  et  (9),  mais l'analyse est  laissée à l'initiative  du

propriétaire, sans recours obligatoire à un organisme qualifié. Cette démarche doit permettre d’identifier le  degré d’inondabilité du bâtiment et, si

nécessaire, les mesures à mettre en œuvre sur l’habitation. Chaque pétitionnaire pourra alors prendre directement l’attache des services de la

direction  départementale  de l’équipement  (DDE) qui  lui  communiqueront  la  cote de la  PHE et/ou s’attribuer  les  compétences d’un  spécialiste

(géomètre) afin de connaître l’altitude NGF du niveau du 1er plancher habitable. C’est la différence de ces altitudes qui déterminera avec précision la

hauteur d’eau au droit du bâtiment. 
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Dans tous les cas, il revient au maître d'ouvrage de chaque opération, de choisir les mesures adéquates lui permettant, dans la limite des 10 % de la

valeur vénale des biens, de justifier, en cas de sinistre, qu'il a mis en oeuvre les mesures de prévention nécessaires.
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1.2. MISE EN ŒUVRE DES MESURES OBLIGATOIRES  IMPOSÉES PAR LE DIAGNOSTIC 

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d' approbation du présent PPR.

Comme indiqué au point précédent, le diagnostic doit  contenir des mesures de réduction de la vulnérabilité. Ces mesures sont séparées en 2

catégories : mesures obligatoires, jugées comme telles et dont le coût est limité à 10% de la valeur vénale du bien, et mesures recommandées,

hiérarchisées en fonction de leur intérêt et du rapport coût sur objectif. Toutes les mesures qualifiées d'obligatoires dans ce diagnostic sont à mettre

en oeuvre dans les meilleurs délais, à concurrence du délai imposé par le diagnostic et au plus tard dans les 5 ans qui suivent la date d'approbation

du PPR.

1.3. INSTALLATION  DE BATARDEAUX , IDENTIFICATION OU CRÉATION D’UNE ZONE REFUGE

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

La pose de batardeaux est rendue obligatoire pour chaque ouvrant situé en dessous de la cote de la PHE, afin d’empêcher l’eau de pénétrer, au

moins lors des crues les plus courantes.

En outre, si le diagnostic ou l’auto-diagnostic précise que la hauteur d’eau à la crue de référence dans le bâtiment est supérieure à 1 m, la mise en

sécurité des personnes doit être examinée :

� pour les bâtiments non collectifs d’activités ou d’habitation, et pour les maisons individuelles, une zone refuge accessible depuis l’intérieur

devra être réalisée dans un délai de 5 ans à compter de l’approbation du PPR si le bâtiment ne dispose pas d’un niveau hors d’eau (étage

accessible, grenier, etc.) Cette zone refuge sera dimensionnée en fonction du nombre d’habitants dans le logement à la date du projet de

création, sur la base d’une surface minimale de 6 m² et de 1 m² par personne ;

� pour les autres bâtiments, le propriétaire ou la copropriété devra étudier la faisabilité d’une mise en sécurité des personnes présentes dans le

bâtiment par toute solution permettant le refuge hors d’eau, et, en cas d’impossibilité, s’assurer de sa prise en compte dans le PCS.
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Outre les ouvrants, ces mesures s’appliquent également aux gaines de réseaux qu’il faut pouvoir colmater temporairement, aux bouches d’aération

et de ventilation, et aux trappes d’accès au vide sanitaire qu’il faut aussi pouvoir occulter.

1.4. MATÉRIALISER  LES EMPRISES DES PISCINES ET DES BASSINS  ENTERRÉS

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

En cas d’inondation, les bassins enterrés et les piscines ne sont plus visibles en raison de la turbidité de l’eau. Ils représentent donc un risque pour

les sauveteurs qui peuvent tomber dedans et se noyer.

Il s’agit donc, dans toutes les zones inondables par la crue de référence (zones bleues BU, BP et rouges R, RU, Rp), de les matérialiser par un

balisage permanent sous forme de barrières.

Ces barrières servant à délimiter au minimum le périmètre des bassins et piscines, auront une hauteur minimale de 20 cm  au-dessus de la cote de la

PHE.

1.5. EMPÊCHER LA FLOTTAISON  D’OBJETS

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

Dans toutes les zones inondables par  la crue de référence (zones bleues BU, BP et  rouges R, RU, Rp),  les cuves à fioul,  les caravanes et

remorques, les bouteilles d’hydrocarbure, etc. devront être solidement arrimées pour ne pas être emportées par le courant. De même, on évitera la

flottaison d’objets de type bois de chauffage, constructions légères, etc.

En effet, ces objets une fois emportés, deviennent dangereux, pouvant percuter les sauveteurs et endommager des murs, batardeaux, vitres, etc.

1.6. TRAVAUX  SUR LES COURS D’EAU

Cible : propriétaires des berges, particuliers ou c ollectivités compétentes
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Délai : annuellement
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Les travaux d'entretien du lit mineur sera assuré conformément au code de l'environnement ; il comprend notamment le déboisement sélectif et

l'enlèvement des atterrissements après procédure d'autorisation conforme au code de l'environnement. Il comprend également le reboisement des

talus érodés et l'entretien sélectif de la ripisylve, en fonction de l'application des orientations et préconisations du SDAGE et du SAGE.

2. MESURES RECOMMANDÉES

Outre les mesures précédentes, rendues obligatoires par l’approbation du présent PPR, d’autres mesures sont  recommandées pour réduire la

vulnérabilité  des biens.  Le caractère non obligatoire de ces mesures ne dispense pas leur  mise en œuvre  si  celle-ci  est  préconisée dans le

diagnostic. Leur usage peut aussi s’avérer pertinent en cas de modifications internes des locaux ou à l’occasion de travaux de rénovation. Dans ce

cas, tous les travaux proposés entreront dans le chapitre des projets (et non plus de la mitigation), et les mesures du paragraphe 4.5 de la première

partie s’appliqueront, notamment la mise hors d’eau de l’installation électrique créée, etc.

Les mesures mentionnées au titre du présent chapitre sont volontairement exprimées en terme de performances. C’est en effet aux propriétaires,

exploitants ou utilisateurs que revient  le choix de trancher sur telles ou telles mesures selon la nature du bien,  la  configuration des lieux,  les

contraintes tant matérielles que financières, etc.

Pour favoriser l’arrivée des secours et faciliter l’évacuation des personnes :

� création d’un ouvrant de toiture, balcon ou terrasse

� aménagement des abords immédiats, installation d’un anneau d’amarrage

Pour améliorer la sécurité des biens et leur pérennité tout en facilitant le retour à la normale :

� éviter l’affouillement des fondations

� installer des clapets anti-retour

� utiliser des isolants thermiques retenant faiblement l’eau (éviter la laine de verre) et utiliser des matériaux hydrofuges (certaines plaques de

plâtre, cloisons, etc.)

� installer des menuiseries en PVC
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� mettre hors d’eau le tableau électrique, créer un réseau électrique descendant

COMMUNE DE CAZEDARNES MESURES DE MITIGATION

� mettre hors d’eau les installations de chauffage, les centrales de ventilation et de climatisation

� installer un drain périphérique
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LEXIQUE

Le  rapport  de  présentation  contient  un  lexique  destiné  à  préciser  certains  termes  et  leur  utilisation  dans  le  présent  document.  Il  est  repris

exhaustivement ci-dessous :

Aléa  : probabilité d'apparition d'un phénomène naturel, d'intensité et d'occurrence données, sur un territoire donné. L'aléa est faible, modéré, grave

ou très grave en fonction de la hauteur d'eau, la vitesse d'écoulement...

Atterrissement  : dépôt d’alluvions (sédiments tels sable, vase, argile, limons, graviers, etc. transportés par l’eau) dans le lit du cours d’eau lors du

ralentissement de la vitesse d’écoulement

Bassin versant  : territoire drainé par un cours d'eau et ses affluents

Batardeau  : barrière anti-inondation amovible

Champ d'expansion de crue  : secteur non urbanisé ou peu urbanisé permettant le stockage des volumes d'eau débordés

Changement de destination  : transformation d'une surface pour en changer l'usage. 

� changement de destination et réduction de la vulnér abilité  : dans le règlement, il est parfois indiqué que des travaux sont admis sous

réserve  de  ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité.  Sera  considéré  comme  changement  de  destination  augmentant  la  vulnérabilité  une

transformation qui accroît le nombre de personnes dans le lieu ou qui augmente leur risque, comme par exemple la transformation d'une

remise en logements. 

L’article R 123-9 du code de l’urbanisme distingue huit classes de constructions que nous avons regroupées en trois classes en fonction de leur

vulnérabilité : 
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a/ habitation, hébergement hôtelier

b/ bureau, commerce, artisanat, industrie.

c/ bâtiments d'exploitation agricole ou forestière, fonction d'entrepôt (par extension garage ou hangar, remises ou annexes).

Les constructions et installations nécessaires aux services publics sont classées dans les établissements stratégiques ou vulnérables.

La hiérarchie suivante, par ordre décroissant de vulnérabilité, peut être proposée : a   >   b   >   c   

Par exemple, la transformation d'une remise en commerce, d'un bureau en habitation vont dans le sens de l'augmentation de la vulnérabilité, tandis

que la transformation d'un logement en commerce réduit cette vulnérabilité.

La distinction des types de bâtiments est fonction de la vulnérabilité des personnes qui les occupent et entre dans le cadre de la gestion de crise, en

vue d’une évacuation potentielle.

A noter :

• au regard de la vulnérabilité, un hôtel, qui prévoit un hébergement, est comparable à l'habitation, tandis qu'un restaurant

relève de l'activité type commerce.

• la transformation d'un logement en plusieurs logements accroît la vulnérabilité.

Cote NGF  : niveau altimétrique d'un terrain ou d'un niveau de submersion, ramené au Nivellement Général de la France (IGN69)

Cote PHE (cote des plus hautes eaux) : cote NGF atteinte par la crue de référence 

Crue  : période de hautes eaux

Crue de référence  : crue servant  de base à l'élaboration du PPRi. On considère comme crue de référence la crue centennale calculée ou bien la

crue historique si son débit est supérieur le débit calculé de la crue centennale 

Crue centennale  : crue entièrement statistique, qui a une chance sur 100 de se produire chaque année
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Crue exceptionnelle  : crue déterminée par hydrogéomorphologie, la plus importante qui pourrait se produire, occupant tout le lit majeur du cours

d’eau

Crue historique  : plus forte crue connue

Débit  : volume d'eau passant en un point donné en une seconde (exprimé en m3/s)

Emprise au sol  : trace sur le sol ou projection verticale au sol de la construction

Enjeux  : personnes, biens, activités, moyens, patrimoines susceptibles d'être affectés par un phénomène naturel

Équipement  d'intérêt  général  :  équipement  destiné à un service public  (alimentation en eau potable y compris  les forages,  assainissement,

épuration des eaux usées, réseaux, équipement de transport public de personnes, protection rapprochée des lieux densément urbanisés...)

Équipement public  : équipement porté par une collectivité destiné à l'usage public (piscine, gymnase, bâtiment scolaire, etc.)

Extension  : augmentation de l'emprise et / ou de la SHOB. On distingue les extensions au sol (créatrices d'emprise) et les extensions aux étages

(créatrices de SHOB)

Hauteur d'eau  : différence entre la cote de la PHE et la cote du TN.

Hydrogéomorphologie  : étude du fonctionnement hydraulique d’un cours d’eau par analyse et interprétation de la structure des vallées (photo-

interprétation, observations de terrain)

Inondation  : envahissement par les eaux de zones habituellement hors d'eau pour une crue moyenne

Mitigation  : action d'atténuer la vulnérabilité des biens existants
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Modification de construction  : transformation de tout ou partie de la surface existante, sans augmentation d'emprise ni de SHOB, donc sans

création de planchers supplémentaires. Cela suppose de ne pas toucher au volume du bâtiment ni aux surfaces des niveaux, sinon le projet relèvera

de l'extension.

Ouvrant  : toute surface par laquelle l’eau peut s’introduire dans un bâtiment (porte, fenêtre, baies vitrées, etc.)

Plancher habitable  : ensemble des locaux habitables ou aménagés de façon à accueillir des activités commerciales, artisanales ou industrielles. En

sont exclus les entrepôts, garages, exploitations forestières ou agricoles

Plan de Prévention des Risques :  document valant  servitude d’utilité publique,  il  est  annexé au Plan Local d’Urbanisme en vue d’orienter le

développement urbain de la  commune en dehors des zones inondables.  Il  vise à réduire les dommages lors des catastrophes (naturelles ou

technologiques) en limitant l’urbanisation dans les zones à risques et en diminuant la vulnérabilité des zones déjà urbanisées. C’est l’outil essentiel

de l’Etat en matière de prévention des risques.

On distingue plusieurs types de PPR :

- le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi)

- le Plan de Prévention des Risques Incendies de forêt (PPRif)

-  le Plan  de Prévention  des  Risques  Mouvement  de Terrai n  (PPRmt) :  glissements,  chutes  de blocs  et  éboulements,  retraits-gonflements

d’argiles, affaissements-effondrements de cavités, coulées boueuses, érosion littorale)

- le Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) : risques toxiques, thermiques ou d’explosion des établissements Seveso à « haut

risque » et Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE)

- le Plan de Prévention des Risques Multirisques , lorsqu’une commune est concernée par au moins deux risques.

Prescriptions  : règles locales de constructibilité de façon à ce que celle-ci n’ait pas pour effet d’augmenter le risque et/ou la vulnérabilité

Prévention  :  ensemble des dispositions à mettre en oeuvre pour empêcher,  sinon réduire,  l'impact  d'un phénomène naturel  prévisible sur les

personnes et les biens.
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Projet  : toute construction nouvelle, incluant les extensions, mais également les projets d'intervention sur l'existant tels que les modifications ou les

changements de destination.

SHOB : Surface Hors Œuvre Brute

SHON : Surface Hors Œuvre Nette

TN (terrain naturel) : cote du terrain naturel avant travaux, avant projet.

Vulnérabilité  : niveau des conséquences prévisibles d'un phénomène naturel sur les enjeux

Zone refuge : niveau de plancher couvert habitable accessible directement depuis l’intérieur du bâtiment situé au-dessus de la cote de référence et

muni d’un accès au toit permettant l’évacuation

Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE CEBAZAN - Règlement page 8



LISTE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS

DICRIM : Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs

DDRM : Dossier Départemental sur les Risques Majeurs

DRIRE : Direction Régionale de l’Industrie et de la Recherche

DUP : Déclaration d’Utilité Publique

EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale

ERP : Établissement Recevant du Public

HLL : Habitations Légères de Loisir

PCS : Plan Communal de Sauvegarde

PHE : Plus Hautes Eaux

PLU : Plan Local d’Urbanisme (ex Plan d’Occupation des Sols)

RSD : Règlement Sanitaire Départemental

SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SPC : Service de Prévision des Crues
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PREMIÈRE PARTIE : PORTÉE DU RÈGLEMENT – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Le présent Plan de Prévention des Risques Naturels Inondations (PPRi) s’applique à la commune de CEBAZAN suite à la prescription par arrêté

préfectoral du 19/07/2007.

Il pourra éventuellement être mis en révision en cas d’évolution des connaissances du risque ou du contexte local.

1. CHAMPS D’APPLICATION  ET EFFETS DU PPRI

Le PPRi vise, en application de l’article L562-1 du code de l’Environnement (cf. Rapport de présentation p.14), à interdire les implantations humaines

(habitations, établissements publics, activités économiques) dans les zones les plus dangereuses où la sécurité des personnes ne pourrait être

garantie ; et à les limiter dans les autres zones inondables. Le PPRi cherche également à préserver les capacités d’écoulement des cours d’eau et

les champs d’expansion de crue pour ne pas augmenter le risque? En aménageant des zones de précaution, il prévoit ainsi des dispositions pour les

projets nouveaux. Dans les zones déjà urbanisées, le PPRi prescrit aussi des mesures de réduction de la vulnérabilité, dites de mitigation, sur le bâti

existant (cf. p. 40 du présent Règlement).

L’intérêt du PPRi est la mise en sécurité des personnes tout en prenant en compte le développement urbain de la commune par un principe de

« laisser vivre la ville » mais en intégrant toutefois le risque inondation comme une contrainte d’aménagement.

Son élaboration vise donc à répondre à trois objectifs fondamentaux dans la gestion des risques et la diminution de la vulnérabilité humaine :

� la préservation des vies humaines

� la réduction du coût des dommages sur les biens et activités implantés en zone inondable

� la préservation de l’équilibre des milieux naturels en maintenant leur capacité d’expansion et le libre écoulement des eaux, par un contrôle de

l’urbanisation en zone inondable et des remblaiements nouveaux.

Les mesures prévues dans le PPRi sont opposables une fois le document approuvé par arrêté préfectoral. A partir de ce moment, le PPRi vaut

servitude d’utilité publique et doit être annexé au Plan Local d’Urbanisme (PLU) dans un délai de trois mois.

Le non-respect des règles imposées par le règlement est sanctionné par le code de l’urbanisme, le code pénal et le code des assurances, celui-ci

déterminant les conditions d’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles.
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Enfin l’approbation du PPRi implique la mise en œuvre par les communes d’une information préventive régulière auprès des habitants, des élus et

des acteurs économiques ainsi que la constitution d’un Plan Communal de Sauvegarde (PCS).

(cf. p. 38 du présent Règlement et p.23 du Rapport de présentation).

2. LE ZONAGE PPRI

L’article L 562-1 du code de l’Environnement (cf. Rapport de présentation, chapitre 2.1.) définit deux grands types de zones : les zones de danger et

les zones de précaution.

Les premières sont constituées des zones à risque fort où :

• un aléa fort se combine avec des enjeux forts (zone RU)

• un aléa fort se combine avec des enjeux modérés (zone R)

• un aléa modéré se combine avec des enjeux forts (zone BU)

Les secondes sont constituées :

• d’une part des zones à risque modéré résultant de la combinaison entre un aléa modéré et un enjeux modéré (zone Rp)

• d’autre part des zones situées au-delà de la crue de référence où la probabilité d’inondation est faible mais où des aménagements sont

susceptibles d’augmenter le risque sur les zones inondables.

Tableau 1 : Détermination de l’intensité d’un aléa « crue »

Tableau 2 : Détermination de l’intensité des enjeux
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zone urbaine denseforts

zone naturelle forestière ou
agricole, habitations éparses

modérés

CaractéristiquesIntensité des enjeux

h › 0,5 m et v › 0,5 m3/sfort et très fort

h ‹ 0,5 m et/ou v ‹ 0,5 m3/smodéré

h = 0 m et v = 0 m3/snul

CaractéristiquesIntensité de 
l’aléa

Avec h : hauteur d’eau  
         v : vitesse d’écoulementh › 0,5 m et v › 0,5 m3/sfort et très fort

h ‹ 0,5 m et/ou v ‹ 0,5 m3/smodéré

h = 0 m et v = 0 m3/snul

CaractéristiquesIntensité de 
l’aléa



2.1. LES ZONES DE DANGER

Ce sont les zones exposées au risque, fonction de la nature et de l’intensité de l’aléa, et dans lesquelles la plupart des aménagements sont interdits.

La zone Rouge « R » : elle concerne les zones naturelles inondables soumises à un aléa fort où les enjeux sont peu importants mais où il s’agit de

préserver les champs d’expansion de crue en limitant l’urbanisation.

La zone Rouge urbaine « RU » : elle concerne les zones urbaines inondables à forts enjeux soumises à un aléa fort.

La zone Bleue « BU » : elle concerne les zones urbaines inondables à forts enjeux concernées par un aléa modéré.

2.2. LES ZONES DE PRÉCAUTION

Il s’agit des zones faiblement ou non directement exposées au risque pour la crue de référence mais où des aménagements pourraient soit réduire

l’expansion de la crue, soit aggraver le risque existant et le cas échéant en provoquer de nouveaux.

La zone Rouge de précaution « Rp » : elle concerne les zones naturelles inondables à faibles enjeux soumises à un aléa modéré.

La zone de précaution résiduelle « ZpR » : elle concerne la partie du territoire communal, urbanisé ou naturel, non soumis à la crue de référence,

mais potentiellement inondable par une crue exceptionnelle.

La zone de précaution élargie « ZpE » : elle concerne le reste du territoire communal, urbanisé ou naturel, non soumis à la crue de référence et à la

crue exceptionnelle.

Tableau 3 : Classification des zones de risque liées au débordement de cours d’eau
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aléa fort x enjeux forts = risque fort � zone de danger (RU)

aléa fort x enjeux modérés / faibles = risque fort � zone de danger (R)

aléa modéré x enjeux forts = risque fort � zone de danger (BU)

aléa modéré x enjeux modérés = risque modéré � zone de précaution (Rp)

aléa nul / exceptionnel x enjeux forts / modérés / faibles = zone de protection (Zp)

zone rouge de 
danger R

zone rouge de 
précaution Rp

zone de précaution  
élargie (ZpE) /
zone de précaution 
résiduelle (ZpR) 

Zone non urbanisée 
(dite naturelle)
(pas ou peu d’enjeux)

zone rouge de 
danger RU

Aléa fort et 
très fort

zone bleue de 
danger BU

Aléa modéré

zone de précaution 
élargie (ZpE) / 
zone de précaution 
résiduelle (ZpR)

Pas d’aléa /
Aléa 
exceptionnel

Zone urbanisée
(enjeux forts)

             enjeu

aléa



Figure 1 : Détermination du zonage réglementaire lié au débordement de cours d’eau

Important     :  

Sur l’ensemble de ces zones, lorsque la limite du zonage passe sur un bâtiment, on appliquera les mesures réglementaires les plus contraignantes.

Par  exemple,  si  la  limite  entre  la  zone  bleue  BU et  la  zone  rouge RU passe  sur  une  maison,  le  propriétaire  devra  appliquer  les  mesures

réglementaires de la zone RU.

De plus, l’ensemble des zones rouges (R, RU et Rp) et bleues (BU), de risque fort ou modéré, doit faire l’objet d’une Information des Acquéreurs et

des Locataires (IAL) en cas de vente ou de location d’un bien immobilier. Les zones de précaution ZpR et ZpE ne font pas l’objet d’une I’IAL.

Dans chaque zone, le règlement du PPRi définit un ensemble de mesures applicables :

� aux projets nouveaux en zone rouge, bleue et blanche urbaine et naturelle (mesures de prévention)

� aux aménagements existants en zone rouge et en zone bleue urbaine et naturelle (mesures de mitigation)
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3. MESURES GÉNÉRALES DE PRÉVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE

Ces mesures ont  pour objectif  la  préservation des vies humaines par des actions sur les phénomènes ou sur la  vulnérabilité  des personnes.

Certaines relèvent des collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, d’autres sont à la charge des individus. Elles concernent aussi

bien les projets de construction, d’aménagements ou d’activités futurs que les biens et activités existants. 

3.1. LES MESURES DE PRÉVENTION

Elles visent à réduire l’impact d’un phénomène sur les personnes et les biens,  à améliorer la connaissance et  la perception du risque par les

populations et les élus et à anticiper la crise.

À cette fin, plusieurs dispositions peuvent être prises telles que :

� la réalisation d’études spécifiques sur les aléas (hydrologie, modélisation hydraulique, hydrogéomorphologie, atlas des zones inondables,

etc.)

� la mise en place d’un système de surveillance et d’annonce

� l’élaboration d’un plan de gestion de crise aux niveaux départemental et communal, tel qu’il est prévu dans le PCS

� la mise en œuvre de réunions publiques d’information sur les risques, élaboration de documents d’information tels que le DICRIM, etc.

� la réalisation d’ouvrages destinés à la réduction de l’aléa

3.2. LES MESURES DE PROTECTION

Elles ont pour objectif la réduction des aléas par la construction d’ouvrages sur les secteurs les plus exposés et les plus vulnérables :

� bassins de rétentions dans les zones de ruissellement

� digues de protection pour protéger les secteurs densément urbanisés

� barrages écrêteurs de crue permettant de « retenir temporairement une partie du débit de la crue et de relâcher ensuite petit à petit le volume

correspondant », ce qui réduit les effets de la crue sur la zone aval.
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A noter : les gestionnaires, publics ou privés, des digues de protection sur les secteurs fortement urbanisés doivent effectuer une visite de contrôle

une fois par an et après chaque crue. Cette visite fera l’objet d’un rapport transmis au gestionnaire de la servitude PPR (Préfecture).

De plus, il est recommandé de réaliser dans ces zones une étude de danger des ouvrages au moins une fois tous les dix ans, soit par la commune,

soit par un Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) compétent sur un périmètre étendu à tout ou partie du bassin versant.

3.3. LES MESURES DE SAUVEGARDE  ET DE MITIGATION

L'article L.561-1 du code de l'environnement définit au II alinéas 3° et 4° les mesures de sauvegarde et de mitigation prescrites dans le PPRi comme

suit :

« II. Ces plans ont pour objet, en tant que besoin :

[...]

3° De définir les mesures de prévention, de protect ion et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, par les

collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ;

4° De définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, les mesures relatives à l'aménagement, l'uti lisation ou l'exploitation des constructions, des

ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants

ou utilisateurs. »

Ainsi, les mesures de sauvegarde  regroupent l'ensemble des mesures de planification et de programmation tandis que les mesures de mitigation

désignent généralement l'ensemble des travaux sur l'existant (bâtiment ou ouvrage).

Le détail de ces mesures, leur caractère obligatoire ou recommandé et, pour les mesures obligatoires, le délai de réalisation sont développées pages

37 à 47 du présent règlement.
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4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES D’UTILISATION DU SOL

Outre les dispositions spécifiques énumérées dans les pages suivantes pour les projets et les bâtis existants dans les zones de danger et de

précaution, plusieurs règles générales d'utilisation du sol s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la commune.

4.1. LES CARRIÈRES

Les demandes d’ouverture et d’exploitation de carrières, sablières ou gravières doivent être faites auprès de la Direction Régionale de l’Industrie et

de la Recherche (DRIRE) qui mènera une instruction.

Ces carrières,  sablières ou gravières  devront  être conformes aux orientations  du Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de Gestion  des  Eaux

(SDAGE) et du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) s’ils existent et au Schéma Départemental des Carrières, outil d’aide à la

décision du préfet pour la délivrance d’autorisations d’exploitations de carrières.

4.2. LES TRAVAUX SUR LES LITS DES COURS D’EAU

Tous ouvrages, travaux, installations et activités dans le lit des cours d’eau sont susceptibles d’être soumis à déclaration ou autorisation au titre de la

loi  sur  l’eau  et  de  la  nomenclature  établie  dans  le  décret  n°93-742  du 29 mars  1993  et  codifiée  aux  ar ticles  L214-1  à  L214-6  du code de

l’Environnement.

« L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le

respect des équilibres naturels, sont d'intérêt général. » (article L210-1 du code de l’Environnement)

« Sont soumis à autorisation de l'autorité administrative les installations, ouvrages, travaux et activités susceptibles de présenter des dangers pour la

santé et la sécurité publique, de nuire au libre écoulement des eaux, de réduire la ressource en eau, d'accroître notablement le risque d'inondation,

de porter gravement atteinte à la qualité ou à la diversité du milieu aquatique, notamment aux peuplements piscicoles. » (article L214-3 du code de

l’Environnement)
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Pour tous travaux relatifs à la ripisylve, il convient de se référer aux orientations et aux préconisations du SDAGE et / ou du SAGE.

4.3. MAÎTRISE DES EAUX PLUVIALES  ET DES RUISSELLEMENTS

En application de l’article L.2224-8 de code général des collectivités territoriales, les communes doivent, après enquête publique, délimiter des zones

stratégiques pour limiter le ruissellement urbain :

� d’une part, les zones où il est nécessaire de limiter l’imperméabilisation des sols et d’assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux

� d’autre part les zones de collecte et de stockage, voire de traitement des eaux pluviales lorsqu’elles apportent au milieu aquatique des

pollutions susceptible de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement.

Afin de limiter les ruissellements pluviaux, un schéma d’assainissement pluvial communal est rendu obligatoire et toute opération d'urbanisation

nouvelle devra prévoir des mesures compensatoires suffisantes pour permettre une rétention des eaux pluviales dans la proportion de 100 litres/m²

imperméabilisé.

Concernant les cours d’eau non cartographiés dans le présent PPRi et pour lesquels aucune étude hydraulique n’a été réalisée, une bande de 20 m

de part et d’autre des rives, non constructible, doit être prévue afin de préserver les axes d’écoulement de l’eau et la stabilité des berges.

4.4. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX OCCUPATIONS AGRICOLES OU FORESTIÈRES DU SOL

L’article R562-7 du code de l’Environnement prévoit que toutes dispositions d’un projet de plan concernant des terrains agricoles ou forestiers doivent

être soumises à l’avis de la chambre d’agriculture et du centre régional de la propriété forestière.

� Il est recommandé d’augmenter les surfaces boisées par limitation du défrichement afin de réduire les volumes de ruissellement et d’en étaler

les effets.

� Une attention particulière sera portée aux modes culturaux et à la constitution de haies pouvant entraîner le ralentissement des écoulements

ou augmenter la capacité de stockage des eaux sans pour autant créer d’obstacles à leur écoulement.
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� Conformément au code de l’Environnement, l’entretien du lit mineur du cours d’eau pourra être autorisé, soit par un déboisement sélectif, soit

par enlèvement des atterrissements.

� L’entretien des berges par reboisement des talus érodés et entretien sélectif de la ripisylve sera permis conformément aux orientations du

SDAGE et du SAGE.

4.5. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES OBLIGATOIRES  POUR LES PROJETS NOUVEAUX IMPLANTÉS EN ZONE INONDABLE

Les techniques suivantes, non exhaustives, sont à mettre en oeuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et de son maître d’œuvre dans le

cadre de constructions nouvelles ou de travaux sur le bâti existant, en zone inondable. 

� Les fondations, murs et parties de la structure  en dessous de la cote PHE devront comporter sur leur partie supérieure une arase étanche.

Les matériaux de ces structures sensibles à la corrosion devront être traités avec des produits hydrofuges ou anti-corrosifs.

� Les fondations des constructions seront ancrées dans le sol de façon à résister à des affouillements, à des tassements ou à des érosions.

Elles devront être capables de résister à la pression hydrostatique.

� Les travaux de second œuvre (cloisons, menuiseries, portes, etc.) et les revêtements (sols, murs, etc.) en dessous de la cote PHE seront

réalisés avec des matériaux insensibles à l'eau, ou correctement traités.

� Les aménagements autorisés ne devront pas conduire à la création de stocks de produits ou objets de valeur, vulnérables à l'eau,  en

dessous de la cote de référence.

� Le stockage des produits polluants, quelle que soit leur quantité ou concentration, devra être réalisé dans des récipients étanches et protégés

contre les effets d'une crue centennale. La nomenclature de ces produits est fixée par la législation sur les installations classées, et par le

Règlement Sanitaire Départemental.

� Les équipements  électriques devront  être placés  au-dessus de la  cote de référence,  à l'exception  des  dispositifs  d'épuisement  ou  de

pompage.

Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE CEBAZAN - Règlement page 18



� Les citernes enterrées ou non et les citernes sous pression ainsi que tous les récipients contenant des hydrocarbures, du gaz, des engrais

liquides, des pesticides, et d'une façon générale, tous les produits sensibles à l'humidité, devront être protégés contre les effets de la crue

centennale (mis hors d'eau ou fixés et rendus étanches).

� Les clôtures et les plantations d'alignement devront être étudiées de façon à leur préserver une transparence maximale à l'écoulement.

� Les réseaux extérieurs d'eau, de gaz et d'électricité devront être dotés d'un dispositif de mise hors-service, ou bien réalisés entièrement au-

dessus de la cote de référence.

� Les réseaux d'assainissement nouvellement réalisés devront être étanches et munis de clapets anti-retour. Les bouches d'égouts devront

être verrouillées.

� Il  conviendra  d'éviter  tout  aménagement  concourant  à  imperméabiliser  de  grandes surfaces,  sauf  à  prévoir  des  bassins  de  rétention

suffisamment dimensionnés ou des procédés limitant le ruissellement.

� En matière de pluvial, il convient de rechercher la mise en oeuvre de techniques compensatoires à l'urbanisme favorisant l'infiltration des

eaux pluviales sur place et le ralentissement des écoulements (tranchées filtrantes, puits d'infiltration, chaussées réservoir, etc.)

� Aucune construction n'est admise dans une bande de 20 mètres de part et d'autre de l'axe des cours d'eau et ruisseaux non cartographiés au

présent PPRi ou n'ayant pas fait l'objet d'une étude hydraulique spécifique.

4.6. LES CAMPINGS

La création de campings et de parcs résidentiels de loisir (PRL), l’extension de campings ou de PRL existants, l’augmentation de la capacité de

campings ou de PRL existants sont interdits en zones rouges (R, RU, Rp) et bleues (BU).

Dans les campings ou PRL existants, les projets de travaux (piscines, clôtures, constructions, etc.) sont soumis aux prescriptions réglementant ces

travaux. Les travaux d’aménagement ou d’entretien strictement liés à l’amélioration de la qualité d’accueil sont admis sous réserve qu’ils ne créent

pas d’obstacles à l’écoulement des eaux.
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4.7. LES DÉPÔTS ET REMBLAIS

Les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés ou de gêner l’écoulement des eaux en cas de crue sont interdits en zones

rouges (R, RU, Rp) et bleues (BU). Il s’agit en particulier des décharges, des dépôts d’ordures et de déchets ainsi que des dépôts et stockages de

produits dangereux ou polluants.

Sont également interdits en zones rouges (R, RU, Rp) et bleues (BU) tous les travaux d’exhaussement, notamment les remblais, ou d’affouillement

des sols, en particulier les endiguements sauf s’ils sont de nature à protéger des lieux fortement urbanisés ou prévus dans le cadre d’un projet

d’utilité publique.

5. CONVENTIONS

Afin de pouvoir édicter des règles simples et dont la mise en oeuvre présente le moins de difficultés possibles, il est nécessaire de bien définir les

repères d'altitude qui serviront de calage aux différentes prescriptions du règlement :

� La cote TN  du terrain est le niveau du terrain naturel avant travaux. 

� La cote de la PHE  désigne la hauteur des Plus Hautes Eaux connues

� La cote PHE + 30 cm est souvent utilisée pour définir l'aménagement de la surface du 1er plancher aménagé. Cette surélévation de 30 cm est

liée à l’incertitude des modèles mathématiques. 

Ces cotes altimétriques sont  établies en référence au Nivellement Général de la  France (NGF)  qui définit  le  nivellement  officiel  de la  France

métropolitaine.

Les travaux imposés à la cote de la PHE, PHE + 30 cm ou TN + 50 cm seront réalisés sur vide sanitaire, sans remblai.

Toute demande d’autorisation en zone inondable devra être accompagnée d’un levé topographique rattaché aux altitudes normales IGN 69 dressé

par un géomètre expert à l’échelle correspondant à la précision altimétrique de 0,10 m.
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SECONDE PARTIE : CLAUSES RÉGLEMENTAIRES APPLIQUABLES  AUX PROJETS NOUVEAUX DANS CHAQUE ZONE 

Z o n e s  r o u g e s  d e  d a n g e r  R  e t
R U

� zones de danger R = zones inondables d’aléa fort en
secteur naturel

� zones de danger RU = zones inondables d’aléa fort en
secteur urbain (enjeux forts)

OBJECTIF : ne pas accroître la population, le bâti et les risques dans

ces  zones  de  danger,  en  permettant  seulement  une  év olution

minimale du bâti en zone urbaine pour favoriser la continuité de vie

et le renouvellement urbain
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COMMUNE DE CEBAZAN ZONES  ROUGES R et RU

Les zones rouges en secteur naturel R ou urbain RU ont pour principe l’interdiction de toute construction nouvelle, en particulier l’interdiction d’établir

de  nouveaux campings  et  parcs  résidentiels  de  loisir,  de  les  étendre  ou d’augmenter  la  capacité  d’accueil  de  campings  ou PRL existants et

l’interdiction de tous remblais, dépôts ou exhaussements.

SONT INTERDITS

Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT ET SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies à au
chapitre 4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux d'entretien et de gestion courants  (traitements de façades, réfection de toiture, peinture, etc.) 

�  Les créations d’ouvertures au-dessus de la cote de la P HE. 

� Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la  PHE sous réserve que tous les ouvrants soient équipés de batardeaux.

� La reconstruction de bâtiments sinistrés , à condition que ces sinistres ne soient pas liés à une inondation. Ces reconstructions ne seront

autorisées qu’à emprise et volume inférieurs ou égaux aux emprise et volume initiaux, pour la même destination, et sous réserve que :

• la construction ne soit pas située à moins de 50 m du pied d’une digue

• la construction soit réalisée sur vide sanitaire

• la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que le garage soit calé au minimum à la cote

PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire au minimum à 50 cm au-dessus

du terrain naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle lui est supérieure.
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COMMUNE DE CEBAZAN ZONES  ROUGES R et RU

� Les modifications de constructions  avec ou sans changement de destination, sous réserve :

• de ne pas créer de logements supplémentaires

• que, en cas de changement de destination, ce changement n'augmente pas la vulnérabilité et améliore la sécurité des personnes. 

• que la surface du premier plancher aménagé soit calée au minimum à la cote de la PHE + 30 cm ou, lorsque la PHE n’a pas été

définie, au minimum à 50 cm au-dessus du terrain naturel ou de la voie d’accès lorsqu’elle lui est supérieure.

� modifications de constructions, cas particuliers en zone RU :

En zone RU, outre les mesures permises ci-dessus pour toutes les zones rouges, la modification du rez-de-chaussée de bâtiments

existants, avec ou sans changement de destination, sera autorisée au niveau du sol existant , à condition :

o que ce rez-de-chaussée ne soit pas destiné à du logement,

o de montrer que la hauteur sous plafond restant, si le plancher est remonté à la cote PHE + 30 cm, est inférieure à 2 m

o que des mesures permettant de diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même soient prises (pose de batardeaux, etc.)

o que les biens puissent être mis en sécurité (mise hors d'eau des marchandises ou des biens à l'intérieur, etc.)

o que les personnes ne soient pas mises en danger (fermeture en cas d'alerte aux crues, etc.)

� Les extensions au sol  des bâtiments d'habitation existants (une seule fois à compter de la date d'application du présent document) dans la

limite de 20 m² d'emprise au sol, et les extensions au sol des bâtiments d'activités, industries, commerces ou agricoles existants (une seule

fois à compter de la date d'application du présent document) jusqu'à 20 % de l'emprise au sol, sous réserve : 

• la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que le garage soit calé au minimum à la cote

PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire au minimum à 50 cm au-dessus

du terrain naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle lui est supérieure..

• que l'extension s'accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer  la  vulnérabilité du bâtiment  lui-même (pose de

batardeaux à chaque ouvrant situé sous la PHE, etc.).
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COMMUNE DE CEBAZAN ZONES  ROUGES R et RU

� extension au sol de bâtiments d'habitatio n existants disposant d'un étage accessible     :  

Elle pourra être autorisée au niveau du rez-de-chaussée, dans la limite de 20m² d'emprise au sol,  sous réserve que l’extension

s’accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à chaque

ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� Les  extensions  à  l’étage  des  bâtiments,  sans  création  de  logement  ou  d'activité  supplémentaire  et  sous  réserve  que  l'extension

s'accompagne de mesures compensatoires de nature à  diminuer la vulnérabilité du bâtiment  lui-même (pose de batardeaux à chaque

ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� Les piscines  au niveau du terrain naturel, à condition qu’un balisage permanent du bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des

personnes et des services de secours

� Les équipements d'intérêt général , lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation ou qu’ils visent à la

protection contre les inondations, sous réserve qu'ils soient construits à plus de 50 m du pied d’une digue. Une étude hydraulique devra en

définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à

annuler leurs effets sur les crues et les conditions de leur mise en sécurité. Elle devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue

exceptionnelle (1,5 fois le débit centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues

intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés,

démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l'eau et Déclaration d’Utilité Publique).

� La réalisation de voiries secondaires  peu utilisées (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) au niveau du terrain

naturel et qui ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues.

Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE CEBAZAN - Règlement page 25



COMMUNE DE CEBAZAN ZONES  ROUGES R et RU

� Les équipements publics , dans la mesure où ils ne prévoient aucun hébergement, et sous réserve :

• qu’ils soient construits à plus de 50 m du pied d’une digue

• que les dispositions constructives soient prises pour que les bâtiments construits résistent à la poussée issue d'une vague de crue

provenant de la rupture par débordement de la digue la plus proche de la construction. En particulier, aucune ouverture ne sera

admise sous la cote de la PHE côté digues 

• qu'un plan d'évacuation soit  établi,  prévoyant la fermeture de l'équipement dès que le niveau d'alerte laisse présager un risque

d'inondation sur le secteur

• que la hauteur du premier plancher aménagé soit située au moins à 50 cm au-dessus de la cote du TN.

• de réaliser une étude hydraulique devant définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues

ainsi que les mesures compensatoires à adopter pour annuler leurs effets et les conditions de leur mise en sécurité. Cette étude devra

en outre faire apparaître les conséquences d'une crue exceptionnelle. 

� Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’ani mation et de loisirs  de plein air sans création de remblais et sous

réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues et qu’ils soient situés à plus de 50 m du pied d’une digue. Est également

autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à cet alinéa tels que

sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, et sous réserve

que la surface des planchers soit calée à la cote PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum 50

cm  au-dessus  du  terrain  naturel  ou  de  la  voie  d'accès  lorsqu'elle  lui  est  supérieure)  et  sous  réserve  que  les  conséquences  de  ces

aménagements sur l’écoulement des crues soient négligeables.

� Les parcs publics de stationnement  de véhicules , sous réserve qu'ils soient signalés comme étant inondables et que leur évacuation soit

organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues ou d'alerte prévu au PCS, sans création de remblais et sous réserve qu’ils ne créent

pas d’obstacle à l’écoulement des crues.
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COMMUNE DE CEBAZAN ZONES  ROUGES R et RU

� En zone R uniquement, la création ou modification de clôtures et de murs  dans la mesure où ils permettent une transparence à l’écoulement

(grillages à mailles larges, c’est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5 cm, sur un mur bahut de 20 cm de haut maximum)

� En zone RU uniquement, la création ou modification de clôtures et de murs  pourront excéder 20 cm de haut à condition de ne pas constituer

un obstacle majeur à l’écoulement des eaux. Pour cela, au moins 30 % de la surface du mur situés entre le sol et la cote de la PHE devront

être laissés transparents aux écoulements, sous forme de barbacanes, portails ajourés, grillages à mailles larges, etc.

� La réalisation de réseaux secs enterrés nouveaux sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et qu’ils soient équipés de clapets

anti-retour.

� La réalisation de réseaux humides  (assainissement et eau potable) nouveaux doivent être étanches et munis de clapets anti-retour. Les

bouches d’égout doivent être verrouillées.
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Z o n e s  r o u g e s  d e  p r é c a u t i o n
R p

� zones de précaution Rp = zones inondables d'aléa
modéré et à faibles enjeux

OBJECTIFS  : 
(1) préserver les zones d’expansion de crue non urbanisées
(2) interdire tout projet susceptible d’aggraver le risque existant ou

d’en provoquer de nouveaux
(3) interdire toute construction favorisant un isolement des

personnes et/ou inaccessible aux secours
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COMMUNE DE CEBAZAN ZONES  ROUGES Rp

La zone rouge de précaution en secteur naturel Rp a pour principe l’interdiction de toute construction nouvelle afin de ne pas les exposer à un risque

et de préserver les champs d’expansion de crue. Il s’agit en particulier d’interdire l’établissement de nouveaux campings et parcs résidentiels de loisir,

l'extension ou l’augmentation de la capacité d’accueil de campings ou PRL existants ; sont également interdits et l’interdiction tous remblais, dépôts

ou exhaussements.

SONT INTERDITS
Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT ET SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies à au

chapitre 4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux et projets admis en zones R

� Les serres nécessaires à l'activité agricole, sous réserve :

• que le demandeur soit exploitant à titre principal. Il devra donc fournir son affiliation AMEXA et le relevé parcellaire.

• que soit prise en compte l'écoulement des eaux :

o soit en assurant une transparence totale par un dispositif permettant le libre écoulement des eaux à l'intérieur des serres

o soit en respectant les règles d'implantation suivantes : la largeur ne devra pas excéder 20 m, la plus grande dimension sera

implantée dans le sens d'écoulement principal, un espace minimal au moins égal à la moitié de la largeur d'emprise sera

maintenu de façon à séparer les modules dans le sens de la largeur et de 10 m dans le sens longitudinal (sens du courant). 

Exemple : pour implanter quatre serres de chacune 9,60 m de large, il sera possible de les accoler deux à deux, (chaque module fera donc 19,2 m

d'emprise), en laissant libres 9,60 m entre les deux modules.
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COMMUNE DE CEBAZAN ZONES  ROUGES Rp

� L'implantation de fermes ou panneaux photo-voltaïques, sous réserve :

• qu'une étude hydraulique basée sur la crue de référence du présent PPRi précise, sur le site d'implantation, les hauteurs d'eau et les

vitesses d'écoulement

• que le projet se situe à plus de 50 m comptés à partir du pied des digues et dans une zone où la vitesse d'écoulement calculée dans

l'étude hydraulique soit inférieure à 0,50 m/s ;

• que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de la PHE indiquée dans l'étude hydraulique et au présent PPRi ;

• qu'une notice de sécurité spécifique garantisse :

o la solidité de l'ancrage des poteaux (avis d'expert) pour résister au débit et à la vitesse d'une crue centennale étudiés dans

l'étude hydraulique

o la prise en compte de l'arrivée d'éventuels embâcles (pièges par pieux...)
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Z o n e s  b l e u e s  d e  d a n g e r  B U

� zones de danger BU = zones inondables d’aléa
modéré en secteur urbain (enjeux forts)

OBJECTIF  :  permettre  un  développement  urbain  prenant  en

compte  l’exposition  au  risque  de  façon  à  ne  pas  augmenter  la

vulnérabilité
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COMMUNE DE CEBAZAN ZONES  BLEUES BU

La zone BU concerne les secteurs déjà urbanisés d'aléa modéré; elle interdit en particulier l'implantation de nouveaux établissements vulnérables et

stratégiques, l'installation de nouveaux campings et parcs résidentiels de loisir  ou l'augmentation de la capacité d'accueil  de campings ou PRL

existants ainsi que l'installation de tous remblais, dépôts ou exhaussements. La majorité des autres types d'occupation y est autorisée sous certaines

conditions.

SONT INTERDITS

Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, dans une bande de 50 m comptés à partir du pied des digues et susceptibles

d’aggraver le risque, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies au chapitre

4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux d'entretien et de gestion courants  (traitements de façades, réfection de toiture, peinture, etc.) 

�  Les créations d’ouvertures au-dessus de la cote de la P HE. 

� Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la  PHE sous réserve que tous les ouvrants soient équipés de batardeaux.

� Les piscines  au niveau du terrain naturel, à condition qu’un balisage permanent du bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des

personnes et des services de secours
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COMMUNE DE CEBAZAN ZONES  BLEUES BU 

� Les  constructions nouvelles  (à l'exclusion des établissements vulnérables ou stratégiques),  les  extensions  ou les  modifications de

bâtiments existants  sous réserve :

• que la construction soit réalisée sur vide sanitaire

• que la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que les garages et pièces annexes

soient calés au minimum à la cote de la PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide

sanitaire au minimum 50 cm au-dessus du terrain naturel ou de la voie d'accès lorsqu'elle lui est supérieure.

Les projets nouveaux d’urbanisation (constructions nouvelles hors modification et extension), à l'exclusion de ceux portant sur un (et un seul)

logement  et  des  projets  d'ensemble  ayant  intégré  une  rétention  globale  au  moins  équivalente,  devront  comporter  des  mesures

compensatoires liées à l’imperméabilisation , à raison au minimum de 100 litres de rétention par m²  imperméabilisé.

� extension au sol de bâtiments d'habitatio n existants disposant d'un étage accessible     :  

Elle pourra être autorisée au niveau du rez-de-chaussée, dans la limite de 20m² d'emprise au sol, sous réserve que l’extension

s’accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer  la  vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à

chaque ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� modification de rez-de-chassées existants au niveau  du sol     :  

Elle sera autorisée, à condition :

o que ce rez-de-chaussée ne soit pas destiné à du logement,

o de montrer que la hauteur sous plafond restant, si le plancher est remonté à la cote PHE + 30 cm, est inférieure à 2 m

o que des mesures permettant de diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même soient prises (pose de batardeaux, etc.)

o que les biens puissent être mis en sécurité (mise hors d'eau des marchandises ou des biens à l'intérieur, etc.)

o que les personnes ne soient pas mises en danger (fermeture en cas d'alerte aux crues, etc.)
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COMMUNE DE CEBAZAN ZONES  BLEUES BU 

� La création ou modification de clôtures et de murs  qui pourront excéder 20 cm de haut à condition de ne pas constituer un obstacle majeur à

l’écoulement des eaux.  Pour  cela,  au moins 30 % de la surface du mur  situés entre le  sol  et  la  cote de la  PHE devront  être laissés

transparents aux écoulement, sous forme de barbacanes, portails ajourés, grillages à mailles larges, etc.

� Les équipements d'intérêt général , lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation ou qu’ils visent à la

protection contre les inondations, sous réserve d’être construits à plus de 50 m du pied d’une digue. Une étude hydraulique devra en définir

les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à annuler

leurs effets  sur les crues et  les conditions de leur mise en sécurité.  Elle  devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue

exceptionnelle (1,5 fois le débit centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues

intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés,

démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l'eau et DUP).

� Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’ani mation et de loisirs  de plein air sans création de remblais et sous

réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues et qu’ils soient situés à plus de 50 m du pied d’une digue. Est également

autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à cet alinéa tels que

sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, et sous réserve

que la surface des planchers soit calée à la cote PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum 50

cm  au-dessus  du  terrain  naturel  ou  de  la  voie  d'accès  lorsqu'elle  lui  est  supérieure)  et  sous  réserve  que  les  conséquences  de  ces

aménagements sur l’écoulement des crues soient négligeables.

� Les parcs publics de stationnement  de véhicules , sous réserve qu'ils soient signalés comme étant inondables et que leur évacuation soit

organisée à  partir  d'un  dispositif  de prévision  des crues,  sans  création  de remblais  et  sous  réserve qu’ils  ne  créent  pas  d’obstacle  à

l’écoulement des crues
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COMMUNE DE CEBAZAN ZONES  BLEUES BU

� La réalisation de voiries secondaires  peu utilisées (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) au niveau du terrain

naturel et qui ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues

� La réalisation de réseaux secs enterrés nouveaux sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et qu’ils soient équipés de clapets

anti-retour

� La réalisation de réseaux humides  (assainissement et eau potable) nouveaux doivent être étanches et munis de clapets anti-retour. Les

bouches d'égouts doivent être verrouillées.
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Z o n e s  d e  p r é c a u t i o n  Z p R  e t
Z p E

� zones de précaution résiduelle ZpR = zones non
soumises à la crue de référence mais potentiellement
inondables par une crue exceptionnelle

�zones de précaution élargie ZpE = le reste du territoire
communal 

OBJECTIF  : 
(1)permettre le développement urbain en tenant compte du risque

potentiel en cas de crue supérieure à la crue de référence (ZpR
(2)permettre le développement urbain des secteurs non inondables

sans aggraver l’inondabilité des zones inondables (ZpE)

Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE CEBAZAN - Règlement page 36



COMMUNE DE CEBAZAN ZONES ZpR et ZpE

La zone de précaution  ZpR  a pour principe l’autorisation de tous travaux et projets nouveaux excepté les bâtiments à caractère stratégique ou

vulnérable, dans la mesure où ces travaux et projets n’aggravent pas le risque et la vulnérabilité des personne. La zone ZpE permet l'implantation de

tout type de projets, sous réserve de précaution pour l'aval.

SONT INTERDITS

� En ZpR uniquement : Tous projets de construction d'établissements à caractère stratégique (casernes de pompiers, gendarmerie, etc.).

SONT ADMIS

Tous les travaux, de quelque nature qu'ils soient, à condition qu’ils respectent les dispositions suivantes : 

� Sauf  dans  le  cas  de  projet  de  construction  d'un  (et  un  seul)  logement,  les  projets  d’urbanisation  devront  comporter  des  mesures

compensatoires liées à l’imperméabilisation, à raison au minimum de 100 litres de rétention par m²  imperméabilisé, réalisées soit dans le

cadre d'une réflexion d'ensemble, au travers d'un dossier loi sur l'eau ou non, soit à la parcelle.

� Le réseau pluvial doit être dimensionné au maximum sur la base d'un débit décennal de manière à ne pas amener à la zone de danger un

surplus d'eau de ruissellement.

� En  ZpR  uniquement : les planchers aménagés des constructions seront calés  sur vide sanitaire  à 30 cm minimum au-dessus du terrain

naturel.
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Z o n e s  R o u g e s  e t  B l e u e s
R ,  R U ,  R p ,  B U

M e s u r e s  d e  p r é v e n t i o n ,  d e
p r o t e c t i o n  e t  d e  s a u v e g a r d e

�  clauses réglementaires imposées aux collectivités ou

aux particuliers en zones rouge et bleue
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COMMUNE DE CEBAZAN MESURES DE SAUVEGARDE

Les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde, issues de l'article L562-1 alinéa 3 du code de l'Environnement, correspondent aux

mesures collectives ou particulières à mettre en oeuvre pour réduire globalement la vulnérabilité des biens et des personnes. Certaines sont issues

de la réglementation de l'environnement ou d'autres textes, mais rappelées ici, puisque relevant du même objectif de précaution, de protection et de

sauvegarde.

Les  mesures  énoncées  ci-dessous  sont  rendues  obligatoires  par  le  présent  PPR,  dans  les  délais  indiqués.  La  collectivité  ou  les  personnes

concernées sont également précisées pour chaque mesure.

1. Obligation d'information du public

Cible : le maire

Délai : tous les 2 ans

Le maire doit  délivrer au moins une fois tous les deux ans auprès de la population une information périodique sur les risques naturels. Cette

procédure devra être complétée par une obligation d’informer annuellement l’ensemble des administrés par un relais laissé au libre choix de la

municipalité (bulletin municipal, réunion publique, diffusion d’une plaquette) sur les mesures obligatoires et recommandées pour les projets futurs et

pour le bâti existant.

2. Élaboration d'un Plan communal de sauvegarde (PCS)

Cible : le maire

Délai : 2 ans à compter de l'approbation du PPR

Le maire doit élaborer un plan communal de sauvegarde (PCS), conformément à l'article 13 de la loi n°2 004-811 du 13 août 2004 relative à la

modernisation de la sécurité civile, dans un délai de deux ans à compter de la date d'approbation du PPR par le préfet du département. Cet article

précise  que  « le  plan  communal  de  sauvegarde  regroupe  l'ensemble  des  documents  de  compétence  communale  contribuant  à  l'information

préventive et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection

des personnes, fixe l'organisation nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit la mise

en œuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la population. Il peut désigner l'adjoint au maire ou le conseiller municipal chargé des

questions de sécurité civile. Il doit être compatible avec les plans d'organisation des secours arrêtés en application des dispositions de l'article 14. »
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3. Zonage d'assainissement pluvial 

Cible : la commune

Délai : 5 ans

S'il n'est pas déjà réalisé, la commune devra établir un zonage d'assainissement pluvial, conformément à l'article L2224-10 3° du Code Général des

Collectivités Territoriales, dans un délai de cinq ans à compter de l'approbation du PPR.

4. Ouverture à l'urbanisation / élaboration ou révision de PLU

Cible : la commune

Délai : lors de l'élaboration ou de la révision du PLU.

Lorsqu'une commune envisage une extension d'urbanisation, l'accès des secours devra être préalablement étudié. Le maire devra consulter le SDIS

pour avis, sur la base d'une étude d'accès et de danger. Les éventuelles préconisations seront intégrées au PCS.

5. Diagnostic des digues

Cible : propriétaires des digues, particuliers ou collectivités compétentes

Délai : annuellement

Les digues de protection des lieux habités doivent faire l’objet de la part de leur propriétaire d'un diagnostic complet  au moins une fois tous les 5 ans.

Le gestionnaire doit veiller à assurer une surveillance régulière en plus du diagnostic ainsi qu'un entretien régulier. Ce diagnostic devra être conforme

aux obligations du décret n° 2007-1735 du 11 décemb re 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité technique permanent des

barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de l'environnement.
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Z o n e s  R o u g e s  e t  B l e u e s
R ,  R U ,  R p ,  B U

M e s u r e s  d e  m i t i g a t i o n

� Clauses réglementaires applicables aux bâtiments

existants situés en zones rouges et bleues.
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La vulnérabilité actuellement préoccupante du bâti existant en zone inondable a suscité la prise en compte par les services instructeurs de nouvelles

mesures lors de l’élaboration du PPRi. Ces dernières, appelées « mesures de mitigation » ont pour objectif : 

� D’assurer la sécurité des personnes   (adaptation des biens ou des activités dans le but de réduire la vulnérabilité des personnes :

espace refuge, travaux de consolidation d’ouvrages de protection)

� De réduire la vulnérabilité des bâtiments   (limiter les dégâts matériels et les dommages économiques)

� De faciliter le retour à la normale   (adapter les biens pour faciliter le retour à la normale lorsque l’événement s’est produit : choix de

matériaux résistants à l’eau, etc. ; atténuer le traumatisme psychologique lié à une inondation en facilitant l’attente des secours ou de la

décrue, ainsi qu’une éventuelle évacuation dans des conditions de confort et de sécurité satisfaisante).

Pour les biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et avant approbation du présent PPRI, les travaux

relevant de certaines mesures individuelles sur le bâti sont désormais rendus obligatoires et ne s’imposent que dans la limite de 10 % de la valeur

vénale ou estimée du bien considéré  à la date d’approbation du plan (article 5 du décret 95-1089 du 5 octobre 1995 modifié par le décret 2005-3

relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles). 

Sauf disposition plus contraignante explicitée dans le présent règlement, la mise en oeuvre de ces dispositions doit s’effectuer dès que possible et,

sauf disposition plus contraignante,  dans un délai maximum de 5 ans à compter de l’appro bation du présent plan  (en application de l’article

L561-1-II 4° du Code de l’Environnement, suivant le s modalités de son décret d’application).

A défaut de mise en œuvre de ces mesures dans les délais prévus, le préfet peut imposer la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire,

de l’exploitant ou de l’utilisateur . 

Il n’existe toutefois pas de règles « pré-établies » permettant de définir avec justesse les mesures de mitigation applicables à tous les types de

bâtiments, sans études préalables. La mise en œuvre de ces dispositions suppose avant tout, la connaissance de la hauteur de submersion par

la crue de référence au droit du bien, en vue de dé terminer la hauteur de submersion du premier planch er habitable . 
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L'article L.561-3 du code de l'environnement dispose que tous les travaux de mise en sécurité des personnes et de réduction de la vulnérabilité des

bâtiments peuvent bénéficier d’une subvention de l’État. Cette subvention issue du Fond de Prévention des Risques Naturels Majeurs, dit « Fond

Barnier » vise à encourager la mise en œuvre de ces mesures et concerne :

� les particuliers (biens d’habitation) à hauteur de 40 % 

� les entreprises de moins de vingt salariés (biens à usage professionnel) à hauteur de 20 %

1. MESURES OBLIGATOIRES

1.1. DIAGNOSTIC ET AUTO-DIAGNOSTIC

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 2 ans à partir de la date d' approbation du présent PPR.

Le diagnostic  concerne les établissements recevant du public et les bâtiments collectifs situés en zone inondable ainsi que l’ensemble des réseaux

considérés comme stratégiques. L’auto-diagnostic est réservé quant à lui aux particuliers, applicable à leurs biens.

Le diagnostic doit être effectué par des personnes ou des organismes qualifiés en matière d’évaluation des risques naturels et de leurs effets socio-

économiques. 

Le contenu de ce diagnostic doit comporter au minimum  les éléments suivants : 

(1) Un plan du ou des bâtiments (annexes et voies d’accès comprises) ou des infrastructures

(2) Une connaissance de l’aléa ainsi que des conditions d’inondation du site

(3) L’organisation de l’alerte et des secours
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(4) Une description de la méthode de diagnostic utilisée
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(5) Les éléments justificatifs de l’expérience et de la compétence de la personne ou de l’organisme ayant réalisé le diagnostic

(6) Une description et une analyse des fonctionnements et des procédés de fabrication (dans le cas des activités économiques)

(7) L’identification de tous les éléments structuraux et non structuraux présentant un caractère vulnérable en cas d’inondation (estimation des

dommages et dysfonctionnements potentiels sur les réseaux et au droit des bâtiments)

(8) Une définition des actions de renforcement possible et de mesures de réduction de la vulnérabilité, accompagnée d’un descriptif technique et

économique des mesures proposées et d’une justification du choix des mesures sélectionnées. Le diagnostic veillera notamment à proposer

les  mesures  à  prévoir,  destinées  à  répondre aux objectifs  fixés par  la  loi.  Il  classera  ces  mesures  en deux catégories  :  les  mesures

obligatoires, qui ne peuvent dépasser 10% de la valeur vénales du bien, et les mesures recommandées, qui seront hiérarchisées.

(9) La définition d’un calendrier de mise en œuvre des actions sélectionnées,   sans dépasser  un délai de 5 ans à l'issue de la production du

diagnostic.

Pour tous les autres biens situés en zone inondable, le propriétaire du bien est dans l’obligation de mener un auto-diagnostic : Cet auto-diagnostic

contient  les mêmes éléments que le diagnostic,  en particulier  les points  (1),  (2),  (4),  (7),  (8)  et  (9),  mais l'analyse est  laissée à l'initiative du

propriétaire, sans recours obligatoire à un organisme qualifié. Cette démarche doit permettre d’identifier le  degré d’inondabilité du bâtiment et, si

nécessaire, les mesures à mettre en œuvre sur l’habitation. Chaque pétitionnaire pourra alors prendre directement l’attache des services de la

direction  départementale  de l’équipement  (DDE) qui  lui  communiqueront  la  cote de la  PHE et/ou s’attribuer  les  compétences d’un  spécialiste

(géomètre) afin de connaître l’altitude NGF du niveau du 1er plancher habitable. C’est la différence de ces altitudes qui déterminera avec précision la

hauteur d’eau au droit du bâtiment. 
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Dans tous les cas, il revient au maître d'ouvrage de chaque opération, de choisir les mesures adéquates lui permettant, dans la limite des 10 % de la

valeur vénale des biens, de justifier, en cas de sinistre, qu'il a mis en oeuvre les mesures de prévention nécessaires.

COMMUNE DE CEBAZAN MESURES DE MITIGATION

1.2. MISE EN ŒUVRE DES MESURES OBLIGATOIRES  IMPOSÉES PAR LE DIAGNOSTIC 

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d' approbation du présent PPR.

Comme indiqué au point précédent, le diagnostic doit  contenir des mesures de réduction de la vulnérabilité. Ces mesures sont séparées en 2

catégories : mesures obligatoires, jugées comme telles et dont le coût est limité à 10% de la valeur vénale du bien, et mesures recommandées,

hiérarchisées en fonction de leur intérêt et du rapport coût sur objectif. Toutes les mesures qualifiées d'obligatoires dans ce diagnostic sont à mettre

en oeuvre dans les meilleurs délais, à concurrence du délai imposé par le diagnostic et au plus tard dans les 5 ans qui suivent la date d'approbation

du PPR.

1.3. INSTALLATION  DE BATARDEAUX , IDENTIFICATION OU CRÉATION D’UNE ZONE REFUGE

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

La pose de batardeaux est rendue obligatoire pour chaque ouvrant situé en dessous de la cote de la PHE, afin d’empêcher l’eau de pénétrer, au

moins lors des crues les plus courantes.

En outre, si le diagnostic ou l’auto-diagnostic précise que la hauteur d’eau à la crue de référence dans le bâtiment est supérieure à 1 m, la mise en

sécurité des personnes doit être examinée :

� pour les bâtiments non collectifs d’activités ou d’habitation, et pour les maisons individuelles, une zone refuge accessible depuis l’intérieur

devra être réalisée dans un délai de 5 ans à compter de l’approbation du PPR si le bâtiment ne dispose pas d’un niveau hors d’eau (étage

accessible, grenier, etc.) Cette zone refuge sera dimensionnée en fonction du nombre d’habitants dans le logement à la date du projet de

création, sur la base d’une surface minimale de 6 m² et de 1 m² par personne ;

� pour les autres bâtiments, le propriétaire ou la copropriété devra étudier la faisabilité d’une mise en sécurité des personnes présentes dans le

bâtiment par toute solution permettant le refuge hors d’eau, et, en cas d’impossibilité, s’assurer de sa prise en compte dans le PCS.
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Outre les ouvrants, ces mesures s’appliquent également aux gaines de réseaux qu’il faut pouvoir colmater temporairement, aux bouches d’aération

et de ventilation, et aux trappes d’accès au vide sanitaire qu’il faut aussi pouvoir occulter.

1.4. MATÉRIALISER  LES EMPRISES DES PISCINES ET DES BASSINS ENTERRÉS

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

En cas d’inondation, les bassins enterrés et les piscines ne sont plus visibles en raison de la turbidité de l’eau. Ils représentent donc un risque pour

les sauveteurs qui peuvent tomber dedans et se noyer.

Il s’agit donc, dans toutes les zones inondables par la crue de référence (zones bleues BU, BP et rouges R, RU, Rp), de les matérialiser par un

balisage permanent sous forme de barrières.

Ces barrières servant à délimiter au minimum le périmètre des bassins et piscines, auront une hauteur minimale de 20 cm  au-dessus de la cote de la

PHE.

1.5. EMPÊCHER LA FLOTTAISON  D’OBJETS

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

Dans toutes les zones inondables par  la crue de référence (zones bleues BU, BP et  rouges R, RU, Rp),  les cuves à fioul,  les caravanes et

remorques, les bouteilles d’hydrocarbure, etc. devront être solidement arrimées pour ne pas être emportées par le courant. De même, on évitera la

flottaison d’objets de type bois de chauffage, constructions légères, etc.

En effet, ces objets une fois emportés, deviennent dangereux, pouvant percuter les sauveteurs et endommager des murs, batardeaux, vitres, etc.

1.6. TRAVAUX SUR LES COURS D’EAU

Cible : propriétaires des berges, particuliers ou c ollectivités compétentes
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Les travaux d'entretien du lit mineur sera assuré conformément au code de l'environnement ; il comprend notamment le déboisement sélectif et

l'enlèvement des atterrissements après procédure d'autorisation conforme au code de l'environnement. Il comprend également le reboisement des

talus érodés et l'entretien sélectif de la ripisylve, en fonction de l'application des orientations et préconisations du SDAGE et du SAGE.

2. MESURES RECOMMANDÉES

Outre les mesures précédentes, rendues obligatoires par l’approbation du présent PPR, d’autres mesures sont  recommandées pour réduire la

vulnérabilité  des biens.  Le caractère non obligatoire de ces mesures ne dispense pas leur  mise en œuvre  si  celle-ci  est  préconisée dans le

diagnostic. Leur usage peut aussi s’avérer pertinent en cas de modifications internes des locaux ou à l’occasion de travaux de rénovation. Dans ce

cas, tous les travaux proposés entreront dans le chapitre des projets (et non plus de la mitigation), et les mesures du paragraphe 4.5 de la première

partie s’appliqueront, notamment la mise hors d’eau de l’installation électrique créée, etc.

Les mesures mentionnées au titre du présent chapitre sont volontairement exprimées en terme de performances. C’est en effet aux propriétaires,

exploitants ou utilisateurs que revient  le choix de trancher sur telles ou telles mesures selon la nature du bien,  la configuration des lieux,  les

contraintes tant matérielles que financières, etc.

Pour favoriser l’arrivée des secours et faciliter l’évacuation des personnes :

� création d’un ouvrant de toiture, balcon ou terrasse

� aménagement des abords immédiats, installation d’un anneau d’amarrage

Pour améliorer la sécurité des biens et leur pérennité tout en facilitant le retour à la normale :

� éviter l’affouillement des fondations

� installer des clapets anti-retour

� utiliser des isolants thermiques retenant faiblement l’eau (éviter la laine de verre) et utiliser des matériaux hydrofuges (certaines plaques de

plâtre, cloisons, etc.)

� installer des menuiseries en PVC
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� mettre hors d’eau le tableau électrique, créer un réseau électrique descendant
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� mettre hors d’eau les installations de chauffage, les centrales de ventilation et de climatisation

� installer un drain périphérique
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                                           PORTEE DU REGLEMENT - DISPOSITIONS GENERALES 
 
 
 

I -  CHAMP D’APPLICATION : 
 
 

Le présent règlement s'applique au territoire du bassin versant de la moyenne vallée de l'Orb, section Vieussan-Cessenon, prescrit par arrêté 
préfectoral en date 23 Décembre 2002. Il s’applique sur le territoire des communes de Berlou, Causses-et-Veyran, Cessenon-sur-Orb, Roquebrun, 
Saint-Nazaire-de-Ladarez et Vieussan. 

 
Il détermine les mesures de protection et de prévention à mettre en oeuvre pour les risques naturels d'inondation. 
 
Conformément aux dispositions de l'article 3 du décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 modifié par le décret n°2005-3 du 4 janvier 2005, le territoire 
concerné est divisé en 8 zones : 
 

− la zone Rouge "R", pour les zones inondables naturelles, peu ou non urbanisée, d’aléa indifférencié 
− la zone Rouge "RU", pour les zones inondables urbanisées d’aléa fort 
− la zone Rouge "RUE" pour les zones inondables urbanisées d'aléa fort concernées par des problèmes de formation d'embâcles 

(commune de Saint-Nazaire-de-Ladarez)  
− la zone bleue "BU", pour les zones inondables urbanisées exposées à des risques moindres correspondant aux champs d'expansion 

des crues 
− la zone bleue "BUE", pour les zones inondables urbanisées exposées à des risques moindres, concernées par des problèmes de 

formation d'embâcles (commune de Saint-Nazaire-de-Ladarez) 
− la zone bleue "BU1", pour les zones inondables non urbanisées concernées par des problèmes de ruissellement pluvial (commune de 

Cessenon-sur-Orb) 
− la zone bleue "BU2", pour les zones inondables non urbanisées exposées à des risques moindres, concernées par des problèmes de 

ruissellement pluvial (commune de Causses-et-Veyran) 
− la zone blanche, sans risque prévisible pour la crue de référence, qui constitue la zone de précaution où pour ne pas aggraver le risque 

inondation à l'aval, il est nécessaire de retenir les eaux de ruissellement. 
 

 
En application de la loi du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes des catastrophes naturelles, le présent règlement fixe les 
dispositions applicables aux biens et activités existants ainsi qu'à l'implantation de toutes constructions et installations, à l'exécution de tous travaux 
et à l'exercice de toutes activités, sans préjudice de l'application des autres législations réglementaires en vigueur. 
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II -  LES EFFETS DU P.P.R. ET DU REGLEMENT : 
 
  
La nature et les conditions d'exécution des techniques de prévention prises pour l'application du présent règlement, sont définies et mises en 
oeuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et du maître d'œuvre  concernés pour les constructions, travaux et installations visés. 
 
 
Le P.P.R. vaut servitude d'utilité publique, les mesures de prévention définies par le P.P.R. s'imposent à toutes constructions, travaux, installations 
et activités entrepris ou exercés. Cette servitude doit être annexée au plan d'occupation des sols. 
 
 
Les biens et activités existants antérieurement à la publication de ce plan de prévention continuent de bénéficier du régime général de garantie 
prévu par la loi. 
 
Pour les biens et activités créés postérieurement à sa publication le respect des dispositions du P.P.R. conditionne la possibilité pour l'assuré, de 
bénéficier de la réparation des dommages matériels directement occasionnés par l'intensité anormale d'un agent naturel, sous réserve que soit 
constaté par arrêté interministériel l'état de catastrophe naturelle. 
 
Conformément à l'article 5 du décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995, les mesures de prévention imposées par le Plan de Prévention des Risques 
Naturels prévisibles concernant les biens existants antérieurement à sa publication, ne peuvent entraîner un coût supérieur à 10 % de la valeur 
vénale des biens concernés. 
 
Certaines  mesures individuelles sur le bâti existant à la date d’approbation du PPRI, sont rendues obligatoires par le PPRI aux particuliers dans la 
limite de 10% de la valeur vénale de leur bien. Elles doivent être prises dans un délai de 5 ans après l'approbation de ce document,  en application 
de l’article L 561-1-II 4° du Code de l ’Environnement, suivant les modalités de son décret d’application.  
Pour ce qui concerne ces travaux liés à la mise en sécurité des personnes, et à la réduction de la vulnérabilité des bâtiments, une subvention pourra 
être octroyée aux  particuliers et aux entreprises de moins de 20 salariés dans les conditions en vigueur. 
Il revient au maître d'ouvrage de chaque opération, de choisir les mesures adéquates lui permettant, dans la limite des 10 % de la valeur vénale 
des biens, de justifier, en cas de sinistre, qu'il a mis en oeuvre les mesures de prévention nécessaires. 

 
Les dispositions de ce règlement constituent des mesures minimales de prévention individuelles ou collectives. Il appartient aux différents maîtres 
d'ouvrages de prendre en compte les risques affichés, et de prévoir les mesures de prévention en conséquence.  
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Afin de pouvoir édicter des règles simples et dont la mise en oeuvre présente le moins de difficultés possibles, il est nécessaire de bien définir les 
repères d'altitude qui serviront de calage aux différentes prescriptions du règlement : 
 

− La cote N.G.F. du terrain est le niveau du terrain naturel avant travaux  
 
Toute demande d’autorisation en zone inondable devra être accompagnée d’un levé topographique rattaché aux altitudes normales IGN 69 
dressé par un géomètre expert à l’échelle correspondant à la précision altimétrique de 0,10 m 
 
 
− le niveau des Plus Hautes Eaux (P.H.E.) est la cote NGF atteinte par la crue centennale calculée ou cote des plus hautes eaux connues si 

celle-ci est supérieure à la crue centennale calculée. 
 

 
C'est la cote de P.H.E. qui servira  à  caler la sous-face du 1er plancher aménagé 
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III -  REGLES GENERALES : 
 
1- Carrières 
Les demandes d'ouverture et d'exploitation de carrières, sablières ou gravières font l'objet d'une instruction de la part des services de la D.R.I.R.E. 
(Direction Régionale de l'Industrie et de la Recherche). 
Elles devront être conformes aux orientations du SDAGE approuvé le 20.12.96 et au schéma départemental des carrières. 
 
2 - Travaux en rivière 
Les installations, ouvrages, travaux et activités dans le lit des cours d'eau sont susceptibles d'être soumis à déclaration ou autorisation au titre de la 
loi sur l'eau. 
Pour tous travaux relatifs à la ripisylve, il convient de se référer aux orientations et préconisations du SDAGE. 
 
3 - Maîtrise des eaux pluviales 
Conformément aux dispositions de l'article 35 de la Loi 92.3 sur l'eau, la commune doit, afin de se prémunir des risques d'inondabilité liés au 
ruissellement pluvial urbain en cas de pluie intense, définir : 
− Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement 

des eaux pluviales et de ruissellement. 
− Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage et le traitement éventuels des eaux pluviales et 

de ruissellement. 
 

Afin de limiter les ruissellements pluviaux, en l’absence de schéma d’assainissement pluvial communal, toute opération d'urbanisation nouvelle 
devra prévoir les mesures compensatoires suffisantes pour permettre une rétention des eaux pluviales dans la proportion de 100 litres/m2 
imperméabilisés. 
Pour préserver les axes d'écoulement, une bande non aedificandi de 10 m de part et d'autre des ruisseaux n'ayant pas fait l'objet d'une étude 
hydraulique spécifique, est classée en zone rouge "R". 
 
4 - Alerte aux crues 
La commune devra mettre en place dans un délai d'un an après l'approbation du PPR, tenir et diffuser un plan d'alerte et de secours en cas 
d'inondation. 
 
5 - Travaux de protection 
Il est souhaitable que l'étude de travaux de protection des zones densément urbanisées soit engagée dans les plus brefs délais après l'approbation 
du PPR, soit par la commune, soit par un syndicat de communes sur un périmètre élargi au bassin versant. 
Ces travaux, autorisés dans le règlement ci-dessous et fortement encouragés par l'Etat dans le cadre des textes réglementaires ou des possibilités 
de subvention, doivent être menés dans les meilleurs délais. 
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IV -  REGLES D’URBANISME, ET AUTRES REGLEMENTATIONS 

 
 
 
 

REGLEMENT  APPLICABLE  AUX  PROJETS  NOUVEAUX 
et  AUX  MODIFICATIONS  DE  CONSTRUCTIONS  
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Bassin versant de l'Orb section Vieussan-Cessenon             ZONE ROUGE  "R" 
 

 

 
  

ZONE ROUGE « R » : pour les zones inondables naturelles, peu ou non urbanisées, d’aléa indifférencié  
 

 

Objectif Clauses réglementaires  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
DISPOSITIONS 
GENERALES 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
SONT INTERDITS 
 
• Tous travaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous, (intitulé "SONT ADMIS"), et notamment : 

- Les reconstructions de bâtiments dont tout ou partie du gros œuvre a été endommagé par une crue 
- Les constructions nouvelles et les créations de logements 
- Les créations d’ouverture en dessous de la côte de PHE lorsqu'elle a été définie. 
- La création et l’extension de surfaces de quelque nature qu’elles soient, en dessous de la cote des P.H.E., 
- Les créations de campings et parcs résidentiels de loisirs ainsi que l’augmentation de leur emprise et de leur capacité d’accueil. 
- L’implantation d’H.L.L. dans les campings existants. 
- La restauration de digues ou ouvrages, sauf si cet ouvrage a fait l’objet d’un arrêté préfectoral. 
à l’exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous intitulé « Sont Admis » 

 
UTILISATIONS DU SOL 
 
• Les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d'être emportés ou de gêner l'écoulement des eaux en cas de crue. 
 
• Tous  travaux d’exhaussement ou d’affouillement des sols,  modifiant  les  conditions  d’écoulement ou le champ d’expansion des crues et en 

particulier les endiguements sauf s'ils sont de nature à protéger des lieux fortement urbanisés. 
 
•      Les dépôts et stockages de produits dangereux ou polluants. 
 
Les  occupations  et   activités   temporaires  (parcs d'attraction,  fêtes  foraines,  marché .....)  en  dehors de la période du 1er mai au 31 août et 
sous réserve de s’assurer des conditions météorologiques. 
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Bassin versant de l'Orb section Vieussan-Cessenon              ZONE ROUGE "R" 
 
 

Objectif Clauses réglementaires  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MAINTENIR ET 
AMELIORER 

L’ACTIVITE EXISTANTE 
 

SONT ADMIS – (Sous réserve de l’application des mesures constructives définies en annexe dans le cahier de recommandation) 
 

CONSTRUCTIONS ET OUVRAGES EXISTANTS 
 

 • Les travaux d'entretien et de gestion courants (traitements de façades, réfection de toiture, peinture....) 
 

• Les aménagements ou adaptations visant à améliorer la sécurité des biens et des personnes 
 

• Les modifications de constructions sans changement de destination, sauf s'il est de nature à réduire la vulnérabilité du bâtiment et des 
personnes (et notamment sans création de logement supplémentaire), et sous réserve que les travaux envisagés s'accompagnent de 
dispositions visant à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même, à améliorer la sécurité des personnes ou à favoriser l'écoulement des 
eaux et que la sous-face du premier plancher aménagé soit calée au minimum à la cote de la PHE + 0,30 m lorsqu’elle a été définie. Dans le 
cas contraire, elle sera calée à 0,50 m au dessus du terrain naturel ou de la voie d’accès lorsqu’elle est supérieure au terrain naturel. 

 

• L'extension de bâtiments d'habitation existants dans la limite de 20 m² d'emprise au sol (une seule fois), sous réserve : 
- que la sous-face du 1er plancher aménagé soit calée à la cote de PHE +  30 cm lorsqu'elle a été définie. Dans le cas contraire, elle sera         

calée au minimum à 50 cm au dessus du terrain naturel ou, de la voie d'accès lorsqu'elle est supérieure au terrain naturel. 
- de prendre en compte les impératifs d'écoulement des crues et que leur implantation ne créé pas d'obstacle à l'écoulement, 
- que l'extension s'accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même, à améliorer la 

sécurité des personnes et à favoriser l'écoulement des eaux, 
 

• L’extension à l’étage des bâtiments d’habitation, sans limitation de surface, et sans création de logement supplémentaire respectant l’alinéa 
précédant. 
 

•   L'extension   des  bâtiments d'activités,  industries  ou  agricoles, jusqu'à 20 % de l'emprise au sol (une seule fois) sous  réserve : 
- que la sous-face du 1er plancher aménagé soit calée à la cote de PHE + 30 cm, lorsqu'elle a été définie. Dans le cas contraire, elle sera 
calée au minimum à 50 cm au dessus du terrain naturel ou, de la voie d'accès lorsqu'elle est supérieure au terrain naturel. 
- de prendre en compte les impératifs d'écoulement des crues, que leur implantation ne créé pas d'obstacle à l'écoulement, 
 et que l'extension n'accroisse pas la vulnérabilité du bâtiment lui-même. 

 

• La reconstruction d'un bâtiment sinistré, sauf si la cause du sinistre est l'inondation. Dans ce cas, la reconstruction ne sera autorisée qu'à 
condition que la sous-face du 1er plancher aménagé et la surface des annexes soient calées à la cote de P.H.E. + 30 cm lorsqu'elle a été 
définie. Dans le cas contraire, elle sera calée au minimum à 50 cm au dessus du terrain naturel ou, de la voie d'accès lorsqu'elle est 
supérieure au terrain naturel. 
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Bassin versant de l'Orb section Vieussan-Cessenon           ZONE   ROUGE  "R" 
 

 

Objectif Clauses réglementaires  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MAINTIEN DU LIBRE 
ECOULEMENT ET DE LA 
CAPACITE D’EXPANSION 

DES CRUES 
 
 
 
 

SONT ADMIS 
 
 
CONSTRUCTIONS ET OUVRAGES NOUVEAUX 
•     Les forages A.E.P. 
 
• Les équipements d'intérêt général, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, ou visant à la 

protection contre les inondations. Une étude hydraulique devra en définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur 
l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à en annuler les effets et les conditions de leur mise en sécurité. Elle 
devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue exceptionnelle. 

 
• Les piscines au niveau du terrain naturel. Un balisage permanent du bassin sera mis en place afin d'assurer la sécurité des personnes et des 

services de secours. 
 
• La création ou modification de clôtures légères (3 fils ou grillagées à mailles larges) sur mur de soubassement d'une hauteur inférieure ou 

égale à 0,20 m 
 
• Les parcs de stationnement des véhicules, non imperméabilisés, sous réserve qu'ils soient organisés et réglementés à partir d'un dispositif 

d'annonces de crues. 
 
•  Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de loisirs de plein air sans création de remblais et sous 

réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues 
 
•  La création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à l’alinéa précédent tels que 

sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, et sous 
réserve :  
− que la sous face des planchers soit calée à la côte de la PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie. Dans le cas contraire, elle sera calée au 

minimum à 50 cm au dessus du terrain naturel ou, de la voie d'accès lorsqu'elle est supérieure au terrain naturel. 
− que les conséquences de ces aménagements sur l’écoulement des crues soient négligeables. 
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Bassin versant de l'Orb section Vieussan-Cessenon            ZONE  ROUGE  "R" 
 

 

Objectif Clauses réglementaires  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
EVITER L’AGGRAVATION 

DU PHENOMENE 
INONDATION 

 
 
 
 
 
 

SONT ADMIS 
 

CAMPINGS EXISTANTS 
• L'exploitation des campings et caravanages strictement limitée aux dispositions des arrêtés qui les réglementent. 
 

TERRASSEMENTS 
• Les terrassements après étude hydraulique qui en définirait les conséquences amont et aval, et dont l'objectif serait de nature à faciliter 

l’écoulement et à préserver le stockage ou l’expansion des eaux de crues. 
 

• La réalisation de réseaux enterrés sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues 
 

•  La réalisation de petites voiries secondaires et peu utilisées (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) au niveau du 
terrain naturel et qui ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues. 

 
ENTRETIEN DU LIT MINEUR 
 
• L'entretien du lit mineur par déboisement sélectif ou enlèvement des atterrissements après procédure d'autorisation conformément aux 

dispositions de la Loi sur l'eau. 
 

• L'entretien des berges par reboisement des talus érodés et entretien sélectif de la ripisylve, conformément aux orientations et aux 
préconisations du SDAGE 

 
MODES CULTURAUX 
 
• Les modes culturaux, la constitution de haies vives, dont les conséquences peuvent être le ralentissement des écoulements ou 

l'augmentation de la capacité de stockage des eaux, sans toutefois créer d'obstacle à leur écoulement sous forme de barrage 
 

• Les serres nécessaires à l'activité agricole, qu’il s’agisse de serres-tunnel sur arceaux ou de serres en verre à ossature métallique, 
Sous réserve : 
      -     que la largeur n’excède pas 18m (3chapelles), 

- que la plus grande dimension soit dans le sens du courant, 
- qu'elles soient pourvues de dispositif permettant le libre écoulement des eaux dans les serres en cas de crues, 

     -     qu’un espace minimal de 7m soit créé de façon à séparer les serres dans le sens de la largeur, e de 10m dans le sens longitudinal (sens du 
courant). Il est conseillé de planter des arbres à l’amont pour protéger des corps flottants. 
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Bassin versant de l'Orb section Vieussan-Cessenon   ZONES ROUGES "RU"et "RUE" 
 

 

 
ZONE ROUGE « RU » : correspond aux zones inondables densément urbanisées soumises à un aléa fort (zones d’écoulement principal et champs 
d’expansion des crues où la hauteur d'eau pour la crue de référence est supérieure à 0,50 m) 
ZONE ROUGE « RUE » : correspond aux zones inondables de Saint-Nazaire-de-Ladarez , densément urbanisées soumises à un aléa fort lié à la formation 
d'embâcles 

 

 

Objectif Clauses réglementaires  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DISPOSITIONS 
GENERALES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

SONT INTERDITS 
 
• Tous travaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous, (intitulé "SONT ADMIS") et 

notamment : 
− Les reconstructions de bâtiments dont tout ou partie du gros œuvre a été endommagé par une crue 
− Les constructions nouvelles  
− Les constructions ou aménagements à caractère vulnérable telles que : écoles, crèches, établissements sanitaires, installations 

classées ..... 
− Les créations d’ouverture en dessous de la côte de PHE 
− La création et l’extension de surfaces de quelque nature qu’elles soient, en dessous de la cote de P.H.E. 
− Les créations de campings et parcs résidentiels de loisirs ainsi que l’augmentation de leur emprise et de leur capacité d’accueil. 
− L’implantation d’H.L.L. dans les campings existants. 

 
UTILISATIONS DU SOL 
 
• Les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d'être emportés ou de gêner l'écoulement des eaux en cas de crue. 
 

•    Tous  travaux d’exhaussement ou d’affouillement des sols,  modifiant  les  conditions  d’écoulement ou le champ d’expansion des crues  
et en particulier les endiguements,  sauf s'ils sont de nature à protéger des lieux fortement urbanisés. 
 

• Les dépôts et stockages de produits dangereux ou polluants 
 

•    Les  occupations  et   activités   temporaires  (parcs d'attraction,  fêtes  foraines,  marché .....)  en dehors de la période du 1er  
      mai au 31 août et sous réserve de s’assurer des conditions météorologiques. 
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Bassin versant de l'Orb section Vieussan-Cessenon    ZONES ROUGES "RU"et "RUE" 
 

 

Objectif Clauses réglementaires  
 
 
 
 
 
 

MAINTENIR ET 
AMELIORER L’ACTIVITE 

EXISTANTE 
 
 
 
 

REDUCTION DE LA 
VULNERABILITE DES 
BIENS ET ACTIVITES. 

MISE EN SECURITE DES 
PERSONNES 

 
 

SONT ADMIS 
 

CONSTRUCTIONS ET OUVRAGES EXISTANTS 
 

•   La reconstruction d'un bâtiment  vétuste ou sinistré, sauf si la cause du sinistre est l'inondation. Dans ce cas, la reconstruction ne sera 
autorisée que si la sous-face du 1er plancher aménagé soit calée à la cote de P.H.E.+ 30 cm (cote TN+ 80 cm pour zone RUE)  et la surface des 
annexes à la cote de la PHE lorsqu'elle a été définie. Dans le cas contraire, elle sera calée au minimum à 50 cm au dessus du terrain naturel ou, 
de la voie d'accès lorsqu'elle est supérieure au terrain naturel. 
 

• Les travaux d'entretien et de gestion courants (traitements de façades, réfection de toiture, peinture....) 
 

• Les aménagements ou adaptations visant à améliorer la sécurité des biens et des personnes 
 

• Les modifications de constructions sans changement de destination, sous réserve que les travaux envisagés s'accompagnent de 
dispositions visant à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même, à améliorer la sécurité des personnes ou à favoriser l'écoulement des 
eaux 

 

• Les modifications de constructions avec changement de destination allant dans le sens d’une diminution de la vulnérabilité des personnes et 
des biens 

 

• Les créations de logements, d’activités ou de surface habitable, sous réserve que la sous-face des planchers soit calée au minimum à la 
côte de PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (cote TN+ 80 cm pour zone RUE). Dans le cas contraire, elle sera calée au minimum à 50 cm 
au -dessus du terrain naturel ou, de la voie d'accès lorsqu'elle est supérieure au terrain naturel. 

 

� L'extension de bâtiments d'habitation existants dans la limite de 20 m² d'emprise au sol (une seule fois), sous réserve : 
− que la sous-face du 1er plancher aménagé soit calée à la cote de PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (cote TN+ 80 cm pour zone 

RUE). Dans le cas contraire, elle sera calée au minimum à 50 cm au dessus du terrain naturel ou, de la voie d'accès lorsqu'elle est 
supérieure au terrain naturel. 

− de prendre en compte les impératifs d'écoulement des crues et que leur implantation ne créé pas d'obstacle à l'écoulement, 
− que l'extension s'accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même, à améliorer la 

sécurité des personnes et à favoriser l'écoulement des eaux 
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Bassin versant de l'Orb section Vieussan-Cessenon   ZONES ROUGES "RU"et "RUE" 
 
 

Objectif Clauses réglementaires  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MAINTIEN DU LIBRE 
ECOULEMENT ET DE LA 
CAPACITE D’EXPANSION 

DES CRUES 

SONT ADMIS 
 

•   L'extension des  bâtiments d'activités, industriels ou agricoles, jusqu'à 20% de l'emprise au sol (une seule fois) sous  réserve : 
− que la sous-face du 1er plancher aménagé soit calée à la cote de PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (cote TN+ 80 cm pour zone 

RUE). Dans le cas contraire, elle sera calée au minimum à 50 cm au dessus du terrain naturel ou, de la voie d'accès lorsqu'elle est 
supérieure au terrain naturel. 

− de prendre en compte les impératifs d'écoulement des crues, que leur implantation ne créé pas d'obstacle à l'écoulement, 
− et que l'extension n'accroisse pas la vulnérabilité du bâtiment lui-même. 
Exceptionnellement, en cas de contrainte architecturale majeure, cette disposition pourra être levée si des dispositifs permettant de 
diminuer la vulnérabilité du bâti et des personnes sont mis en place (refuge à l’étage, batardeaux…) 

 

CONSTRUCTIONS ET OUVRAGES NOUVEAUX 
 

• Les équipements d'intérêt général, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, ou visant à la 
protection contre les inondations. Une étude hydraulique devra en définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur 
l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à en annuler les effets et les conditions de leur mise en sécurité. 
Elle devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue exceptionnelle. 

 

•      Les forages A.E.P. 
 

• Les piscines au niveau du terrain naturel. Un balisage permanent du bassin sera mis en place afin d'assurer la sécurité des personnes et 
des services de secours. 

 

• La création ou modification de murs de clôtures sous réserve qu’au moins 10% de la superficie située au dessous de la côte de PHE soit 
transparente aux écoulements (portails ajourés, grillages, barbacanes…) 

 

•   Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de loisirs de plein air sans création de remblais et sous 
réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues. 
 

•  La création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à l’alinéa précédent tels 
que sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, et sous 
réserve :  
- que la sous face des planchers soit calée à la côte de la PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (cote TN+ 80 cm pour zone RUE). Dans le 
cas contraire, elle sera calée au minimum à 50 cm au dessus du terrain naturel ou, de la voie d'accès lorsqu'elle est supérieure au terrain 
naturel. 
- que les conséquences de ces aménagements sur l’écoulement des crues soient négligeables 

•      Les parcs de stationnement des véhicules sous réserve qu'ils soient organisés et réglementés à partir d'un dispositif d'annonces de crues 
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Bassin versant de l'Orb section Vieussan-Cessenon   ZONES ROUGES "RU"et "RUE" 
 

 

Objectif Clauses réglementaires  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MAINTIEN DU LIBRE 
ECOULEMENT ET DE LA 
CAPACITE D’EXPANSION 

DES CRUES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SONT ADMIS 
 
CAMPINGS EXISTANTS 
•    L'exploitation des campings et caravanages strictement limitée aux dispositions des arrêtés qui les réglementent. 
 
•    Dans les campings sont en outre admis les travaux d’aménagement et d’entretien strictement liés à l’amélioration de la qualité d’accueil 
sous réserve qu’ils ne créent pas d’incidence sur l’écoulement des crues. 
 
TERRASSEMENTS 
 
• Les terrassements après étude hydraulique qui en définirait les conséquences amont et aval, et dont l'objectif serait de nature à faciliter 

l’écoulement et à préserver le stockage ou l’expansion des eaux de crues. 
 
• La réalisation de réseaux enterrés sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues 
 
• La réalisation de petites voiries secondaires et peu utilisées (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) au niveau 

du terrain naturel et qui ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues. 
 
ENTRETIEN DU LIT MINEUR 
 
• L'entretien du lit mineur par déboisement sélectif ou enlèvement des atterrissements après procédure d'autorisation conformément aux 

dispositions de la Loi sur l'eau. 
 
• L'entretien des berges par reboisement des talus érodés et entretien sélectif de la ripisylve, conformément aux orientations et aux 

préconisations du SDAGE 
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ORB section Vieussan-Cessenon     ZONES BLEUES "BU", "BUE", "BU1" et "BU2" 
 

 

 
Zone bleue"BU" : correspond aux zones inondables densément urbanisées exposées à des risques moindres (champs d'expansion des crues où les hauteurs d'eau pour la 
crue de référence sont inférieures à 0,50 m) 
Zone bleue « BUE » : correspond aux zones inondables de Saint-Nazaire-de-Ladarez , densément urbanisées soumises à un aléa faible lié à la formation d'embâcles 
Zone bleue « BU1 » : correspond aux zones inondables naturelles de Cessenon-sur-Orb soumises à un aléa lié au ruissellement pluvial (réglementation identique à la zone 
BU). Préalablement à tout aménagement, ce secteur devra faire l'objet de travaux destinés à réduire le risque d'inondation. Par la suite, tout aménagement devra faire l'objet 
d'une étude hydraulique et d'une demande d'autorisation au titre de la Loi sur l'Eau. 
Zone bleue « BU2 » : correspond aux zones inondables de Causses-et-Veyran soumises à un aléa faible lié au ruissellement pluvial (réglementation identique à la zone BU) 

 

 

Objectif Clauses réglementaires  
 
 
 
 

 
EVITER L’AGGRAVATION 

DU PHENOMENE 
INONDATION 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
SONT INTERDITS : 
  
• Tous travaux de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous, intitulé "SONT ADMIS" et 

notamment : 
− Les reconstructions de bâtiments dont tout ou partie du gros œuvre a été endommagé par une crue 
− Les constructions à caractère vulnérable telles que : écoles, crèches, établissements sanitaires, installations classées ..... 
− La création et l’extension de surfaces de quelque nature qu’elles soient, en dessous de la cote de la PHE. 
− Les créations de campings et parcs résidentiels de loisirs 
− Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de P.H.E. 

 
UTILISATIONS DU SOL 
 
• Les dépôts de matériaux susceptibles d'être emportés en cas de crue     
 
•   Tous travaux d’exhaussement ou d’affouillement des sols  modifiant  les  conditions  d'écoulement  ou le champ d'expansion des crues et 
en particulier les endiguements 
 
• Les dépôts et stockages de produits dangereux ou polluants 
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ORB section Vieussan-Cessenon     ZONES BLEUES "BU", "BUE", "BU1" et "BU2" 
 

 

Objectif Clauses réglementaires  
 
 
 
 
 
 
 
 

REDUCTION DE LA 
VULNERABILITE DES 
BIENS ET ACTIVITES. 

MISE EN SECURITE DES 
PERSONNES 

 
 
 
 
 

MAINTENIR ET 
AMELIORER L’ACTIVITE 

EXISTANTE 
 
 
 
 
 

 

SONT ADMIS 
 

CONSTRUCTIONS ET OUVRAGES EXISTANTS 
 

• Les travaux d'entretien et de gestion courants (traitements de façades, réfections de toitures, peintures) 
 

• Les aménagements ou adaptations visant à améliorer la sécurité des biens et des personnes 
 

• Les modifications de constructions même avec changement de destination, sous réserve : 
− que les travaux envisagés s'accompagnent de dispositions visant à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même, à améliorer la 

sécurité des personnes ou à favoriser l'écoulement des eaux. 
− que la sous-face du premier plancher aménagé soit calé à la cote de la P.H.E. +  0,30 m (cote TN + 50 cm pour la zone BUE) 

 

• Les créations de logements, d’activités ou de surface habitable, sous réserve que la sous-face des planchers soit calée au minimum à la 
côte de PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (cote TN + 50 cm pour la zone BUE). Dans le cas contraire, elle sera calée au minimum à 50 cm 
au dessus du terrain naturel ou, de la voie d'accés lorsqu'elle est supérieure au terrain naturel. 
 

• L'extension des bâtiments d'habitations, d'activités, industriels  ou  agricoles, sous réserve : 
− que la sous-face du 1er plancher aménagé soit calée à la cote de PHE + 30 cm, lorsqu'elle a été définie (cote TN + 50 cm pour la zone 

BUE). Dans le cas contraire, elle sera calée au minimum à 50 cm au-dessus du terrain naturel ou, de la voie d'accès lorsqu'elle est 
supérieure au terrain naturel. 

− de prendre en compte les impératifs d'écoulement des crues et que leur implantation ne crée pas d'obstacle à l'écoulement,  
− que l'extension n'accroisse pas la vulnérabilité du bâtiment lui-même 
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ORB section Vieussan-Cessenon     ZONES BLEUES "BU", "BUE", "BU1" et "BU2" 
 

 

Objectif Clauses réglementaires  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MAINTIEN DU LIBRE 
ECOULEMENT ET DE LA 
CAPACITE D’EXPANSION 

DES CRUES 
 
 
 
 
 
 

 

SONT ADMIS 
 
PROJETS NOUVEAUX 
 

• La création de constructions nouvelles, sous réserve : 
− que la sous-face du premier plancher aménagé soit calée à la cote de P.H.E. +  30 cm lorsqu'elle a été définie (cote TN +  50 cm pour 

la zone BUE). Dans le cas contraire, elle sera calée au minimum à 50 cm au-dessus du terrain naturel, ou de la voie d'accès lorsqu'elle 
est supérieure au terrain naturel. 

− de ne pas créer de surfaces de garages ou pièces annexes en-dessous du niveau de la cote de P.H.E. ou du terrain naturel lorsque la 
P.H.E. n'a pas été définie, sauf exceptions liées à des contraintes architecturales imposées par le règlement d'urbanisme de la 
commune. 

 

• Les  piscines implantées au niveau du terrain naturel. Un  balisage  permanent du bassin sera mis en place afin d'assurer la sécurité des 
personnes et des services de secours. 

 

• Les équipements d'intérêt général, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, ou visant à la 
protection contre les inondations. Une étude hydraulique devra en définir les conséquences amont et aval et  déterminer  leur  impact  sur  
l'écoulement  des  crues, les mesures compensatoires à adopter, visant  à  en  annuler les effets et les conditions de leur mise en sécurité. 
Elle devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue exceptionnelle. 

 

•     Les forages A.E.P. 
 

•  Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de loisirs de plein air sans création de remblais et sous 
réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues 

 

• La création ou modification de murs de clôtures sous réserve qu’au moins 10% de la superficie située au-dessous de la côte de PHE soit 
transparente aux écoulements (portails ajourés, grillages, barbacanes…) 

• Les parcs de stationnement des véhicules sous réserve qu'ils soient organisés et réglementés à partir d'un dispositif d'annonces de crues. 
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ORB section Vieussan-Cessenon     ZONES BLEUES "BU", "BUE", "BU1" et "BU2" 

 

Objectif Clauses réglementaires 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MAINTIEN DU LIBRE 
ECOULEMENT ET DE LA 
CAPACITE D’EXPANSION 

DES CRUES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

SONT ADMIS 
 
CAMPINGS EXISTANTS 
 
• L'exploitation des campings et caravanages strictement limitée aux dispositions des arrêtés qui les réglementent. 
• L’implantation  d’ H.L.L.  dans les campings peut être autorisée sous réserve que le niveau de la sous face du plancher soit au minimum à 

l’altitude de la P.H.E. lorsqu'elle a été définie. Dans le cas contraire, elle sera calée au minimum à 50 cm au dessus du terrain naturel ou, de la 
voie d'accès lorsqu'elle est supérieure au terrain naturel. 

 

Dans les campings sont en outre admis les travaux d’aménagement et d’entretien strictement liés à l’amélioration de la qualité d’accueil sous 
réserve qu’ils ne créent pas d’incidence sur l’écoulement des crues. 
 
 
TERRASSEMENTS 
 
•   Les terrassements, après étude hydraulique qui en définirait la conséquence amont et aval, et dont l'objectif serait de nature à faciliter 

l’écoulement et à préserver le stockage ou l’expansion des eaux de crues. 
 
•     La réalisation de réseaux enterrés sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues. 
 
•     La réalisation de petites voiries secondaires et peu utilisées  (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) 
       et qui ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues. 
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Bassin versant de l'Orb section Vieussan-Cessenon          ZONE " BLANCHE " 

 

Objectif Clauses réglementaires 
 
 
 
 
 
 
 
 

NE PAS AGGRAVER LE 
RUISSELLEMENT 
PLUVIAL EN AVAL 

 

SONT ADMIS 
 
Toutes les constructions sont admises dans ce secteur. Toutefois : 
 

Tous projets d’urbanisation d’une zone devront comporter des mesures compensatoires collectives liées à l’imperméabilisation, à raison au minimum de 100 L 
de rétention par m² imperméabilisé 

 
Tous projets individuels, type lotissement ou permis de construire, devront quelle que soit leur superficie, comporter des mesures compensatoires liées à   
l’imperméabilisation, à raison au minimum de 100 L de rétention par m² imperméabilisé, si le projet n’est pas situé dans une zone où ces mesures ont été 
préalablement envisagées collectivement. 
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V -  DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES PRECONISEES : 
 
Mesures de prévention dans le cadre de projets nouveaux en zones inondables 
 
Techniques particulières à mettre en oeuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et de son maître d'oeuvre dans le cadre de constructions 
nouvelles ou de travaux sur le bâti existant, en zone inondable. Une liste de mesures est annexée au document du PPR dans un cahier de 
recommandations. 
 
 
− Les fondations, murs et parties de la  structure situés au-dessous de la cote de référence devront comporter sur leur partie supérieure une arase 

étanche. Les matériaux de ces structures sensibles à la corrosion devront être traités avec des produits hydrofuges ou anti-corrosifs. 
 
− Les constructions seront fondées dans le sol de façon à résister à des affouillements, à des tassements ou à des érosions détaillées. Elles devront être 

capables de résister à la pression hydrostatique. 
 
− Les matériaux de second-oeuvre (cloisons, menuiseries, portes...etc) et les revêtements (sols, murs...) situés au-dessous de la cote de référence seront 

réalisés avec des matériaux insensibles à l'eau, ou correctement traités. 
 
− Les réseaux extérieurs d'eau, de gaz et d'électricité doivent être dotés d'un dispositif de mise hors-service, ou bien réalisés entièrement au-dessus de la 

cote de référence. 
 
− Les réseaux d'assainissement nouvellement réalisés doivent être étanches et munis de clapets anti-retour. Les bouches d'égouts doivent être 

verrouillées. 
 
− Les équipements électriques doivent être placés au-dessus de la cote de référence, à l'exception des dispositifs d'épuisement ou de pompage. 
 
− Les aménagements autorisés ne devront pas conduire à la création de stocks de produits ou objets de valeur, vulnérables à l'eau, en-dessous de la cote 

de référence. 
 
− Les citernes enterrées ou non et les citernes sous pression ainsi que tous les récipients contenant des hydrocarbures, du gaz,des engrais liquides, des 

pesticides, et d'une façon générale, tous les produits sensibles à l'humidité, devront être protégés contre les effets de la crue centennale (mises hors 
d'eau ou fixées et rendues étanches). 
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− Le stockage des produits polluants, quelle que soit leur quantité ou concentration, devra être réalisé dans des récipients étanches et protégés contre les 

effets de l' inondation centennale. La nomenclature de ces produits est fixée par la législation sur les installations classées, et par le Règlement Sanitaire 
Départemental. 

 
− Les piscines doivent disposer d'un système de balisage permanent de façon à pouvoir en visualiser l'emprise en cas de crue. 

 
− Les clôtures et les plantations d'alignement doivent être étudiées de façon à leur préserver une transparence maximale à l'écoulement. 
 
− Il est recommandé d'éviter les aménagements concourant à imperméabiliser de grandes surfaces, sauf à prévoir des bassins de rétention suffisamment 

dimensionnés, ou des procédés limitant le ruissellement. 
 
− En particulier, en matière de pluvial, il convient  de rechercher la mise en oeuvre de techniques, compensatoires à l'urbanisme, favorisant l'infiltration des 

eaux pluviales sur place (tranchées filtrantes, puits d'infiltration, chaussées réservoir....) 
 
− Il est recommandé d'augmenter les surfaces boisées, de limiter les défrichements de façon à réduire les volumes de ruissellement et en étaler les effets. 

 
− Une attention particulière doit être accordée aux modes culturaux, à la constitution de haies vives, dont les conséquences peuvent être le ralentissement 

des écoulements, ou l'augmentation de la capacité de stockage des eaux sans toutefois créer d'obstacle à leur écoulement sous forme de barrage. 
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VI -  MESURES GENERALES DE PREVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE 
        MESURES DE MITIGATION : 
 

 
 
 
 

REGLEMENT  APPLICABLE  AUX  CONSTRUCTIONS  
 ET  OUVRAGES  EXISTANTS  

 A  LA  DATE  D’APPROBATION  DU  P.P.R.I. 
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MESURES GENERALES DE PREVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE 
 
Ces mesures ont pour objectif d’agir sur les phénomènes ou sur la vulnérabilité des personnes. 
Certaines relèvent des collectivités publiques dans le cadre de leur compétence, d’autres incombent aux particuliers. 
Elles sont déclinées ci-dessous, et dans un cahier de recommandations pour celles relevant simplement de conseil.  

 
 

COLLECTIVITES 

  
Les mesures générales de prévention, de protection et de sauvegarde concernent tout ce qui touche la 
préservation des vies humaines par des dispositifs de protection, des dispositions passives, l’information 
préventive et l’entretien des ouvrages existants. Le présent plan de prévention des risques d’inondation impose 
à la municipalité d’établir dans un délai de 3 ans à compter de la date d’approbation du présent document un 
plan de gestion de crise d’inondation. Il peut constituer une partie du Plan Communal de Sauvegarde. 
Les digues de protection des lieux habités doivent faire l’objet de la part de leur gestionnaire public ou privé 
d’une visite annuelle ou après épisode important de crue. Le rapport de visite sera transmis au gestionnaire de 
la servitude PPR (Préfecture) 
 

 
 
 
 
 
 
 

PARTICULIERS 

  
Les mesures imposent aux propriétaires, utilisateurs ou exploitants de prendre des dispositions 
d’aménagement, d’utilisation ou d’exploitation des bâtiments ou des biens existants. Elles peuvent être 
distinguées selon trois catégories principales en fonction des priorités de la prévention. 
 
�� La sécurité des personnes : ces mesures visent à l’adaptation des biens ou des activités dans le but de 
réduire la vulnérabilité des personnes : espace refuge, travaux de consolidation d’ouvrages de protection … 
 
 
�� La limitation des dommages aux biens : elles visent au renforcement des biens pour réduire leur 
vulnérabilité 
 
 
�� Faciliter le retour à la normale :  elles visent à adapter les biens pour faciliter le retour à la normale lorsque 
l’événement s’est produit : choix de matériaux résistants à l’eau …. 
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MESURES RELATIVES  A  L’ AMENAGEMENT,  A  L’UTILISATION OU A L’EXPLOITATION DES CONSTRUCTIONS, DES OUVRAGES, DES 
ESPACES MIS EN CULTURE OU PLANTES, EXISTANTS A LA DATE D’APPROBATION DU P.P.R.I. 

 

 
PREAMBULE 

 
a Pour les biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et avant approbation du présent plan 
de prévention, les travaux relevant des mesures rendues obligatoires au titre du présent chapitre ne s’imposent que dans la limite de 10 
% de la valeur vénale ou estimée du bien considéré à la date d’approbation du plan ( art 5 du décret 95-1089 du 5 octobre 1995 modifié 
relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles). 
 
_ Les mesures obligatoires du présent chapitre sont par conséquent présentées par ordre de priorité décroissante selon la zone 
considérée ( bleue ou rouge) pour chaque type de bien et s’imposent aux propriétaires, exploitants ou utilisateurs dans cet ordre et 
jusqu’à concurrence de la limite susvisée lorsqu’elle s’applique. 
 
_ Sauf disposition plus contraignante explicité dans le présent règlement , la mise en œuvre de ces mesures doit s’effectuer dés que 
possible et, en tout état de cause, dans un délai maximum de cinq (5) ans à compter de l’approbation du présent plan. 
 
_ La mise en œuvre de certaines dispositions du présent chapitre suppose la connaissance de la hauteur de submersion par la crue de 
référence au droit du bien, en vue de déterminer la hauteur de submersion du premier plancher habitable. Dans cette perspective, 
chaque pétitionnaire pourra prendre directement l’attache des services de la direction départementale de l’équipement qui lui 
communiqueront la cote des Plus Hautes Eaux (P.H.E.), avant de s’adresser à un professionnel (géomètre). 
 
_ Les mesures mentionnées au titre du présent chapitre sont volontairement exprimées en terme de performance à atteindre plutôt 
qu’en normes, modes d’exécution ou type de matériaux à mettre en œuvre ; c’est en effet aux propriétaires, exploitants ou utilisateurs que 
revient ce choix en fonction de la nature du bien, de la configuration des lieux, des contraintes tant matérielles qu’économiques, etc… 
La réalisation d’un diagnostic de vulnérabilité (lorsqu’il n’est pas imposé) ou (et) le recours à un (des) professionnel (s) du bâtiment 
pourront       par conséquent constituer ici des éléments d’aide à la décision permettant de faciliter la mise en œuvre de ces mesures. 

 
_ Pour plus de détail concernant les mesures objet du présent chapitre (intérêt, conditions de mise en œuvre, limites d’utilisation, etc), 
on pourra se référer à la liste des mesures identifiées en annexe en vue de réduire la vulnérabilité du bâti existant en zone inondable.. 
 
_ Les mesures rendues obligatoires sont listées dans ce chapitre, et renvoient au cahier de recommandation. 
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Bassin versant de l'Orb section Vieussan-Cessenon                                       ZONES ROUGES  
 

 

MESURES OBLIGATOIRES SUR LE BATI EXISTANT QUI INCOMBENT AUX PROPRIETAIRES OU EXPLOITANTS 
 

Objectif Clauses réglementaires 
 

I – Mesures visant à 
améliorer la sécurité des 

personnes 
 

 
A – BIENS A USAGE D’HABITATION INDIVIDUEL OU COLLECTIF :  
 
Faciliter la mise hors de portée de l’eau des personnes, faciliter leur évacuation en attente des secours. 

 
- 1 - Les constructions situées à moins de 50m de la crête de berge d’un cours d’eau devront faire l’objet d’un diagnostic de 
vulnérabilité destiné d’une part à identifier le risque de mise en péril à l’occasion d’une crue et d’autre part à évaluer le montant des 
travaux éventuellement nécessaires pour y remédier.     

     
- 2 -  Identifier ou créer une zone refuge  adaptée à la capacité d’occupation du logement, au  bâti existant, en surélévation ou sous 
forme de terrasse accolée, etc., facilement accessible depuis l’intérieur de l’habitation, donnant accès vers l’extérieur (fenêtre en 
façade ou de toit, balcon…) et dont le niveau sera situé au-dessus de la cote de référence (P.H.E. + 0,30 m) au droit du bien. Choix 
pertinent à définir en fonction de la configuration des lieux et des bâtiments (mesures n°1, 2 ,3) 

Après détermination précise de la hauteur d’eau sur le premier plancher habitable, on pourra toutefois, dans les conditions définies dans 
le tableau ci-dessous, substituer à cette disposition la mesure visant à limiter les entrées d’eaux telle qu’elle est définie en (mesure n°10). 

 

Hauteur de submersion 
sur le terrain naturel 
(htn) 

Hauteur de submersion sur le 
premier plancher habitable (Hp) 

 
Dispositions à prendre 

0,50 m  < htn    < 1 m H p    = 0,60 m Espace refuge ou limitation des 
entrées d’eau telles que définies 
en mesure n°5 (*) 

0,50 m  < htn    < 1 m H p    >   0,60 m Espace refuge (*) 
htn         =  1 m H p    = 0,30 m Espace refuge ou limitation des 

entrées d’eau telles que définies 
en mesure n°5 (*) 

htn         =  1 m H p    = 0,30 m Espace refuge (*) 
           (*) l’exigibilité des espaces refuges est ainsi dépendante à la fois du niveau d’eau extérieur et de la 
hauteur    d’eau potentielle sur le premier plancher habitable. Pour les batardeaux qui constituent un des éléments 
nécessaires à la limitation des entrées d’eau, il est indispensable d’observer une marge de sécurité suffisante par 
rapport au niveau de la crue de référence.  
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Bassin versant de l'Orb section Vieussan-Cessenon                                         ZONES ROUGES  
 

MESURES OBLIGATOIRES SUR LE BATI EXISTANT QUI INCOMBENT AUX PROPRIETAIRES OU EXPLOITANTS 
 

Objectif Clauses réglementaires 
 
 

I – Mesures visant à 
améliorer la sécurité des 

personnes (suite) 
 
 

 
 
 
-  3 -  Empêcher la flottaison des objets  et la propagation de produits dangereux (toxiques, inflammables ou explosifs) 
renforcer l’arrimage des cuves et bouteilles d’hydrocarbure, de gaz ( mesures n°7 et 9 ) 
 
-  4 -  Matérialiser les emprises des piscines , des  bassins enterrés et regards existants.  ( Mesure n°8 ) 
 

 
II – Mesures visant à 

limiter les dommages aux 
biens 

 
-  5 -  Assurer la résistance mécanique du bâtiment 
 
               Eviter l’affouillement des fondations ( Mesure n°6 ) 
 
-  6 -  Limiter les entrées d’eau dans les constructions dont le niveau du premier plancher habitable est situé au dessous du 
niveau de la crue de référence (dans l’hypothèse où cette mesure n’aurait pas été retenue au titre des dispositions 
particulières de la mesure mentionnée précédemment en priorité n°2)  
• Protéger les serres et les vérandas (toutes surfaces vitrées, ( mesure n° 13 ) 
• installer des batardeaux, afin de limiter ou retarder les entrées d’eau,( mesure n° 10 ) 
• installer un clapet anti-retour sur les conduites d’évacuation des eaux usées et autres susceptibles de générer des remontées 
d’eau par refoulement, ( mesure n° 15 ) 
• occulter par des dispositifs temporaires les bouches d’aération et de ventilation ainsi que les trappes d’accès au vide sanitaire 
(quand il existe) situées en tout ou partie au dessous du niveau de la crue de référence ( mesure n° 11 ) 
• colmater les gaines des réseaux (électriques, téléphoniques, d’assainissement, etc) également susceptibles de générer des 
remontées d’eau par refoulement ( mesure n°12 ) 
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Bassin versant de l'Orb section Vieussan-Cessenon                                         ZONES ROUGES  

 

 
MESURES OBLIGATOIRES SUR LE BATI EXISTANT QUI INCOMBENT AUX PROPRIETAIRES OU EXPLOITANTS 

 

Objectif Clauses réglementaires 
 

III – Mesures visant à 
faciliter le retour à la 

normale 

 
- 7 –  Placer le point d’arrivée d’électricité au moins à 0,50 m au dessus du niveau de la cote des Plus Hautes Eaux et différencier 
les parties inondables et hors d’eau du réseau électrique ( créer un réseau séparatif pour les pièces inondables). (mesures n°19, 20 
et 21 ) 

 
- 8 – adapter les équipements du logement (chaudières, machine à laver, …) à l’inondation en les surélevant, les déplaçant ou en 

les protégeant de la crue. ( mesure n° 22) 
 

 
Autres mesures préconisées, 

non obligatoires  

 
Elles sont laissées à l’ initiative des propriétaires, gestionnaires et utilisateurs qui pourront se référer à la liste des mesures 

identifiées et détaillées en annexe en vue de réduire la vulnérabilité du bâti existant en zone inondable. 
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Bassin versant de l'Orb section Vieussan-Cessenon                            ZONES ROUGES et  BLEUES  
 

MESURES OBLIGATOIRES SUR LE BATI EXISTANT QUI INCOMBENT AUX PROPRIETAIRES OU EXPLOITANTS 
 

Objectif Clauses réglementaires 
 
 
 
 

I – Mesures visant à 
améliorer la sécurité des 

personnes 
 
 
 
 
 
 
 

II – Mesures visant à 
limiter les dégâts aux 

biens 
 

III – Mesures visant à 
faciliter le retour à la 

normale 
 

 
B – LOCAUX D’ACTIVITE ECONOMIQUE, E.R.P., CONSTRUCTIONS A CARACTERE VULNERABLE ( écoles, maisons de 
retraite, cliniques…..) :  

 
- 1 – Faire réaliser dans un délai de deux (2) ans à compter de l’approbation du présent plan , un diagnostic de vulnérabilité intégrant 

à la fois les aspects humains (mise en sécurité des employés et des clients, prévention des pollutions dangereuses, etc), 
techniques (bâtiments, réseaux, équipements, stockage, etc…) financiers et commerciaux (investissements, clientèle, marchés, 
etc..). 
Ce diagnostic devra être réalisé par un bureau d’études spécialisé dans l’évaluation des risques naturels et de leurs effets socio-
économiques et sera transmis à l’autorité responsable de la mise en œuvre du plan. Il devra recenser l’ensemble des mesures susceptibles 
d’être mises en œuvre pour réduire le risque. 
 
Les mesures ainsi recensées seront classées selon deux grandes catégories en fonction de la zone d’implantation de l’activité ( Rouge ou 
Bleue), à savoir : 
 
a les mesures destinées à améliorer la sécurité des personnes (notamment espace refuge et limitation des objets flottants et 
polluants) 
 
aToutes autres mesures destinées à limiter les dégâts et les conséquences en terme de devenir pour l’activité ainsi que celles 
visant à faciliter sa reprise. Une attention toute particulière devra être accordée ici à la problématique des réseaux ( électriques et 
téléphoniques) ainsi qu’à la sauvegarde des données informatiques et comptables. 
Toutes les mesures seront hiérarchisées (priorité de mise en œuvre) à l’intérieur de chacune des deux grandes catégories susvisées. 
 

- 2 – Mettre en œuvre les mesures issues du diagnostic, en fonction des priorités définies ; l’identification ou la création d’espaces refuge 
ainsi que la limitation de la mobilisation par la crue des objets et matériels flottants ou (et) polluants sera impérativement prise en compte au 
travers de ces mesures. 

 
Autres mesures préconisées, 

non obligatoires  
        Elles sont fonction du résultat du diagnostic et il appartient aux propriétaires, exploitants ou utilisateurs de juger de l’opportunité 
de leur mise en oeuvre 
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ORB section Vieussan-Cessenon                                                                              ZONES BLEUES  
 

MESURES OBLIGATOIRES SUR LE BATI EXISTANT QUI INCOMBENT AUX PROPRIETAIRES OU EXPLOITANTS 
 

Objectif Clauses réglementaires 

I – Mesures visant à 
améliorer la sécurité des 

personnes 
 

 
BIENS A USAGE D’HABITATION INDIVIDUEL OU COLLECTIF :  

 
- 1 – Empêcher la flottaison des objets et limiter les pollutions ; Les cuves et bouteilles d’hydrocarbure, les réserves de bois de 
chauffage, les constructions légères et d’une manière générale tous les objets ou produits polluants ou (et) flottants susceptibles 
d’être mobilisés par la crue doivent être mis hors d’eau ou à défaut solidement arrimés. ( mesures n° 7 et 9 ) 
 
- 2 – Matérialiser les emprises des piscines, bassins enterrés et regards existants ( mesure n° 8 ) 

 

II – Mesures visant à 
limiter les dommages 
aux biens  pendant la 

crue 

 
- 3 -  Limiter les entrées d’eau dans les constructions dont le niveau du premier plancher habitable est situé au  dessous du 

niveau de la crue de référence ou à moins de 50 cm du terrain naturel (au choix) 
� Protéger les serres et vérandas ( toutes surfaces vitrées ), ( mesure n° 13), 
� installer des batardeaux, afin de limiter ou retarder les entrées d’eau, ( mesure n° 10 ) 
� installer un clapet anti-retour sur les conduites d’évacuation des eaux usées et autres éventuellement, susceptibles de 

générer des remontées d’eau par refoulement, ( mesure n° 15 ) 
� occulter par des dispositifs temporaires les bouches d’aération et de ventilation ainsi que les trappes d’accès au vide 

sanitaire   (quand il existe) situées en tout ou partie  au  dessous du niveau de la crue de référence ( mesure n° 11 ) 
� colmater les gaines des réseaux (électriques, téléphoniques, d’assainissement, etc) également susceptibles de générer 

des remontées d’eau par refoulement. ( mesure n° 12) 
 

II – Mesures visant à 
faciliter le retour à la 

normale 

 
- 4 – Mettre hors d’eau le tableau électrique  ( mesure n° 19 )      
- 5 - Adapter les équipements du logement (compteur électrique, chaudière, machine à laver,…) à l’inondation en les surélevant 

au dessus de la cote de la P.H.E. , en les déplaçant ou en les protégeant contre la crue ( mesure n° 22 ) 
 

 
Autres mesures, 
préconisées, non 

obligatoires  

 
Elles sont laissées à  l’ initiative des propriétaires, gestionnaires et utilisateurs qui pourront se référer à la liste des mesures 

identifiées et détaillées en annexe en vue de réduire la vulnérabilité du bâti existant en zone inondable. 
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LEXIQUE

Le  rapport  de  présentation  contient  un  lexique  destiné  à  préciser  certains  termes  et  leur  utilisation  dans  le  présent  document.  Il  est  repris

exhaustivement ci-dessous :

Aléa  : probabilité d'apparition d'un phénomène naturel, d'intensité et d'occurrence données, sur un territoire donné. L'aléa est faible, modéré, grave

ou très grave en fonction de la hauteur d'eau, la vitesse d'écoulement...

Atterrissement  : dépôt d’alluvions (sédiments tels sable, vase, argile, limons, graviers, etc. transportés par l’eau) dans le lit du cours d’eau lors du

ralentissement de la vitesse d’écoulement

Bassin versant  : territoire drainé par un cours d'eau et ses affluents

Batardeau  : barrière anti-inondation amovible

Champ d'expansion de crue  : secteur non urbanisé ou peu urbanisé permettant le stockage des volumes d'eau débordés

Changement de destination  : transformation d'une surface pour en changer l'usage. 

� changement de destination et réduction de la vulnér abilité  : dans le règlement, il est parfois indiqué que des travaux sont admis sous

réserve  de  ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité.  Sera  considéré  comme  changement  de  destination  augmentant  la  vulnérabilité  une

transformation qui accroît le nombre de personnes dans le lieu ou qui augmente leur risque, comme par exemple la transformation d'une

remise en logements. 

L’article R 123-9 du code de l’urbanisme distingue huit classes de constructions que nous avons regroupées en trois classes en fonction de leur

vulnérabilité : 
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a/ habitation, hébergement hôtelier

b/ bureau, commerce, artisanat, industrie.

c/ bâtiments d'exploitation agricole ou forestière, fonction d'entrepôt (par extension garage ou hangar, remises ou annexes).

Les constructions et installations nécessaires aux services publics sont classées dans les établissements stratégiques ou vulnérables.

La hiérarchie suivante, par ordre décroissant de vulnérabilité, peut être proposée : a   >   b   >   c   

Par exemple, la transformation d'une remise en commerce, d'un bureau en habitation vont dans le sens de l'augmentation de la vulnérabilité, tandis

que la transformation d'un logement en commerce réduit cette vulnérabilité.

La distinction des types de bâtiments est fonction de la vulnérabilité des personnes qui les occupent et entre dans le cadre de la gestion de crise, en

vue d’une évacuation potentielle.

A noter :

• au regard de la vulnérabilité, un hôtel, qui prévoit un hébergement, est comparable à l'habitation, tandis qu'un restaurant

relève de l'activité type commerce.

• la transformation d'un logement en plusieurs logements accroît la vulnérabilité.

Cote NGF  : niveau altimétrique d'un terrain ou d'un niveau de submersion, ramené au Nivellement Général de la France (IGN69)

Cote PHE (cote des plus hautes eaux) : cote NGF atteinte par la crue de référence 

Crue  : période de hautes eaux

Crue de référence  : crue servant  de base à l'élaboration du PPRi. On considère comme crue de référence la crue centennale calculée ou bien la

crue historique si son débit est supérieur le débit calculé de la crue centennale 

Crue centennale  : crue entièrement statistique, qui a une chance sur 100 de se produire chaque année
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Crue exceptionnelle  : crue déterminée par hydrogéomorphologie, la plus importante qui pourrait se produire, occupant tout le lit majeur du cours

d’eau

Crue historique  : plus forte crue connue

Débit  : volume d'eau passant en un point donné en une seconde (exprimé en m3/s)

Emprise au sol  : trace sur le sol ou projection verticale au sol de la construction

Enjeux  : personnes, biens, activités, moyens, patrimoines susceptibles d'être affectés par un phénomène naturel

Équipement  d'intérêt  général  :  équipement  destiné à un service public  (alimentation en eau potable y compris  les forages,  assainissement,

épuration des eaux usées, réseaux, équipement de transport public de personnes, protection rapprochée des lieux densément urbanisés...)

Équipement public  : équipement porté par une collectivité destiné à l'usage public (piscine, gymnase, bâtiment scolaire, etc.)

Extension  : augmentation de l'emprise et / ou de la SHOB. On distingue les extensions au sol (créatrices d'emprise) et les extensions aux étages

(créatrices de SHOB)

Hauteur d'eau  : différence entre la cote de la PHE et la cote du TN.

Hydrogéomorphologie  : étude du fonctionnement hydraulique d’un cours d’eau par analyse et interprétation de la structure des vallées (photo-

interprétation, observations de terrain)

Inondation  : envahissement par les eaux de zones habituellement hors d'eau pour une crue moyenne

Mitigation  : action d'atténuer la vulnérabilité des biens existants
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Modification de construction  : transformation de tout ou partie de la surface existante, sans augmentation d'emprise ni de SHOB, donc sans

création de planchers supplémentaires. Cela suppose de ne pas toucher au volume du bâtiment ni aux surfaces des niveaux, sinon le projet relèvera

de l'extension.

Ouvrant  : toute surface par laquelle l’eau peut s’introduire dans un bâtiment (porte, fenêtre, baies vitrées, etc.)

Plancher habitable  : ensemble des locaux habitables ou aménagés de façon à accueillir des activités commerciales, artisanales ou industrielles. En

sont exclus les entrepôts, garages, exploitations forestières ou agricoles

Plan de Prévention des Risques :  document valant  servitude d’utilité publique,  il  est  annexé au Plan Local d’Urbanisme en vue d’orienter le

développement urbain de la  commune en dehors des zones inondables.  Il  vise à réduire les dommages lors des catastrophes (naturelles ou

technologiques) en limitant l’urbanisation dans les zones à risques et en diminuant la vulnérabilité des zones déjà urbanisées. C’est l’outil essentiel

de l’Etat en matière de prévention des risques.

On distingue plusieurs types de PPR :

- le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi)

- le Plan de Prévention des Risques Incendies de forêt (PPRif)

-  le Plan  de Prévention  des  Risques  Mouvement  de Terrai n  (PPRmt) :  glissements,  chutes  de blocs  et  éboulements,  retraits-gonflements

d’argiles, affaissements-effondrements de cavités, coulées boueuses, érosion littorale)

- le Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) : risques toxiques, thermiques ou d’explosion des établissements Seveso à « haut

risque » et Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE)

- le Plan de Prévention des Risques Multirisques , lorsqu’une commune est concernée par au moins deux risques.

Prescriptions  : règles locales de constructibilité de façon à ce que celle-ci n’ait pas pour effet d’augmenter le risque et/ou la vulnérabilité
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Prévention  :  ensemble des dispositions à mettre en oeuvre pour empêcher,  sinon réduire,  l'impact  d'un phénomène naturel  prévisible sur les

personnes et les biens.

Projet  : toute construction nouvelle, incluant les extensions, mais également les projets d'intervention sur l'existant tels que les modifications ou les

changements de destination.

SHOB : Surface Hors Œuvre Brute

SHON : Surface Hors Œuvre Nette

TN (terrain naturel) : cote du terrain naturel avant travaux, avant projet.

Vulnérabilité  : niveau des conséquences prévisibles d'un phénomène naturel sur les enjeux

Zone refuge : niveau de plancher couvert habitable accessible directement depuis l’intérieur du bâtiment situé au-dessus de la cote de référence et

muni d’un accès au toit permettant l’évacuation

Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE CREISSAN - Règlement page 8



LISTE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS

DICRIM : Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs

DDRM : Dossier Départemental sur les Risques Majeurs

DRIRE : Direction Régionale de l’Industrie et de la Recherche

DUP : Déclaration d’Utilité Publique

EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale

ERP : Établissement Recevant du Public

HLL : Habitations Légères de Loisir

PCS : Plan Communal de Sauvegarde

PHE : Plus Hautes Eaux

PLU : Plan Local d’Urbanisme (ex Plan d’Occupation des Sols)

RSD : Règlement Sanitaire Départemental

SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SPC : Service de Prévision des Crues
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PREMIÈRE PARTIE : PORTÉE DU RÈGLEMENT – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Le présent Plan de Prévention des Risques Naturels Inondations (PPRi) s’applique à la commune de CREISSAN suite à la prescription par arrêté

préfectoral du 19/07/2007.

Il pourra éventuellement être mis en révision en cas d’évolution des connaissances du risque ou du contexte local.

1. CHAMPS D’APPLICATION  ET EFFETS DU PPRI

Le PPRi vise, en application de l’article L562-1 du code de l’Environnement (cf. Rapport de présentation p.14), à interdire les implantations humaines

(habitations, établissements publics, activités économiques) dans les zones les plus dangereuses où la sécurité des personnes ne pourrait être

garantie ; et à les limiter dans les autres zones inondables. Le PPRi cherche également à préserver les capacités d’écoulement des cours d’eau et

les champs d’expansion de crue pour ne pas augmenter le risque? En aménageant des zones de précaution, il prévoit ainsi des dispositions pour les

projets nouveaux. Dans les zones déjà urbanisées, le PPRi prescrit aussi des mesures de réduction de la vulnérabilité, dites de mitigation, sur le bâti

existant (cf. p. 40 du présent Règlement).

L’intérêt du PPRi est la mise en sécurité des personnes tout en prenant en compte le développement urbain de la commune par un principe de

« laisser vivre la ville » mais en intégrant toutefois le risque inondation comme une contrainte d’aménagement.

Son élaboration vise donc à répondre à trois objectifs fondamentaux dans la gestion des risques et la diminution de la vulnérabilité humaine :

� la préservation des vies humaines

� la réduction du coût des dommages sur les biens et activités implantés en zone inondable

� la préservation de l’équilibre des milieux naturels en maintenant leur capacité d’expansion et le libre écoulement des eaux, par un contrôle de

l’urbanisation en zone inondable et des remblaiements nouveaux.

Les mesures prévues dans le PPRi sont opposables une fois le document approuvé par arrêté préfectoral. A partir de ce moment, le PPRi vaut

servitude d’utilité publique et doit être annexé au Plan Local d’Urbanisme (PLU) dans un délai de trois mois.

Le non-respect des règles imposées par le règlement est sanctionné par le code de l’urbanisme, le code pénal et le code des assurances, celui-ci

déterminant les conditions d’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles.
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Enfin l’approbation du PPRi implique la mise en œuvre par les communes d’une information préventive régulière auprès des habitants, des élus et

des acteurs économiques ainsi que la constitution d’un Plan Communal de Sauvegarde (PCS).

(cf. p. 38 du présent Règlement et p.23 du Rapport de présentation).

2. LE ZONAGE PPRI

L’article L 562-1 du code de l’Environnement (cf. Rapport de présentation, chapitre 2.1.) définit deux grands types de zones : les zones de danger et

les zones de précaution.

Les premières sont constituées des zones à risque fort où :

• un aléa fort se combine avec des enjeux forts (zone RU)

• un aléa fort se combine avec des enjeux modérés (zone R)

• un aléa modéré se combine avec des enjeux forts (zone BU)

Les secondes sont constituées :

• d’une part des zones à risque modéré résultant de la combinaison entre un aléa modéré et un enjeux modéré (zone Rp)

• d’autre part des zones situées au-delà de la crue de référence où la probabilité d’inondation est faible mais où des aménagements sont

susceptibles d’augmenter le risque sur les zones inondables.

Tableau 1 : Détermination de l’intensité d’un aléa « crue »

Tableau 2 : Détermination de l’intensité des enjeux
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zone urbaine denseforts

zone naturelle forestière ou
agricole, habitations éparses

modérés

CaractéristiquesIntensité des enjeux

h › 0,5 m et v › 0,5 m3/sfort et très fort

h ‹ 0,5 m et/ou v ‹ 0,5 m3/smodéré

h = 0 m et v = 0 m3/snul

CaractéristiquesIntensité de 
l’aléa

Avec h : hauteur d’eau  
         v : vitesse d’écoulementh › 0,5 m et v › 0,5 m3/sfort et très fort

h ‹ 0,5 m et/ou v ‹ 0,5 m3/smodéré

h = 0 m et v = 0 m3/snul

CaractéristiquesIntensité de 
l’aléa



2.1. LES ZONES DE DANGER

Ce sont les zones exposées au risque, fonction de la nature et de l’intensité de l’aléa, et dans lesquelles la plupart des aménagements sont interdits.

La zone Rouge « R » : elle concerne les zones naturelles inondables soumises à un aléa fort où les enjeux sont peu importants mais où il s’agit de

préserver les champs d’expansion de crue en limitant l’urbanisation.

La zone Rouge urbaine « RU » : elle concerne les zones urbaines inondables à forts enjeux soumises à un aléa fort.

La zone Bleue « BU » : elle concerne les zones urbaines inondables à forts enjeux concernées par un aléa modéré.

2.2. LES ZONES DE PRÉCAUTION

Il s’agit des zones faiblement ou non directement exposées au risque pour la crue de référence mais où des aménagements pourraient soit réduire

l’expansion de la crue, soit aggraver le risque existant et le cas échéant en provoquer de nouveaux.

La zone Rouge de précaution « Rp » : elle concerne les zones naturelles inondables à faibles enjeux soumises à un aléa modéré.

La zone de précaution résiduelle « ZpR » : elle concerne la partie du territoire communal, urbanisé ou naturel, non soumis à la crue de référence,

mais potentiellement inondable par une crue exceptionnelle.

La zone de précaution élargie « ZpE » : elle concerne le reste du territoire communal, urbanisé ou naturel, non soumis à la crue de référence et à la

crue exceptionnelle.

Tableau 3 : Classification des zones de risque liées au débordement de cours d’eau
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aléa fort x enjeux forts = risque fort � zone de danger (RU)

aléa fort x enjeux modérés / faibles = risque fort � zone de danger (R)

aléa modéré x enjeux forts = risque fort � zone de danger (BU)

aléa modéré x enjeux modérés = risque modéré � zone de précaution (Rp)

aléa nul / exceptionnel x enjeux forts / modérés / faibles = zone de protection (Zp)

zone rouge de 
danger R

zone rouge de 
précaution Rp

zone de précaution  
élargie (ZpE) /
zone de précaution 
résiduelle (ZpR) 

Zone non urbanisée 
(dite naturelle)
(pas ou peu d’enjeux)

zone rouge de 
danger RU

Aléa fort et 
très fort

zone bleue de 
danger BU

Aléa modéré

zone de précaution 
élargie (ZpE) / 
zone de précaution 
résiduelle (ZpR)

Pas d’aléa /
Aléa 
exceptionnel

Zone urbanisée
(enjeux forts)

             enjeu

aléa



Figure 1 : Détermination du zonage réglementaire lié au débordement de cours d’eau

Important     :  

Sur l’ensemble de ces zones, lorsque la limite du zonage passe sur un bâtiment, on appliquera les mesures réglementaires les plus contraignantes.

Par  exemple,  si  la  limite  entre  la  zone  bleue  BU et  la  zone  rouge RU passe  sur  une  maison,  le  propriétaire  devra  appliquer  les  mesures

réglementaires de la zone RU.

De plus, l’ensemble des zones rouges (R, RU et Rp) et bleues (BU), de risque fort ou modéré, doit faire l’objet d’une Information des Acquéreurs et

des Locataires (IAL) en cas de vente ou de location d’un bien immobilier. Les zones de précaution ZpR et ZpE ne font pas l’objet d’une I’IAL.

Dans chaque zone, le règlement du PPRi définit un ensemble de mesures applicables :

� aux projets nouveaux en zone rouge, bleue et blanche urbaine et naturelle (mesures de prévention)

� aux aménagements existants en zone rouge et en zone bleue urbaine et naturelle (mesures de mitigation)
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3. MESURES GÉNÉRALES DE PRÉVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE

Ces mesures ont  pour objectif  la  préservation des vies humaines par des actions sur les phénomènes ou sur la  vulnérabilité  des personnes.

Certaines relèvent des collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, d’autres sont à la charge des individus. Elles concernent aussi

bien les projets de construction, d’aménagements ou d’activités futurs que les biens et activités existants. 

3.1. LES MESURES DE PRÉVENTION

Elles visent à réduire l’impact d’un phénomène sur les personnes et les biens,  à améliorer la connaissance et  la perception du risque par les

populations et les élus et à anticiper la crise.

À cette fin, plusieurs dispositions peuvent être prises telles que :

� la réalisation d’études spécifiques sur les aléas (hydrologie, modélisation hydraulique, hydrogéomorphologie, atlas des zones inondables,

etc.)

� la mise en place d’un système de surveillance et d’annonce

� l’élaboration d’un plan de gestion de crise aux niveaux départemental et communal, tel qu’il est prévu dans le PCS

� la mise en œuvre de réunions publiques d’information sur les risques, élaboration de documents d’information tels que le DICRIM, etc.

� la réalisation d’ouvrages destinés à la réduction de l’aléa

3.2. LES MESURES DE PROTECTION

Elles ont pour objectif la réduction des aléas par la construction d’ouvrages sur les secteurs les plus exposés et les plus vulnérables :

� bassins de rétentions dans les zones de ruissellement

� digues de protection pour protéger les secteurs densément urbanisés

� barrages écrêteurs de crue permettant de « retenir temporairement une partie du débit de la crue et de relâcher ensuite petit à petit le volume

correspondant », ce qui réduit les effets de la crue sur la zone aval.
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A noter : les gestionnaires, publics ou privés, des digues de protection sur les secteurs fortement urbanisés doivent effectuer une visite de contrôle

une fois par an et après chaque crue. Cette visite fera l’objet d’un rapport transmis au gestionnaire de la servitude PPR (Préfecture).

De plus, il est recommandé de réaliser dans ces zones une étude de danger des ouvrages au moins une fois tous les dix ans, soit par la commune,

soit par un Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) compétent sur un périmètre étendu à tout ou partie du bassin versant.

3.3. LES MESURES DE SAUVEGARDE  ET DE MITIGATION

L'article L.561-1 du code de l'environnement définit au II alinéas 3° et 4° les mesures de sauvegarde et de mitigation prescrites dans le PPRi comme

suit :

« II. Ces plans ont pour objet, en tant que besoin :

[...]

3° De définir les mesures de prévention, de protect ion et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, par les

collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ;

4° De définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, les mesures relatives à l'aménagement, l'uti lisation ou l'exploitation des constructions, des

ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants

ou utilisateurs. »

Ainsi, les mesures de sauvegarde  regroupent l'ensemble des mesures de planification et de programmation tandis que les mesures de mitigation

désignent généralement l'ensemble des travaux sur l'existant (bâtiment ou ouvrage).

Le détail de ces mesures, leur caractère obligatoire ou recommandé et, pour les mesures obligatoires, le délai de réalisation sont développées pages

37 à 47 du présent règlement.
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4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES D’UTILISATION DU SOL

Outre les dispositions spécifiques énumérées dans les pages suivantes pour les projets et les bâtis existants dans les zones de danger et de

précaution, plusieurs règles générales d'utilisation du sol s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la commune.

4.1. LES CARRIÈRES

Les demandes d’ouverture et d’exploitation de carrières, sablières ou gravières doivent être faites auprès de la Direction Régionale de l’Industrie et

de la Recherche (DRIRE) qui mènera une instruction.

Ces carrières,  sablières ou gravières  devront  être conformes aux orientations  du Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de Gestion  des  Eaux

(SDAGE) et du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) s’ils existent et au Schéma Départemental des Carrières, outil d’aide à la

décision du préfet pour la délivrance d’autorisations d’exploitations de carrières.

4.2. LES TRAVAUX SUR LES LITS DES COURS D’EAU

Tous ouvrages, travaux, installations et activités dans le lit des cours d’eau sont susceptibles d’être soumis à déclaration ou autorisation au titre de la

loi  sur  l’eau  et  de  la  nomenclature  établie  dans  le  décret  n°93-742  du 29 mars  1993  et  codifiée  aux  ar ticles  L214-1  à  L214-6  du code de

l’Environnement.

« L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le

respect des équilibres naturels, sont d'intérêt général. » (article L210-1 du code de l’Environnement)

« Sont soumis à autorisation de l'autorité administrative les installations, ouvrages, travaux et activités susceptibles de présenter des dangers pour la

santé et la sécurité publique, de nuire au libre écoulement des eaux, de réduire la ressource en eau, d'accroître notablement le risque d'inondation,

de porter gravement atteinte à la qualité ou à la diversité du milieu aquatique, notamment aux peuplements piscicoles. » (article L214-3 du code de

l’Environnement)
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Pour tous travaux relatifs à la ripisylve, il convient de se référer aux orientations et aux préconisations du SDAGE et / ou du SAGE.

4.3. MAÎTRISE DES EAUX PLUVIALES  ET DES RUISSELLEMENTS

En application de l’article L.2224-8 de code général des collectivités territoriales, les communes doivent, après enquête publique, délimiter des zones

stratégiques pour limiter le ruissellement urbain :

� d’une part, les zones où il est nécessaire de limiter l’imperméabilisation des sols et d’assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux

� d’autre part les zones de collecte et de stockage, voire de traitement des eaux pluviales lorsqu’elles apportent au milieu aquatique des

pollutions susceptible de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement.

Afin de limiter les ruissellements pluviaux, un schéma d’assainissement pluvial communal est rendu obligatoire et toute opération d'urbanisation

nouvelle devra prévoir des mesures compensatoires suffisantes pour permettre une rétention des eaux pluviales dans la proportion de 100 litres/m²

imperméabilisé.

Concernant les cours d’eau non cartographiés dans le présent PPRi et pour lesquels aucune étude hydraulique n’a été réalisée, une bande de 20 m

de part et d’autre des rives, non constructible, doit être prévue afin de préserver les axes d’écoulement de l’eau et la stabilité des berges.

4.4. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX OCCUPATIONS AGRICOLES OU FORESTIÈRES DU SOL

L’article R562-7 du code de l’Environnement prévoit que toutes dispositions d’un projet de plan concernant des terrains agricoles ou forestiers doivent

être soumises à l’avis de la chambre d’agriculture et du centre régional de la propriété forestière.

� Il est recommandé d’augmenter les surfaces boisées par limitation du défrichement afin de réduire les volumes de ruissellement et d’en étaler

les effets.

� Une attention particulière sera portée aux modes culturaux et à la constitution de haies pouvant entraîner le ralentissement des écoulements

ou augmenter la capacité de stockage des eaux sans pour autant créer d’obstacles à leur écoulement.
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� Conformément au code de l’Environnement, l’entretien du lit mineur du cours d’eau pourra être autorisé, soit par un déboisement sélectif, soit

par enlèvement des atterrissements.

� L’entretien des berges par reboisement des talus érodés et entretien sélectif de la ripisylve sera permis conformément aux orientations du

SDAGE et du SAGE.

4.5. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES OBLIGATOIRES  POUR LES PROJETS NOUVEAUX IMPLANTÉS EN ZONE INONDABLE

Les techniques suivantes, non exhaustives, sont à mettre en oeuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et de son maître d’œuvre dans le

cadre de constructions nouvelles ou de travaux sur le bâti existant, en zone inondable. 

� Les fondations, murs et parties de la structure  en dessous de la cote PHE devront comporter sur leur partie supérieure une arase étanche.

Les matériaux de ces structures sensibles à la corrosion devront être traités avec des produits hydrofuges ou anti-corrosifs.

� Les fondations des constructions seront ancrées dans le sol de façon à résister à des affouillements, à des tassements ou à des érosions.

Elles devront être capables de résister à la pression hydrostatique.

� Les travaux de second œuvre (cloisons, menuiseries, portes, etc.) et les revêtements (sols, murs, etc.) en dessous de la cote PHE seront

réalisés avec des matériaux insensibles à l'eau, ou correctement traités.

� Les aménagements autorisés ne devront pas conduire à la création de stocks de produits ou objets de valeur, vulnérables à l'eau,  en

dessous de la cote de référence.

� Le stockage des produits polluants, quelle que soit leur quantité ou concentration, devra être réalisé dans des récipients étanches et protégés

contre les effets d'une crue centennale. La nomenclature de ces produits est fixée par la législation sur les installations classées, et par le

Règlement Sanitaire Départemental.

� Les équipements  électriques devront  être placés  au-dessus de la  cote de référence,  à l'exception  des  dispositifs  d'épuisement  ou  de

pompage.
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� Les citernes enterrées ou non et les citernes sous pression ainsi que tous les récipients contenant des hydrocarbures, du gaz, des engrais

liquides, des pesticides, et d'une façon générale, tous les produits sensibles à l'humidité, devront être protégés contre les effets de la crue

centennale (mis hors d'eau ou fixés et rendus étanches).

� Les clôtures et les plantations d'alignement devront être étudiées de façon à leur préserver une transparence maximale à l'écoulement.

� Les réseaux extérieurs d'eau, de gaz et d'électricité devront être dotés d'un dispositif de mise hors-service, ou bien réalisés entièrement au-

dessus de la cote de référence.

� Les réseaux d'assainissement nouvellement réalisés devront être étanches et munis de clapets anti-retour. Les bouches d'égouts devront

être verrouillées.

� Il  conviendra  d'éviter  tout  aménagement  concourant  à  imperméabiliser  de  grandes surfaces,  sauf  à  prévoir  des  bassins  de  rétention

suffisamment dimensionnés ou des procédés limitant le ruissellement.

� En matière de pluvial, il convient de rechercher la mise en oeuvre de techniques compensatoires à l'urbanisme favorisant l'infiltration des

eaux pluviales sur place et le ralentissement des écoulements (tranchées filtrantes, puits d'infiltration, chaussées réservoir, etc.)

� Aucune construction n'est admise dans une bande de 20 mètres de part et d'autre de l'axe des cours d'eau et ruisseaux non cartographiés au

présent PPRi ou n'ayant pas fait l'objet d'une étude hydraulique spécifique.

4.6. LES CAMPINGS

La création de campings et de parcs résidentiels de loisir (PRL), l’extension de campings ou de PRL existants, l’augmentation de la capacité de

campings ou de PRL existants sont interdits en zones rouges (R, RU, Rp) et bleues (BU).

Dans les campings ou PRL existants, les projets de travaux (piscines, clôtures, constructions, etc.) sont soumis aux prescriptions réglementant ces

travaux. Les travaux d’aménagement ou d’entretien strictement liés à l’amélioration de la qualité d’accueil sont admis sous réserve qu’ils ne créent

pas d’obstacles à l’écoulement des eaux.
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4.7. LES DÉPÔTS ET REMBLAIS

Les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés ou de gêner l’écoulement des eaux en cas de crue sont interdits en zones

rouges (R, RU, Rp) et bleues (BU). Il s’agit en particulier des décharges, des dépôts d’ordures et de déchets ainsi que des dépôts et stockages de

produits dangereux ou polluants.

Sont également interdits en zones rouges (R, RU, Rp) et bleues (BU) tous les travaux d’exhaussement, notamment les remblais, ou d’affouillement

des sols, en particulier les endiguements sauf s’ils sont de nature à protéger des lieux fortement urbanisés ou prévus dans le cadre d’un projet

d’utilité publique.

5. CONVENTIONS

Afin de pouvoir édicter des règles simples et dont la mise en oeuvre présente le moins de difficultés possibles, il est nécessaire de bien définir les

repères d'altitude qui serviront de calage aux différentes prescriptions du règlement :

� La cote TN  du terrain est le niveau du terrain naturel avant travaux. 

� La cote de la PHE  désigne la hauteur des Plus Hautes Eaux connues

� La cote PHE + 30 cm est souvent utilisée pour définir l'aménagement de la surface du 1er plancher aménagé. Cette surélévation de 30 cm est

liée à l’incertitude des modèles mathématiques. 

Ces cotes altimétriques sont  établies en référence au Nivellement Général de la  France (NGF)  qui définit  le  nivellement  officiel  de la  France

métropolitaine.

Les travaux imposés à la cote de la PHE, PHE + 30 cm ou TN + 50 cm seront réalisés sur vide sanitaire, sans remblai.

Toute demande d’autorisation en zone inondable devra être accompagnée d’un levé topographique rattaché aux altitudes normales IGN 69 dressé

par un géomètre expert à l’échelle correspondant à la précision altimétrique de 0,10 m.
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SECONDE PARTIE : CLAUSES RÉGLEMENTAIRES APPLIQUABLES  AUX PROJETS NOUVEAUX DANS CHAQUE ZONE 

Z o n e s  r o u g e s  d e  d a n g e r R  e t
R U

� zones de danger R = zones inondables d’aléa fort en
secteur naturel

� zones de danger RU = zones inondables d’aléa fort en
secteur urbain (enjeux forts)

OBJECTIF : ne pas accroître la population, le bâti et les risques dans

ces  zones  de  danger,  en  permettant  seulement  une  év olution

minimale du bâti en zone urbaine pour favoriser la continuité de vie

et le renouvellement urbain
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COMMUNE DE CREISSAN ZONES  ROUGES R et RU

Les zones rouges en secteur naturel R ou urbain RU ont pour principe l’interdiction de toute construction nouvelle, en particulier l’interdiction d’établir

de  nouveaux campings  et  parcs  résidentiels  de  loisir,  de  les  étendre  ou d’augmenter  la  capacité  d’accueil  de  campings  ou PRL existants et

l’interdiction de tous remblais, dépôts ou exhaussements.

SONT INTERDITS

Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT ET SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies à au
chapitre 4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux d'entretien et de gestion courants  (traitements de façades, réfection de toiture, peinture, etc.) 

�  Les créations d’ouvertures au-dessus de la cote de la P HE. 

� Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la  PHE sous réserve que tous les ouvrants soient équipés de batardeaux.

� La reconstruction de bâtiments sinistrés , à condition que ces sinistres ne soient pas liés à une inondation. Ces reconstructions ne seront

autorisées qu’à emprise et volume inférieurs ou égaux aux emprise et volume initiaux, pour la même destination, et sous réserve que :

• la construction ne soit pas située à moins de 50 m du pied d’une digue

• la construction soit réalisée sur vide sanitaire

• la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que le garage soit calé au minimum à la cote

PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire au minimum à 50 cm au-dessus

du terrain naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle lui est supérieure.
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COMMUNE DE CREISSAN ZONES  ROUGES R et RU

� Les modifications de constructions  avec ou sans changement de destination, sous réserve :

• de ne pas créer de logements supplémentaires

• que, en cas de changement de destination, ce changement n'augmente pas la vulnérabilité et améliore la sécurité des personnes. 

• que la surface du premier plancher aménagé soit calée au minimum à la cote de la PHE + 30 cm ou, lorsque la PHE n’a pas été

définie, au minimum à 50 cm au-dessus du terrain naturel ou de la voie d’accès lorsqu’elle lui est supérieure.

� modifications de constructions, cas particuliers en zone RU :

En zone RU, outre les mesures permises ci-dessus pour toutes les zones rouges, la modification du rez-de-chaussée de bâtiments

existants, avec ou sans changement de destination, sera autorisée au niveau du sol existant , à condition :

o que ce rez-de-chaussée ne soit pas destiné à du logement,

o de montrer que la hauteur sous plafond restant, si le plancher est remonté à la cote PHE + 30 cm, est inférieure à 2 m

o que des mesures permettant de diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même soient prises (pose de batardeaux, etc.)

o que les biens puissent être mis en sécurité (mise hors d'eau des marchandises ou des biens à l'intérieur, etc.)

o que les personnes ne soient pas mises en danger (fermeture en cas d'alerte aux crues, etc.)

� Les extensions au sol  des bâtiments d'habitation existants (une seule fois à compter de la date d'application du présent document) dans la

limite de 20 m² d'emprise au sol, et les extensions au sol des bâtiments d'activités, industries, commerces ou agricoles existants (une seule

fois à compter de la date d'application du présent document) jusqu'à 20 % de l'emprise au sol, sous réserve : 

• la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que le garage soit calé au minimum à la cote

PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire au minimum à 50 cm au-dessus

du terrain naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle lui est supérieure..

• que l'extension s'accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer  la  vulnérabilité du bâtiment  lui-même (pose de

batardeaux à chaque ouvrant situé sous la PHE, etc.).
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•

COMMUNE DE CREISSAN ZONES  ROUGES R et RU

� extension au sol de bâtiments d'habitatio n existants disposant d'un étage accessible     :  

Elle pourra être autorisée au niveau du rez-de-chaussée, dans la limite de 20m² d'emprise au sol,  sous réserve que l’extension

s’accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à chaque

ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� Les  extensions  à  l’étage  des  bâtiments,  sans  création  de  logement  ou  d'activité  supplémentaire  et  sous  réserve  que  l'extension

s'accompagne de mesures compensatoires de nature à  diminuer la vulnérabilité du bâtiment  lui-même (pose de batardeaux à chaque

ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� Les piscines  au niveau du terrain naturel, à condition qu’un balisage permanent du bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des

personnes et des services de secours

� Les équipements d'intérêt général , lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation ou qu’ils visent à la

protection contre les inondations, sous réserve qu'ils soient construits à plus de 50 m du pied d’une digue. Une étude hydraulique devra en

définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à

annuler leurs effets sur les crues et les conditions de leur mise en sécurité. Elle devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue

exceptionnelle (1,5 fois le débit centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues

intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés,

démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l'eau et Déclaration d’Utilité Publique).

� La réalisation de voiries secondaires  peu utilisées (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) au niveau du terrain

naturel et qui ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues.
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COMMUNE DE CREISSAN ZONES  ROUGES R et RU

� Les équipements publics , dans la mesure où ils ne prévoient aucun hébergement, et sous réserve :

• qu’ils soient construits à plus de 50 m du pied d’une digue

• que les dispositions constructives soient prises pour que les bâtiments construits résistent à la poussée issue d'une vague de crue

provenant de la rupture par débordement de la digue la plus proche de la construction. En particulier, aucune ouverture ne sera

admise sous la cote de la PHE côté digues 

• qu'un plan d'évacuation soit  établi,  prévoyant la fermeture de l'équipement dès que le niveau d'alerte laisse présager un risque

d'inondation sur le secteur

• que la hauteur du premier plancher aménagé soit située au moins à 50 cm au-dessus de la cote du TN.

• de réaliser une étude hydraulique devant définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues

ainsi que les mesures compensatoires à adopter pour annuler leurs effets et les conditions de leur mise en sécurité. Cette étude devra

en outre faire apparaître les conséquences d'une crue exceptionnelle. 

� Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’ani mation et de loisirs  de plein air sans création de remblais et sous

réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues et qu’ils soient situés à plus de 50 m du pied d’une digue. Est également

autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à cet alinéa tels que

sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, et sous réserve

que la surface des planchers soit calée à la cote PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum 50

cm  au-dessus  du  terrain  naturel  ou  de  la  voie  d'accès  lorsqu'elle  lui  est  supérieure)  et  sous  réserve  que  les  conséquences  de  ces

aménagements sur l’écoulement des crues soient négligeables.

� Les parcs publics de stationnement  de véhicules , sous réserve qu'ils soient signalés comme étant inondables et que leur évacuation soit

organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues ou d'alerte prévu au PCS, sans création de remblais et sous réserve qu’ils ne créent

pas d’obstacle à l’écoulement des crues.
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COMMUNE DE CREISSAN ZONES  ROUGES R et RU

� En zone R uniquement, la création ou modification de clôtures et de murs  dans la mesure où ils permettent une transparence à l’écoulement

(grillages à mailles larges, c’est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5 cm, sur un mur bahut de 20 cm de haut maximum)

� En zone RU uniquement, la création ou modification de clôtures et de murs  pourront excéder 20 cm de haut à condition de ne pas constituer

un obstacle majeur à l’écoulement des eaux. Pour cela, au moins 30 % de la surface du mur situés entre le sol et la cote de la PHE devront

être laissés transparents aux écoulements, sous forme de barbacanes, portails ajourés, grillages à mailles larges, etc.

� La réalisation de réseaux secs enterrés nouveaux sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et qu’ils soient équipés de clapets

anti-retour.

� La réalisation de réseaux humides  (assainissement et eau potable) nouveaux doivent être étanches et munis de clapets anti-retour. Les

bouches d’égout doivent être verrouillées.
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Z o n e s  r o u g e s  d e  p r é c a u t i o n
R p

� zones de précaution Rp = zones inondables d'aléa
modéré et à faibles enjeux

OBJECTIFS  : 
(1) préserver les zones d’expansion de crue non urbanisées
(2) interdire tout projet susceptible d’aggraver le risque existant ou

d’en provoquer de nouveaux
(3) interdire toute construction favorisant un isolement des

personnes et/ou inaccessible aux secours
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COMMUNE DE CREISSAN ZONES  ROUGES Rp

La zone rouge de précaution en secteur naturel Rp a pour principe l’interdiction de toute construction nouvelle afin de ne pas les exposer à un risque

et de préserver les champs d’expansion de crue. Il s’agit en particulier d’interdire l’établissement de nouveaux campings et parcs résidentiels de loisir,

l'extension ou l’augmentation de la capacité d’accueil de campings ou PRL existants ; sont également interdits et l’interdiction tous remblais, dépôts

ou exhaussements.

SONT INTERDITS
Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT ET SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies à au

chapitre 4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux et projets admis en zones R

� Les serres nécessaires à l'activité agricole, sous réserve :

• que le demandeur soit exploitant à titre principal. Il devra donc fournir son affiliation AMEXA et le relevé parcellaire.

• que soit prise en compte l'écoulement des eaux :

o soit en assurant une transparence totale par un dispositif permettant le libre écoulement des eaux à l'intérieur des serres

o soit en respectant les règles d'implantation suivantes : la largeur ne devra pas excéder 20 m, la plus grande dimension sera

implantée dans le sens d'écoulement principal, un espace minimal au moins égal à la moitié de la largeur d'emprise sera

maintenu de façon à séparer les modules dans le sens de la largeur et de 10 m dans le sens longitudinal (sens du courant). 

Exemple : pour implanter quatre serres de chacune 9,60 m de large, il sera possible de les accoler deux à deux, (chaque module fera donc 19,2 m

d'emprise), en laissant libres 9,60 m entre les deux modules.
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� L'implantation de fermes ou panneaux photo-voltaïques, sous réserve :

• qu'une étude hydraulique basée sur la crue de référence du présent PPRi précise, sur le site d'implantation, les hauteurs d'eau et les

vitesses d'écoulement

• que le projet se situe à plus de 50 m comptés à partir du pied des digues et dans une zone où la vitesse d'écoulement calculée dans

l'étude hydraulique soit inférieure à 0,50 m/s ;

• que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de la PHE indiquée dans l'étude hydraulique et au présent PPRi ;

• qu'une notice de sécurité spécifique garantisse :

o la solidité de l'ancrage des poteaux (avis d'expert) pour résister au débit et à la vitesse d'une crue centennale étudiés dans

l'étude hydraulique

o la prise en compte de l'arrivée d'éventuels embâcles (pièges par pieux...)
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Z o n e s  b l e u e s  d e  d a n g e r  B U

� zones de danger BU = zones inondables d’aléa
modéré en secteur urbain (enjeux forts)

OBJECTIF  :  permettre  un  développement  urbain  prenant  en

compte  l’exposition  au  risque  de  façon  à  ne  pas  augmenter  la

vulnérabilité
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La zone BU concerne les secteurs déjà urbanisés d'aléa modéré; elle interdit en particulier l'implantation de nouveaux établissements vulnérables et

stratégiques, l'installation de nouveaux campings et parcs résidentiels de loisir  ou l'augmentation de la capacité d'accueil  de campings ou PRL

existants ainsi que l'installation de tous remblais, dépôts ou exhaussements. La majorité des autres types d'occupation y est autorisée sous certaines

conditions.

SONT INTERDITS

Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, dans une bande de 50 m comptés à partir du pied des digues et susceptibles

d’aggraver le risque, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies au chapitre

4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux d'entretien et de gestion courants  (traitements de façades, réfection de toiture, peinture, etc.) 

�  Les créations d’ouvertures au-dessus de la cote de la P HE. 

� Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la  PHE sous réserve que tous les ouvrants soient équipés de batardeaux.

� Les piscines  au niveau du terrain naturel, à condition qu’un balisage permanent du bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des

personnes et des services de secours
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� Les  constructions nouvelles  (à l'exclusion des établissements vulnérables ou stratégiques),  les  extensions  ou les  modifications de

bâtiments existants  sous réserve :

• que la construction soit réalisée sur vide sanitaire

• que la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que les garages et pièces annexes

soient calés au minimum à la cote de la PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide

sanitaire au minimum 50 cm au-dessus du terrain naturel ou de la voie d'accès lorsqu'elle lui est supérieure.

Les projets nouveaux d’urbanisation (constructions nouvelles hors modification et extension), à l'exclusion de ceux portant sur un (et un seul)

logement  et  des  projets  d'ensemble  ayant  intégré  une  rétention  globale  au  moins  équivalente,  devront  comporter  des  mesures

compensatoires liées à l’imperméabilisation , à raison au minimum de 100 litres de rétention par m²  imperméabilisé.

� extension au sol de bâtiments d'habitatio n existants disposant d'un étage accessible     :  

Elle pourra être autorisée au niveau du rez-de-chaussée, dans la limite de 20m² d'emprise au sol, sous réserve que l’extension

s’accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer  la  vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à

chaque ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� modification de rez-de-chassées existants au niveau  du sol     :  

Elle sera autorisée, à condition :

o que ce rez-de-chaussée ne soit pas destiné à du logement,

o de montrer que la hauteur sous plafond restant, si le plancher est remonté à la cote PHE + 30 cm, est inférieure à 2 m

o que des mesures permettant de diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même soient prises (pose de batardeaux, etc.)

o que les biens puissent être mis en sécurité (mise hors d'eau des marchandises ou des biens à l'intérieur, etc.)

o que les personnes ne soient pas mises en danger (fermeture en cas d'alerte aux crues, etc.)
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� La création ou modification de clôtures et de murs  qui pourront excéder 20 cm de haut à condition de ne pas constituer un obstacle majeur à

l’écoulement des eaux.  Pour  cela,  au moins 30 % de la surface du mur  situés entre le  sol  et  la  cote de la  PHE devront  être laissés

transparents aux écoulement, sous forme de barbacanes, portails ajourés, grillages à mailles larges, etc.

� Les équipements d'intérêt général , lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation ou qu’ils visent à la

protection contre les inondations, sous réserve d’être construits à plus de 50 m du pied d’une digue. Une étude hydraulique devra en définir

les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à annuler

leurs effets  sur les crues et  les conditions de leur mise en sécurité.  Elle  devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue

exceptionnelle (1,5 fois le débit centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues

intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés,

démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l'eau et DUP).

� Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’ani mation et de loisirs  de plein air sans création de remblais et sous

réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues et qu’ils soient situés à plus de 50 m du pied d’une digue. Est également

autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à cet alinéa tels que

sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, et sous réserve

que la surface des planchers soit calée à la cote PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum 50

cm  au-dessus  du  terrain  naturel  ou  de  la  voie  d'accès  lorsqu'elle  lui  est  supérieure)  et  sous  réserve  que  les  conséquences  de  ces

aménagements sur l’écoulement des crues soient négligeables.

� Les parcs publics de stationnement  de véhicules , sous réserve qu'ils soient signalés comme étant inondables et que leur évacuation soit

organisée à  partir  d'un  dispositif  de prévision  des crues,  sans  création  de remblais  et  sous  réserve qu’ils  ne  créent  pas  d’obstacle  à

l’écoulement des crues
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� La réalisation de voiries secondaires  peu utilisées (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) au niveau du terrain

naturel et qui ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues

� La réalisation de réseaux secs enterrés nouveaux sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et qu’ils soient équipés de clapets

anti-retour

� La réalisation de réseaux humides  (assainissement et eau potable) nouveaux doivent être étanches et munis de clapets anti-retour. Les

bouches d'égouts doivent être verrouillées.
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Z o n e s  d e  p r é c a u t i o n  Z p R  e t
Z p E

� zones de précaution résiduelle ZpR = zones non
soumises à la crue de référence mais potentiellement
inondables par une crue exceptionnelle

�zones de précaution élargie ZpE = le reste du territoire
communal

OBJECTIF  : 
(1)permettre le développement urbain en tenant compte du risque

potentiel en cas de crue supérieure à la crue de référence (ZpR)
(2)permettre le développement urbain des secteurs non inondables

sans aggraver l’inondabilité des zones inondables (ZpE)
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La zone de précaution  ZpR  a pour principe l’autorisation de tous travaux et projets nouveaux excepté les bâtiments à caractère stratégique ou

vulnérable, dans la mesure où ces travaux et projets n’aggravent pas le risque et la vulnérabilité des personne. La zone ZpE permet l'implantation de

tout type de projets, sous réserve de précaution pour l'aval.

SONT INTERDITS

� En ZpR uniquement : Tous projets de construction d'établissements à caractère stratégique (casernes de pompiers, gendarmerie, etc.).

SONT ADMIS

Tous les travaux, de quelque nature qu'ils soient, à condition qu’ils respectent les dispositions suivantes : 

� Sauf  dans  le  cas  de  projet  de  construction  d'un  (et  un  seul)  logement,  les  projets  d’urbanisation  devront  comporter  des  mesures

compensatoires liées à l’imperméabilisation, à raison au minimum de 100 litres de rétention par m²  imperméabilisé, réalisées soit dans le

cadre d'une réflexion d'ensemble, au travers d'un dossier loi sur l'eau ou non, soit à la parcelle.

� Le réseau pluvial doit être dimensionné au maximum sur la base d'un débit décennal de manière à ne pas amener à la zone de danger un

surplus d'eau de ruissellement.

� En  ZpR  uniquement : les planchers aménagés des constructions seront calés  sur vide sanitaire  à 30 cm minimum au-dessus du terrain

naturel.
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Z o n e s  R o u g e s  e t  B l e u e s
R ,  R U ,  R p ,  B U

M e s u r e s  d e  p r é v e n t i o n ,  d e
p r o t e c t i o n  e t  d e  s a u v e g a r d e

�  clauses réglementaires imposées aux collectivités ou

aux particuliers en zones rouge et bleue
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COMMUNE DE CREISSAN MESURES DE SAUVEGARDE

Les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde, issues de l'article L562-1 alinéa 3 du code de l'Environnement, correspondent aux

mesures collectives ou particulières à mettre en oeuvre pour réduire globalement la vulnérabilité des biens et des personnes. Certaines sont issues

de la réglementation de l'environnement ou d'autres textes, mais rappelées ici, puisque relevant du même objectif de précaution, de protection et de

sauvegarde.

Les  mesures  énoncées  ci-dessous  sont  rendues  obligatoires  par  le  présent  PPR,  dans  les  délais  indiqués.  La  collectivité  ou  les  personnes

concernées sont également précisées pour chaque mesure.

1. Obligation d'information du public

Cible : le maire

Délai : tous les 2 ans

Le maire doit  délivrer au moins une fois tous les deux ans auprès de la population une information périodique sur les risques naturels. Cette

procédure devra être complétée par une obligation d’informer annuellement l’ensemble des administrés par un relais laissé au libre choix de la

municipalité (bulletin municipal, réunion publique, diffusion d’une plaquette) sur les mesures obligatoires et recommandées pour les projets futurs et

pour le bâti existant.

2. Élaboration d'un Plan communal de sauvegarde (PCS)

Cible : le maire

Délai : 2 ans à compter de l'approbation du PPR

Le maire doit élaborer un plan communal de sauvegarde (PCS), conformément à l'article 13 de la loi n°2 004-811 du 13 août 2004 relative à la

modernisation de la sécurité civile, dans un délai de deux ans à compter de la date d'approbation du PPR par le préfet du département. Cet article

précise  que  « le  plan  communal  de  sauvegarde  regroupe  l'ensemble  des  documents  de  compétence  communale  contribuant  à  l'information

préventive et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection

des personnes, fixe l'organisation nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit la mise

en œuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la population. Il peut désigner l'adjoint au maire ou le conseiller municipal chargé des

questions de sécurité civile. Il doit être compatible avec les plans d'organisation des secours arrêtés en application des dispositions de l'article 14. »
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3. Zonage d'assainissement pluvial 

Cible : la commune

Délai : 5 ans

S'il n'est pas déjà réalisé, la commune devra établir un zonage d'assainissement pluvial, conformément à l'article L2224-10 3° du Code Général des

Collectivités Territoriales, dans un délai de cinq ans à compter de l'approbation du PPR.

4. Ouverture à l'urbanisation / élaboration ou révision de PLU

Cible : la commune

Délai : lors de l'élaboration ou de la révision du PLU.

Lorsqu'une commune envisage une extension d'urbanisation, l'accès des secours devra être préalablement étudié. Le maire devra consulter le SDIS

pour avis, sur la base d'une étude d'accès et de danger. Les éventuelles préconisations seront intégrées au PCS.

5. Diagnostic des digues

Cible : propriétaires des digues, particuliers ou collectivités compétentes

Délai : annuellement

Les digues de protection des lieux habités doivent faire l’objet de la part de leur propriétaire d'un diagnostic complet  au moins une fois tous les 5 ans.

Le gestionnaire doit veiller à assurer une surveillance régulière en plus du diagnostic ainsi qu'un entretien régulier. Ce diagnostic devra être conforme

aux obligations du décret n° 2007-1735 du 11 décemb re 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité technique permanent des

barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de l'environnement.

Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE CREISSAN - Règlement page 39



Z o n e s  R o u g e s  e t  B l e u e s
R ,  R U ,  R p ,  B U

M e s u r e s  d e  m i t i g a t i o n

� Clauses réglementaires applicables aux bâtiments

existants situés en zones rouges et bleues.
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La vulnérabilité actuellement préoccupante du bâti existant en zone inondable a suscité la prise en compte par les services instructeurs de nouvelles

mesures lors de l’élaboration du PPRi. Ces dernières, appelées « mesures de mitigation » ont pour objectif : 

� D’assurer la sécurité des personnes   (adaptation des biens ou des activités dans le but de réduire la vulnérabilité des personnes :

espace refuge, travaux de consolidation d’ouvrages de protection)

� De réduire la vulnérabilité des bâtiments   (limiter les dégâts matériels et les dommages économiques)

� De faciliter le retour à la normale   (adapter les biens pour faciliter le retour à la normale lorsque l’événement s’est produit : choix de

matériaux résistants à l’eau, etc. ; atténuer le traumatisme psychologique lié à une inondation en facilitant l’attente des secours ou de la

décrue, ainsi qu’une éventuelle évacuation dans des conditions de confort et de sécurité satisfaisante).

Pour les biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et avant approbation du présent PPRI, les travaux

relevant de certaines mesures individuelles sur le bâti sont désormais rendus obligatoires et ne s’imposent que dans la limite de 10 % de la valeur

vénale ou estimée du bien considéré  à la date d’approbation du plan (article 5 du décret 95-1089 du 5 octobre 1995 modifié par le décret 2005-3

relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles). 

Sauf disposition plus contraignante explicitée dans le présent règlement, la mise en oeuvre de ces dispositions doit s’effectuer dès que possible et,

sauf disposition plus contraignante,  dans un délai maximum de 5 ans à compter de l’appro bation du présent plan  (en application de l’article

L561-1-II 4° du Code de l’Environnement, suivant le s modalités de son décret d’application).

A défaut de mise en œuvre de ces mesures dans les délais prévus, le préfet peut imposer la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire,

de l’exploitant ou de l’utilisateur . 

Il n’existe toutefois pas de règles « pré-établies » permettant de définir avec justesse les mesures de mitigation applicables à tous les types de

bâtiments, sans études préalables. La mise en œuvre de ces dispositions suppose avant tout, la connaissance de la hauteur de submersion par

la crue de référence au droit du bien, en vue de dé terminer la hauteur de submersion du premier planch er habitable . 
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L'article L.561-3 du code de l'environnement dispose que tous les travaux de mise en sécurité des personnes et de réduction de la vulnérabilité des

bâtiments peuvent bénéficier d’une subvention de l’État. Cette subvention issue du Fond de Prévention des Risques Naturels Majeurs, dit « Fond

Barnier » vise à encourager la mise en œuvre de ces mesures et concerne :

� les particuliers (biens d’habitation) à hauteur de 40 % 

� les entreprises de moins de vingt salariés (biens à usage professionnel) à hauteur de 20 %

1. MESURES OBLIGATOIRES

1.1. DIAGNOSTIC ET AUTO-DIAGNOSTIC

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 2 ans à partir de la date d' approbation du présent PPR.

Le diagnostic  concerne les établissements recevant du public et les bâtiments collectifs situés en zone inondable ainsi que l’ensemble des réseaux

considérés comme stratégiques. L’auto-diagnostic est réservé quant à lui aux particuliers, applicable à leurs biens.

Le diagnostic doit être effectué par des personnes ou des organismes qualifiés en matière d’évaluation des risques naturels et de leurs effets socio-

économiques. 

Le contenu de ce diagnostic doit comporter au minimum  les éléments suivants : 

(1) Un plan du ou des bâtiments (annexes et voies d’accès comprises) ou des infrastructures

(2) Une connaissance de l’aléa ainsi que des conditions d’inondation du site

(3) L’organisation de l’alerte et des secours
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(4) Une description de la méthode de diagnostic utilisée
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(5) Les éléments justificatifs de l’expérience et de la compétence de la personne ou de l’organisme ayant réalisé le diagnostic

(6) Une description et une analyse des fonctionnements et des procédés de fabrication (dans le cas des activités économiques)

(7) L’identification de tous les éléments structuraux et non structuraux présentant un caractère vulnérable en cas d’inondation (estimation des

dommages et dysfonctionnements potentiels sur les réseaux et au droit des bâtiments)

(8) Une définition des actions de renforcement possible et de mesures de réduction de la vulnérabilité, accompagnée d’un descriptif technique et

économique des mesures proposées et d’une justification du choix des mesures sélectionnées. Le diagnostic veillera notamment à proposer

les  mesures  à  prévoir,  destinées  à  répondre aux objectifs  fixés par  la  loi.  Il  classera  ces  mesures  en deux catégories  :  les  mesures

obligatoires, qui ne peuvent dépasser 10% de la valeur vénales du bien, et les mesures recommandées, qui seront hiérarchisées.

(9) La définition d’un calendrier de mise en œuvre des actions sélectionnées,   sans dépasser  un délai de 5 ans à l'issue de la production du

diagnostic.

Pour tous les autres biens situés en zone inondable, le propriétaire du bien est dans l’obligation de mener un auto-diagnostic : Cet auto-diagnostic

contient  les mêmes éléments que le diagnostic,  en particulier  les points  (1),  (2),  (4),  (7),  (8)  et  (9),  mais l'analyse est  laissée à l'initiative du

propriétaire, sans recours obligatoire à un organisme qualifié. Cette démarche doit permettre d’identifier le  degré d’inondabilité du bâtiment et, si

nécessaire, les mesures à mettre en œuvre sur l’habitation. Chaque pétitionnaire pourra alors prendre directement l’attache des services de la

direction  départementale  de l’équipement  (DDE) qui  lui  communiqueront  la  cote de la  PHE et/ou s’attribuer  les  compétences d’un  spécialiste

(géomètre) afin de connaître l’altitude NGF du niveau du 1er plancher habitable. C’est la différence de ces altitudes qui déterminera avec précision la

hauteur d’eau au droit du bâtiment. 
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Dans tous les cas, il revient au maître d'ouvrage de chaque opération, de choisir les mesures adéquates lui permettant, dans la limite des 10 % de la

valeur vénale des biens, de justifier, en cas de sinistre, qu'il a mis en oeuvre les mesures de prévention nécessaires.
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1.2. MISE EN ŒUVRE DES MESURES OBLIGATOIRES  IMPOSÉES PAR LE DIAGNOSTIC 

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d' approbation du présent PPR.

Comme indiqué au point précédent, le diagnostic doit  contenir des mesures de réduction de la vulnérabilité. Ces mesures sont séparées en 2

catégories : mesures obligatoires, jugées comme telles et dont le coût est limité à 10% de la valeur vénale du bien, et mesures recommandées,

hiérarchisées en fonction de leur intérêt et du rapport coût sur objectif. Toutes les mesures qualifiées d'obligatoires dans ce diagnostic sont à mettre

en oeuvre dans les meilleurs délais, à concurrence du délai imposé par le diagnostic et au plus tard dans les 5 ans qui suivent la date d'approbation

du PPR.

1.3. INSTALLATION  DE BATARDEAUX , IDENTIFICATION OU CRÉATION D’UNE ZONE REFUGE

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

La pose de batardeaux est rendue obligatoire pour chaque ouvrant situé en dessous de la cote de la PHE, afin d’empêcher l’eau de pénétrer, au

moins lors des crues les plus courantes.

En outre, si le diagnostic ou l’auto-diagnostic précise que la hauteur d’eau à la crue de référence dans le bâtiment est supérieure à 1 m, la mise en

sécurité des personnes doit être examinée :

� pour les bâtiments non collectifs d’activités ou d’habitation, et pour les maisons individuelles, une zone refuge accessible depuis l’intérieur

devra être réalisée dans un délai de 5 ans à compter de l’approbation du PPR si le bâtiment ne dispose pas d’un niveau hors d’eau (étage

accessible, grenier, etc.) Cette zone refuge sera dimensionnée en fonction du nombre d’habitants dans le logement à la date du projet de

création, sur la base d’une surface minimale de 6 m² et de 1 m² par personne ;

� pour les autres bâtiments, le propriétaire ou la copropriété devra étudier la faisabilité d’une mise en sécurité des personnes présentes dans le

bâtiment par toute solution permettant le refuge hors d’eau, et, en cas d’impossibilité, s’assurer de sa prise en compte dans le PCS.
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COMMUNE DE CREISSAN MESURES DE MITIGATION

Outre les ouvrants, ces mesures s’appliquent également aux gaines de réseaux qu’il faut pouvoir colmater temporairement, aux bouches d’aération

et de ventilation, et aux trappes d’accès au vide sanitaire qu’il faut aussi pouvoir occulter.

1.4. MATÉRIALISER  LES EMPRISES DES PISCINES ET DES BASSINS ENTERRÉS

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

En cas d’inondation, les bassins enterrés et les piscines ne sont plus visibles en raison de la turbidité de l’eau. Ils représentent donc un risque pour

les sauveteurs qui peuvent tomber dedans et se noyer.

Il s’agit donc, dans toutes les zones inondables par la crue de référence (zones bleues BU, BP et rouges R, RU, Rp), de les matérialiser par un

balisage permanent sous forme de barrières.

Ces barrières servant à délimiter au minimum le périmètre des bassins et piscines, auront une hauteur minimale de 20 cm  au-dessus de la cote de la

PHE.

1.5. EMPÊCHER LA FLOTTAISON  D’OBJETS

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

Dans toutes les zones inondables par  la crue de référence (zones bleues BU, BP et  rouges R, RU, Rp),  les cuves à fioul,  les caravanes et

remorques, les bouteilles d’hydrocarbure, etc. devront être solidement arrimées pour ne pas être emportées par le courant. De même, on évitera la

flottaison d’objets de type bois de chauffage, constructions légères, etc.

En effet, ces objets une fois emportés, deviennent dangereux, pouvant percuter les sauveteurs et endommager des murs, batardeaux, vitres, etc.

1.6. TRAVAUX SUR LES COURS D’EAU

Cible : propriétaires des berges, particuliers ou c ollectivités compétentes
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Délai : annuellement

COMMUNE DE CREISSAN MESURES DE MITIGATION

Les travaux d'entretien du lit mineur sera assuré conformément au code de l'environnement ; il comprend notamment le déboisement sélectif et

l'enlèvement des atterrissements après procédure d'autorisation conforme au code de l'environnement. Il comprend également le reboisement des

talus érodés et l'entretien sélectif de la ripisylve, en fonction de l'application des orientations et préconisations du SDAGE et du SAGE.

2. MESURES RECOMMANDÉES

Outre les mesures précédentes, rendues obligatoires par l’approbation du présent PPR, d’autres mesures sont  recommandées pour réduire la

vulnérabilité  des biens.  Le caractère non obligatoire de ces mesures ne dispense pas leur  mise en œuvre  si  celle-ci  est  préconisée dans le

diagnostic. Leur usage peut aussi s’avérer pertinent en cas de modifications internes des locaux ou à l’occasion de travaux de rénovation. Dans ce

cas, tous les travaux proposés entreront dans le chapitre des projets (et non plus de la mitigation), et les mesures du paragraphe 4.5 de la première

partie s’appliqueront, notamment la mise hors d’eau de l’installation électrique créée, etc.

Les mesures mentionnées au titre du présent chapitre sont volontairement exprimées en terme de performances. C’est en effet aux propriétaires,

exploitants ou utilisateurs que revient  le choix de trancher sur telles ou telles mesures selon la nature du bien,  la configuration des lieux,  les

contraintes tant matérielles que financières, etc.

Pour favoriser l’arrivée des secours et faciliter l’évacuation des personnes :

� création d’un ouvrant de toiture, balcon ou terrasse

� aménagement des abords immédiats, installation d’un anneau d’amarrage

Pour améliorer la sécurité des biens et leur pérennité tout en facilitant le retour à la normale :

� éviter l’affouillement des fondations

� installer des clapets anti-retour

� utiliser des isolants thermiques retenant faiblement l’eau (éviter la laine de verre) et utiliser des matériaux hydrofuges (certaines plaques de

plâtre, cloisons, etc.)

� installer des menuiseries en PVC
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� mettre hors d’eau le tableau électrique, créer un réseau électrique descendant

COMMUNE DE CREISSAN MESURES DE MITIGATION

� mettre hors d’eau les installations de chauffage, les centrales de ventilation et de climatisation

� installer un drain périphérique
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LEXIQUE

Le  rapport  de  présentation  contient  un  lexique  destiné  à  préciser  certains  termes  et  leur  utilisation  dans  le  présent  document.  Il  est  repris

exhaustivement ci-dessous :

Aléa  : probabilité d'apparition d'un phénomène naturel, d'intensité et d'occurrence données, sur un territoire donné. L'aléa est faible, modéré, grave

ou très grave en fonction de la hauteur d'eau, la vitesse d'écoulement...

Atterrissement  : dépôt d’alluvions (sédiments tels sable, vase, argile, limons, graviers, etc. transportés par l’eau) dans le lit du cours d’eau lors du

ralentissement de la vitesse d’écoulement

Bassin versant  : territoire drainé par un cours d'eau et ses affluents

Batardeau  : barrière anti-inondation amovible

Champ d'expansion de crue  : secteur non urbanisé ou peu urbanisé permettant le stockage des volumes d'eau débordés

Changement de destination  : transformation d'une surface pour en changer l'usage. 

� changement de destination et réduction de la vulnér abilité  : dans le règlement, il est parfois indiqué que des travaux sont admis sous

réserve  de  ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité.  Sera  considéré  comme  changement  de  destination  augmentant  la  vulnérabilité  une

transformation qui accroît le nombre de personnes dans le lieu ou qui augmente leur risque, comme par exemple la transformation d'une

remise en logements. 

L’article R 123-9 du code de l’urbanisme distingue huit classes de constructions que nous avons regroupées en trois classes en fonction de leur

vulnérabilité : 

Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE CRUZY - Règlement page 3



a/ habitation, hébergement hôtelier

b/ bureau, commerce, artisanat, industrie.

c/ bâtiments d'exploitation agricole ou forestière, fonction d'entrepôt (par extension garage ou hangar, remises ou annexes).

Les constructions et installations nécessaires aux services publics sont classées dans les établissements stratégiques ou vulnérables.

La hiérarchie suivante, par ordre décroissant de vulnérabilité, peut être proposée : a   >   b   >   c   

Par exemple, la transformation d'une remise en commerce, d'un bureau en habitation vont dans le sens de l'augmentation de la vulnérabilité, tandis

que la transformation d'un logement en commerce réduit cette vulnérabilité.

La distinction des types de bâtiments est fonction de la vulnérabilité des personnes qui les occupent et entre dans le cadre de la gestion de crise, en

vue d’une évacuation potentielle.

A noter :

• au regard de la vulnérabilité, un hôtel, qui prévoit un hébergement, est comparable à l'habitation, tandis qu'un restaurant

relève de l'activité type commerce.

• la transformation d'un logement en plusieurs logements accroît la vulnérabilité.

Cote NGF  : niveau altimétrique d'un terrain ou d'un niveau de submersion, ramené au Nivellement Général de la France (IGN69)

Cote PHE (cote des plus hautes eaux) : cote NGF atteinte par la crue de référence 

Crue  : période de hautes eaux

Crue de référence  : crue servant  de base à l'élaboration du PPRi. On considère comme crue de référence la crue centennale calculée ou bien la

crue historique si son débit est supérieur le débit calculé de la crue centennale 

Crue centennale  : crue entièrement statistique, qui a une chance sur 100 de se produire chaque année
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Crue exceptionnelle  : crue déterminée par hydrogéomorphologie, la plus importante qui pourrait se produire, occupant tout le lit majeur du cours

d’eau

Crue historique  : plus forte crue connue

Débit  : volume d'eau passant en un point donné en une seconde (exprimé en m3/s)

Emprise au sol  : trace sur le sol ou projection verticale au sol de la construction

Enjeux  : personnes, biens, activités, moyens, patrimoines susceptibles d'être affectés par un phénomène naturel

Équipement  d'intérêt  général  :  équipement  destiné à un service public  (alimentation en eau potable y compris  les forages,  assainissement,

épuration des eaux usées, réseaux, équipement de transport public de personnes, protection rapprochée des lieux densément urbanisés...)

Équipement public  : équipement porté par une collectivité destiné à l'usage public (piscine, gymnase, bâtiment scolaire, etc.)

Extension  : augmentation de l'emprise et / ou de la SHOB. On distingue les extensions au sol (créatrices d'emprise) et les extensions aux étages

(créatrices de SHOB)

Hauteur d'eau  : différence entre la cote de la PHE et la cote du TN.

Hydrogéomorphologie  : étude du fonctionnement hydraulique d’un cours d’eau par analyse et interprétation de la structure des vallées (photo-

interprétation, observations de terrain)

Inondation  : envahissement par les eaux de zones habituellement hors d'eau pour une crue moyenne

Mitigation  : action d'atténuer la vulnérabilité des biens existants
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Modification de construction  : transformation de tout ou partie de la surface existante, sans augmentation d'emprise ni de SHOB, donc sans

création de planchers supplémentaires. Cela suppose de ne pas toucher au volume du bâtiment ni aux surfaces des niveaux, sinon le projet relèvera

de l'extension.

Ouvrant  : toute surface par laquelle l’eau peut s’introduire dans un bâtiment (porte, fenêtre, baies vitrées, etc.)

Plancher habitable  : ensemble des locaux habitables ou aménagés de façon à accueillir des activités commerciales, artisanales ou industrielles. En

sont exclus les entrepôts, garages, exploitations forestières ou agricoles

Plan de Prévention des Risques :  document valant  servitude d’utilité publique,  il  est  annexé au Plan Local d’Urbanisme en vue d’orienter le

développement urbain de la  commune en dehors des zones inondables.  Il  vise à réduire les dommages lors des catastrophes (naturelles ou

technologiques) en limitant l’urbanisation dans les zones à risques et en diminuant la vulnérabilité des zones déjà urbanisées. C’est l’outil essentiel

de l’Etat en matière de prévention des risques.

On distingue plusieurs types de PPR :

- le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi)

- le Plan de Prévention des Risques Incendies de forêt (PPRif)

-  le Plan  de Prévention  des  Risques  Mouvement  de Terrai n  (PPRmt) :  glissements,  chutes  de blocs  et  éboulements,  retraits-gonflements

d’argiles, affaissements-effondrements de cavités, coulées boueuses, érosion littorale)

- le Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) : risques toxiques, thermiques ou d’explosion des établissements Seveso à « haut

risque » et Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE)

- le Plan de Prévention des Risques Multirisques , lorsqu’une commune est concernée par au moins deux risques.

Prescriptions  : règles locales de constructibilité de façon à ce que celle-ci n’ait pas pour effet d’augmenter le risque et/ou la vulnérabilité

Prévention  :  ensemble des dispositions à mettre en oeuvre pour empêcher,  sinon réduire,  l'impact  d'un phénomène naturel  prévisible sur les

personnes et les biens.
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Projet  : toute construction nouvelle, incluant les extensions, mais également les projets d'intervention sur l'existant tels que les modifications ou les

changements de destination.

SHOB : Surface Hors Œuvre Brute

SHON : Surface Hors Œuvre Nette

TN (terrain naturel) : cote du terrain naturel avant travaux, avant projet.

Vulnérabilité  : niveau des conséquences prévisibles d'un phénomène naturel sur les enjeux

Zone refuge : niveau de plancher couvert habitable accessible directement depuis l’intérieur du bâtiment situé au-dessus de la cote de référence et

muni d’un accès au toit permettant l’évacuation
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LISTE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS

DICRIM : Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs

DDRM : Dossier Départemental sur les Risques Majeurs

DRIRE : Direction Régionale de l’Industrie et de la Recherche

DUP : Déclaration d’Utilité Publique

EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale

ERP : Établissement Recevant du Public

HLL : Habitations Légères de Loisir

PCS : Plan Communal de Sauvegarde

PHE : Plus Hautes Eaux

PLU : Plan Local d’Urbanisme (ex Plan d’Occupation des Sols)

RSD : Règlement Sanitaire Départemental

SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SPC : Service de Prévision des Crues
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PREMIÈRE PARTIE : PORTÉE DU RÈGLEMENT – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Le présent Plan de Prévention des Risques Naturels Inondations (PPRi) s’applique à la commune de CRUZY suite à la prescription par arrêté

préfectoral du 19/07/2007.

Il pourra éventuellement être mis en révision en cas d’évolution des connaissances du risque ou du contexte local.

1. CHAMPS D’APPLICATION  ET EFFETS DU PPRI

Le PPRi vise, en application de l’article L562-1 du code de l’Environnement (cf. Rapport de présentation p.14), à interdire les implantations humaines

(habitations, établissements publics, activités économiques) dans les zones les plus dangereuses où la sécurité des personnes ne pourrait être

garantie ; et à les limiter dans les autres zones inondables. Le PPRi cherche également à préserver les capacités d’écoulement des cours d’eau et

les champs d’expansion de crue pour ne pas augmenter le risque? En aménageant des zones de précaution, il prévoit ainsi des dispositions pour les

projets nouveaux. Dans les zones déjà urbanisées, le PPRi prescrit aussi des mesures de réduction de la vulnérabilité, dites de mitigation, sur le bâti

existant (cf. p. 40 du présent Règlement).

L’intérêt du PPRi est la mise en sécurité des personnes tout en prenant en compte le développement urbain de la commune par un principe de

« laisser vivre la ville » mais en intégrant toutefois le risque inondation comme une contrainte d’aménagement.

Son élaboration vise donc à répondre à trois objectifs fondamentaux dans la gestion des risques et la diminution de la vulnérabilité humaine :

� la préservation des vies humaines

� la réduction du coût des dommages sur les biens et activités implantés en zone inondable

� la préservation de l’équilibre des milieux naturels en maintenant leur capacité d’expansion et le libre écoulement des eaux, par un contrôle de

l’urbanisation en zone inondable et des remblaiements nouveaux.

Les mesures prévues dans le PPRi sont opposables une fois le document approuvé par arrêté préfectoral. A partir de ce moment, le PPRi vaut

servitude d’utilité publique et doit être annexé au Plan Local d’Urbanisme (PLU) dans un délai de trois mois.

Le non-respect des règles imposées par le règlement est sanctionné par le code de l’urbanisme, le code pénal et le code des assurances, celui-ci

déterminant les conditions d’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles.
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Enfin l’approbation du PPRi implique la mise en œuvre par les communes d’une information préventive régulière auprès des habitants, des élus et

des acteurs économiques ainsi que la constitution d’un Plan Communal de Sauvegarde (PCS).

(cf. p. 38 du présent Règlement et p.23 du Rapport de présentation).

2. LE ZONAGE PPRI

L’article L 562-1 du code de l’Environnement (cf. Rapport de présentation, chapitre 2.1.) définit deux grands types de zones : les zones de danger et

les zones de précaution.

Les premières sont constituées des zones à risque fort où :

• un aléa fort se combine avec des enjeux forts (zone RU)

• un aléa fort se combine avec des enjeux modérés (zone R)

• un aléa modéré se combine avec des enjeux forts (zone BU)

Les secondes sont constituées :

• d’une part des zones à risque modéré résultant de la combinaison entre un aléa modéré et un enjeux modéré (zone Rp)

• d’autre part des zones situées au-delà de la crue de référence où la probabilité d’inondation est faible mais où des aménagements sont

susceptibles d’augmenter le risque sur les zones inondables.

Tableau 1 : Détermination de l’intensité d’un aléa « crue »

Tableau 2 : Détermination de l’intensité des enjeux

Une zone de danger supplémentaire est cartographiée dans le zonage PPRi, il s’agit de la zone BP relative aux secteurs touchés par un risque de

ruissellement pluvial.
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zone urbaine denseforts

zone naturelle forestière ou
agricole, habitations éparses

modérés

CaractéristiquesIntensité des enjeux

h › 0,5 m et v › 0,5 m3/sfort et très fort

h ‹ 0,5 m et/ou v ‹ 0,5 m3/smodéré

h = 0 m et v = 0 m3/snul

CaractéristiquesIntensité de 
l’aléa

Avec h : hauteur d’eau  
         v : vitesse d’écoulement



2.1. LES ZONES DE DANGER

Ce sont les zones exposées au risque, fonction de la nature et de l’intensité de l’aléa, et dans lesquelles la plupart des aménagements sont interdits.

La zone Rouge « R » : elle concerne les zones naturelles inondables soumises à un aléa fort où les enjeux sont peu importants mais où il s’agit de

préserver les champs d’expansion de crue en limitant l’urbanisation.

La zone Rouge urbaine « RU » : elle concerne les zones urbaines inondables à forts enjeux soumises à un aléa fort.

La zone Bleue « BU » : elle concerne les zones urbaines inondables à forts enjeux concernées par un aléa modéré.

La zone Bleue « BP » : elle concerne les zones inondables liées au ruissellement pluvial.

2.2. LES ZONES DE PRÉCAUTION

Il s’agit des zones faiblement ou non directement exposées au risque pour la crue de référence mais où des aménagements pourraient soit réduire

l’expansion de la crue, soit aggraver le risque existant et le cas échéant en provoquer de nouveaux.

La zone Rouge de précaution « Rp » : elle concerne les zones naturelles inondables à faibles enjeux soumises à un aléa modéré.

La zone de précaution résiduelle « ZpR » : elle concerne la partie du territoire communal, urbanisé ou naturel, non soumis à la crue de référence,

mais potentiellement inondable par une crue exceptionnelle.

La zone de précaution élargie « ZpE » : elle concerne le reste du territoire communal, urbanisé ou naturel, non soumis à la crue de référence et à la

crue exceptionnelle.

Tableau 3 : Classification des zones de risque liées au débordement de cours d’eau
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aléa fort x enjeux forts = risque fort � zone de danger (RU)

aléa fort x enjeux modérés / faibles = risque fort � zone de danger (R)

aléa modéré x enjeux forts = risque fort � zone de danger (BU)

aléa modéré x enjeux modérés = risque modéré � zone de précaution (Rp)

aléa nul / exceptionnel x enjeux forts / modérés / faibles = zone de protection (Zp)

zone rouge de 
danger R

zone rouge de 
précaution Rp

zone de précaution  
élargie (ZpE) /
zone de précaution 
résiduelle (ZpR) 

Zone non urbanisée 
(dite naturelle)
(pas ou peu d’enjeux)

zone rouge de 
danger RU

Aléa fort et 
très fort

zone bleue de 
danger BU

Aléa modéré

zone de précaution 
élargie (ZpE) / 
zone de précaution 
résiduelle (ZpR)

Pas d’aléa /
Aléa 
exceptionnel

Zone urbanisée
(enjeux forts)

             enjeu

aléa



Figure 1 : Détermination du zonage réglementaire lié au débordement de cours d’eau

Important     :  

Sur l’ensemble de ces zones, lorsque la limite du zonage passe sur un bâtiment, on appliquera les mesures réglementaires les plus contraignantes.

Par  exemple,  si  la  limite  entre  la  zone  bleue  BU et  la  zone  rouge RU passe  sur  une  maison,  le  propriétaire  devra  appliquer  les  mesures

réglementaires de la zone RU.

De plus,  l’ensemble des zones rouges (R, RU et  Rp) et  bleues (BU et BP),  de risque fort  ou modéré,  doit  faire l’objet  d’une Information des

Acquéreurs et des Locataires (IAL) en cas de vente ou de location d’un bien immobilier. Les zones de précaution ZpR et ZpE ne font pas l’objet d’une

I’IAL.

Dans chaque zone, le règlement du PPRi définit un ensemble de mesures applicables :

� aux projets nouveaux en zone rouge, bleue et blanche urbaine et naturelle (mesures de prévention)

� aux aménagements existants en zone rouge et en zone bleue urbaine et naturelle (mesures de mitigation)
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3. MESURES GÉNÉRALES DE PRÉVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE

Ces mesures ont  pour objectif  la  préservation des vies humaines par des actions sur les phénomènes ou sur la  vulnérabilité  des personnes.

Certaines relèvent des collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, d’autres sont à la charge des individus. Elles concernent aussi

bien les projets de construction, d’aménagements ou d’activités futurs que les biens et activités existants. 

3.1. LES MESURES DE PRÉVENTION

Elles visent à réduire l’impact d’un phénomène sur les personnes et les biens,  à améliorer la connaissance et  la perception du risque par les

populations et les élus et à anticiper la crise.

À cette fin, plusieurs dispositions peuvent être prises telles que :

� la réalisation d’études spécifiques sur les aléas (hydrologie, modélisation hydraulique, hydrogéomorphologie, atlas des zones inondables,

etc.)

� la mise en place d’un système de surveillance et d’annonce

� l’élaboration d’un plan de gestion de crise aux niveaux départemental et communal, tel qu’il est prévu dans le PCS

� la mise en œuvre de réunions publiques d’information sur les risques, élaboration de documents d’information tels que le DICRIM, etc.

� la réalisation d’ouvrages destinés à la réduction de l’aléa

3.2. LES MESURES DE PROTECTION

Elles ont pour objectif la réduction des aléas par la construction d’ouvrages sur les secteurs les plus exposés et les plus vulnérables :

� bassins de rétentions dans les zones de ruissellement

� digues de protection pour protéger les secteurs densément urbanisés

� barrages écrêteurs de crue permettant de « retenir temporairement une partie du débit de la crue et de relâcher ensuite petit à petit le volume

correspondant », ce qui réduit les effets de la crue sur la zone aval.
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A noter : les gestionnaires, publics ou privés, des digues de protection sur les secteurs fortement urbanisés doivent effectuer une visite de contrôle

une fois par an et après chaque crue. Cette visite fera l’objet d’un rapport transmis au gestionnaire de la servitude PPR (Préfecture).

De plus, il est recommandé de réaliser dans ces zones une étude de danger des ouvrages au moins une fois tous les dix ans, soit par la commune,

soit par un Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) compétent sur un périmètre étendu à tout ou partie du bassin versant.

3.3. LES MESURES DE SAUVEGARDE  ET DE MITIGATION

L'article L.561-1 du code de l'environnement définit au II alinéas 3° et 4° les mesures de sauvegarde et de mitigation prescrites dans le PPRi comme

suit :

« II. Ces plans ont pour objet, en tant que besoin :

[...]

3° De définir les mesures de prévention, de protect ion et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, par les

collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ;

4° De définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, les mesures relatives à l'aménagement, l'uti lisation ou l'exploitation des constructions, des

ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants

ou utilisateurs. »

Ainsi, les mesures de sauvegarde  regroupent l'ensemble des mesures de planification et de programmation tandis que les mesures de mitigation

désignent généralement l'ensemble des travaux sur l'existant (bâtiment ou ouvrage).

Le détail de ces mesures, leur caractère obligatoire ou recommandé et, pour les mesures obligatoires, le délai de réalisation sont développées pages

37 à 47 du présent règlement.
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4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES D’UTILISATION DU SOL

Outre les dispositions spécifiques énumérées dans les pages suivantes pour les projets et les bâtis existants dans les zones de danger et de

précaution, plusieurs règles générales d'utilisation du sol s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la commune.

4.1. LES CARRIÈRES

Les demandes d’ouverture et d’exploitation de carrières, sablières ou gravières doivent être faites auprès de la Direction Régionale de l’Industrie et

de la Recherche (DRIRE) qui mènera une instruction.

Ces carrières,  sablières ou gravières  devront  être conformes aux orientations  du Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de Gestion  des  Eaux

(SDAGE) et du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) s’ils existent et au Schéma Départemental des Carrières, outil d’aide à la

décision du préfet pour la délivrance d’autorisations d’exploitations de carrières.

4.2. LES TRAVAUX SUR LES LITS DES COURS D’EAU

Tous ouvrages, travaux, installations et activités dans le lit des cours d’eau sont susceptibles d’être soumis à déclaration ou autorisation au titre de la

loi  sur  l’eau  et  de  la  nomenclature  établie  dans  le  décret  n°93-742  du 29 mars  1993  et  codifiée  aux  ar ticles  L214-1  à  L214-6  du code de

l’Environnement.

« L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le

respect des équilibres naturels, sont d'intérêt général. » (article L210-1 du code de l’Environnement)

« Sont soumis à autorisation de l'autorité administrative les installations, ouvrages, travaux et activités susceptibles de présenter des dangers pour la

santé et la sécurité publique, de nuire au libre écoulement des eaux, de réduire la ressource en eau, d'accroître notablement le risque d'inondation,

de porter gravement atteinte à la qualité ou à la diversité du milieu aquatique, notamment aux peuplements piscicoles. » (article L214-3 du code de

l’Environnement)
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Pour tous travaux relatifs à la ripisylve, il convient de se référer aux orientations et aux préconisations du SDAGE et / ou du SAGE.

4.3. MAÎTRISE DES EAUX PLUVIALES  ET DES RUISSELLEMENTS

En application de l’article L.2224-8 de code général des collectivités territoriales, les communes doivent, après enquête publique, délimiter des zones

stratégiques pour limiter le ruissellement urbain :

� d’une part, les zones où il est nécessaire de limiter l’imperméabilisation des sols et d’assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux

� d’autre part les zones de collecte et de stockage, voire de traitement des eaux pluviales lorsqu’elles apportent au milieu aquatique des

pollutions susceptible de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement.

Afin de limiter les ruissellements pluviaux, un schéma d’assainissement pluvial communal est rendu obligatoire et toute opération d'urbanisation

nouvelle devra prévoir des mesures compensatoires suffisantes pour permettre une rétention des eaux pluviales dans la proportion de 100 litres/m²

imperméabilisé.

Concernant les cours d’eau non cartographiés dans le présent PPRi et pour lesquels aucune étude hydraulique n’a été réalisée, une bande de 20 m

de part et d’autre des rives, non constructible, doit être prévue afin de préserver les axes d’écoulement de l’eau et la stabilité des berges.

4.4. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX OCCUPATIONS AGRICOLES OU FORESTIÈRES DU SOL

L’article R562-7 du code de l’Environnement prévoit que toutes dispositions d’un projet de plan concernant des terrains agricoles ou forestiers doivent

être soumises à l’avis de la chambre d’agriculture et du centre régional de la propriété forestière.

� Il est recommandé d’augmenter les surfaces boisées par limitation du défrichement afin de réduire les volumes de ruissellement et d’en étaler

les effets.

� Une attention particulière sera portée aux modes culturaux et à la constitution de haies pouvant entraîner le ralentissement des écoulements

ou augmenter la capacité de stockage des eaux sans pour autant créer d’obstacles à leur écoulement.
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� Conformément au code de l’Environnement, l’entretien du lit mineur du cours d’eau pourra être autorisé, soit par un déboisement sélectif, soit

par enlèvement des atterrissements.

� L’entretien des berges par reboisement des talus érodés et entretien sélectif de la ripisylve sera permis conformément aux orientations du

SDAGE et du SAGE.

4.5. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES OBLIGATOIRES  POUR LES PROJETS NOUVEAUX IMPLANTÉS EN ZONE INONDABLE

Les techniques suivantes, non exhaustives, sont à mettre en oeuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et de son maître d’œuvre dans le

cadre de constructions nouvelles ou de travaux sur le bâti existant, en zone inondable. 

� Les fondations, murs et parties de la structure  en dessous de la cote PHE devront comporter sur leur partie supérieure une arase étanche.

Les matériaux de ces structures sensibles à la corrosion devront être traités avec des produits hydrofuges ou anti-corrosifs.

� Les fondations des constructions seront ancrées dans le sol de façon à résister à des affouillements, à des tassements ou à des érosions.

Elles devront être capables de résister à la pression hydrostatique.

� Les travaux de second œuvre (cloisons, menuiseries, portes, etc.) et les revêtements (sols, murs, etc.) en dessous de la cote PHE seront

réalisés avec des matériaux insensibles à l'eau, ou correctement traités.

� Les aménagements autorisés ne devront pas conduire à la création de stocks de produits ou objets de valeur, vulnérables à l'eau,  en

dessous de la cote de référence.

� Le stockage des produits polluants, quelle que soit leur quantité ou concentration, devra être réalisé dans des récipients étanches et protégés

contre les effets d'une crue centennale. La nomenclature de ces produits est fixée par la législation sur les installations classées, et par le

Règlement Sanitaire Départemental.

� Les équipements  électriques devront  être placés  au-dessus de la  cote de référence,  à l'exception  des  dispositifs  d'épuisement  ou  de

pompage.
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� Les citernes enterrées ou non et les citernes sous pression ainsi que tous les récipients contenant des hydrocarbures, du gaz, des engrais

liquides, des pesticides, et d'une façon générale, tous les produits sensibles à l'humidité, devront être protégés contre les effets de la crue

centennale (mis hors d'eau ou fixés et rendus étanches).

� Les clôtures et les plantations d'alignement devront être étudiées de façon à leur préserver une transparence maximale à l'écoulement.

� Les réseaux extérieurs d'eau, de gaz et d'électricité devront être dotés d'un dispositif de mise hors-service, ou bien réalisés entièrement au-

dessus de la cote de référence.

� Les réseaux d'assainissement nouvellement réalisés devront être étanches et munis de clapets anti-retour. Les bouches d'égouts devront

être verrouillées.

� Il  conviendra  d'éviter  tout  aménagement  concourant  à  imperméabiliser  de  grandes surfaces,  sauf  à  prévoir  des  bassins  de  rétention

suffisamment dimensionnés ou des procédés limitant le ruissellement.

� En matière de pluvial, il convient de rechercher la mise en oeuvre de techniques compensatoires à l'urbanisme favorisant l'infiltration des

eaux pluviales sur place et le ralentissement des écoulements (tranchées filtrantes, puits d'infiltration, chaussées réservoir, etc.)

� Aucune construction n'est admise dans une bande de 20 mètres de part et d'autre de l'axe des cours d'eau et ruisseaux non cartographiés au

présent PPRi ou n'ayant pas fait l'objet d'une étude hydraulique spécifique.

4.6. LES CAMPINGS

La création de campings et de parcs résidentiels de loisir (PRL), l’extension de campings ou de PRL existants, l’augmentation de la capacité de

campings ou de PRL existants sont interdits en zones rouges (R, RU, Rp) et bleues (BU et BP).

Dans les campings ou PRL existants, les projets de travaux (piscines, clôtures, constructions, etc.) sont soumis aux prescriptions réglementant ces

travaux. Les travaux d’aménagement ou d’entretien strictement liés à l’amélioration de la qualité d’accueil sont admis sous réserve qu’ils ne créent

pas d’obstacles à l’écoulement des eaux.
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4.7. LES DÉPÔTS ET REMBLAIS

Les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés ou de gêner l’écoulement des eaux en cas de crue sont interdits en zones

rouges (R, RU, Rp) et bleues (BU et BP). Il s’agit en particulier des décharges, des dépôts d’ordures et de déchets ainsi que des dépôts et stockages

de produits dangereux ou polluants.

Sont  également  interdits  en  zones  rouges (R,  RU,  Rp)  et  bleues  (BU et  BP)  tous  les  travaux d’exhaussement,  notamment  les  remblais,  ou

d’affouillement des sols, en particulier les endiguements sauf s’ils sont de nature à protéger des lieux fortement urbanisés ou prévus dans le cadre

d’un projet d’utilité publique.

5. CONVENTIONS

Afin de pouvoir édicter des règles simples et dont la mise en oeuvre présente le moins de difficultés possibles, il est nécessaire de bien définir les

repères d'altitude qui serviront de calage aux différentes prescriptions du règlement :

� La cote TN  du terrain est le niveau du terrain naturel avant travaux. 

� La cote de la PHE  désigne la hauteur des Plus Hautes Eaux connues

� La cote PHE + 30 cm est souvent utilisée pour définir l'aménagement de la surface du 1er plancher aménagé. Cette surélévation de 30 cm est

liée à l’incertitude des modèles mathématiques. 

Ces cotes altimétriques sont  établies en référence au Nivellement Général de la  France (NGF)  qui définit  le  nivellement  officiel  de la  France

métropolitaine.

Les travaux imposés à la cote de la PHE, PHE + 30 cm ou TN + 50 cm seront réalisés sur vide sanitaire, sans remblai.

Toute demande d’autorisation en zone inondable devra être accompagnée d’un levé topographique rattaché aux altitudes normales IGN 69 dressé

par un géomètre expert à l’échelle correspondant à la précision altimétrique de 0,10 m.
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SECONDE PARTIE : CLAUSES RÉGLEMENTAIRES APPLIQUABLES  AUX PROJETS NOUVEAUX DANS CHAQUE ZONE 

Z o n e s  r o u g e s  d e  d a n g e r  R  e t
R U

� zones de danger R = zones inondables d’aléa fort en
secteur naturel

� zones de danger RU = zones inondables d’aléa fort en
secteur urbain (enjeux forts)

OBJECTIF : ne pas accroître la population, le bâti et les risques dans

ces  zones  de  danger,  en  permettant  seulement  une  év olution

minimale du bâti en zone urbaine pour favoriser la continuité de vie

et le renouvellement urbain

Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE CRUZY - Règlement page 20



Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE CRUZY - Règlement page 21



COMMUNE DE CRUZY ZONES  ROUGES R et RU

Les zones rouges en secteur naturel R ou urbain RU ont pour principe l’interdiction de toute construction nouvelle, en particulier l’interdiction d’établir

de  nouveaux campings  et  parcs  résidentiels  de  loisir,  de  les  étendre  ou d’augmenter  la  capacité  d’accueil  de  campings  ou PRL existants et

l’interdiction de tous remblais, dépôts ou exhaussements.

SONT INTERDITS

Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT ET SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies à au
chapitre 4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux d'entretien et de gestion courants  (traitements de façades, réfection de toiture, peinture, etc.) 

�  Les créations d’ouvertures au-dessus de la cote de la P HE. 

� Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la  PHE sous réserve que tous les ouvrants soient équipés de batardeaux.

� La reconstruction de bâtiments sinistrés , à condition que ces sinistres ne soient pas liés à une inondation. Ces reconstructions ne seront

autorisées qu’à emprise et volume inférieurs ou égaux aux emprise et volume initiaux, pour la même destination, et sous réserve que :

• la construction ne soit pas située à moins de 50 m du pied d’une digue

• la construction soit réalisée sur vide sanitaire

• la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que le garage soit calé au minimum à la cote

PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire au minimum à 50 cm au-dessus

du terrain naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle lui est supérieure.
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COMMUNE DE CRUZY ZONES  ROUGES R et RU

� Les modifications de constructions  avec ou sans changement de destination, sous réserve :

• de ne pas créer de logements supplémentaires

• que, en cas de changement de destination, ce changement n'augmente pas la vulnérabilité et améliore la sécurité des personnes. 

• que la surface du premier plancher aménagé soit calée au minimum à la cote de la PHE + 30 cm ou, lorsque la PHE n’a pas été

définie, au minimum à 50 cm au-dessus du terrain naturel ou de la voie d’accès lorsqu’elle lui est supérieure.

� modifications de constructions, cas particuliers en zone RU :

En zone RU, outre les mesures permises ci-dessus pour toutes les zones rouges, la modification du rez-de-chaussée de bâtiments

existants, avec ou sans changement de destination, sera autorisée au niveau du sol existant , à condition :

o que ce rez-de-chaussée ne soit pas destiné à du logement,

o de montrer que la hauteur sous plafond restant, si le plancher est remonté à la cote PHE + 30 cm, est inférieure à 2 m

o que des mesures permettant de diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même soient prises (pose de batardeaux, etc.)

o que les biens puissent être mis en sécurité (mise hors d'eau des marchandises ou des biens à l'intérieur, etc.)

o que les personnes ne soient pas mises en danger (fermeture en cas d'alerte aux crues, etc.)

� Les extensions au sol  des bâtiments d'habitation existants (une seule fois à compter de la date d'application du présent document) dans la

limite de 20 m² d'emprise au sol, et les extensions au sol des bâtiments d'activités, industries, commerces ou agricoles existants (une seule

fois à compter de la date d'application du présent document) jusqu'à 20 % de l'emprise au sol, sous réserve : 

• la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que le garage soit calé au minimum à la cote

PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire au minimum à 50 cm au-dessus

du terrain naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle lui est supérieure..

• que l'extension s'accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer  la  vulnérabilité du bâtiment  lui-même (pose de

batardeaux à chaque ouvrant situé sous la PHE, etc.).
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•

COMMUNE DE CRUZY ZONES  ROUGES R et RU

� extension au sol de bâtiments d'habitatio n existants disposant d'un étage accessible     :  

Elle pourra être autorisée au niveau du rez-de-chaussée, dans la limite de 20m² d'emprise au sol,  sous réserve que l’extension

s’accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à chaque

ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� Les  extensions  à  l’étage  des  bâtiments,  sans  création  de  logement  ou  d'activité  supplémentaire  et  sous  réserve  que  l'extension

s'accompagne de mesures compensatoires de nature à  diminuer la vulnérabilité du bâtiment  lui-même (pose de batardeaux à chaque

ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� Les piscines  au niveau du terrain naturel, à condition qu’un balisage permanent du bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des

personnes et des services de secours

� Les équipements d'intérêt général , lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation ou qu’ils visent à la

protection contre les inondations, sous réserve qu'ils soient construits à plus de 50 m du pied d’une digue. Une étude hydraulique devra en

définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à

annuler leurs effets sur les crues et les conditions de leur mise en sécurité. Elle devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue

exceptionnelle (1,5 fois le débit centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues

intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés,

démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l'eau et Déclaration d’Utilité Publique).

� La réalisation de voiries secondaires  peu utilisées (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) au niveau du terrain

naturel et qui ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues.
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COMMUNE DE CRUZY ZONES  ROUGES R et RU

� Les équipements publics , dans la mesure où ils ne prévoient aucun hébergement, et sous réserve :

• qu’ils soient construits à plus de 50 m du pied d’une digue

• que les dispositions constructives soient prises pour que les bâtiments construits résistent à la poussée issue d'une vague de crue

provenant de la rupture par débordement de la digue la plus proche de la construction. En particulier, aucune ouverture ne sera

admise sous la cote de la PHE côté digues 

• qu'un plan d'évacuation soit  établi,  prévoyant la fermeture de l'équipement dès que le niveau d'alerte laisse présager un risque

d'inondation sur le secteur

• que la hauteur du premier plancher aménagé soit située au moins à 50 cm au-dessus de la cote du TN.

• de réaliser une étude hydraulique devant définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues

ainsi que les mesures compensatoires à adopter pour annuler leurs effets et les conditions de leur mise en sécurité. Cette étude devra

en outre faire apparaître les conséquences d'une crue exceptionnelle. 

� Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’ani mation et de loisirs  de plein air sans création de remblais et sous

réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues et qu’ils soient situés à plus de 50 m du pied d’une digue. Est également

autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à cet alinéa tels que

sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, et sous réserve

que la surface des planchers soit calée à la cote PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum 50

cm  au-dessus  du  terrain  naturel  ou  de  la  voie  d'accès  lorsqu'elle  lui  est  supérieure)  et  sous  réserve  que  les  conséquences  de  ces

aménagements sur l’écoulement des crues soient négligeables.

� Les parcs publics de stationnement  de véhicules , sous réserve qu'ils soient signalés comme étant inondables et que leur évacuation soit

organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues ou d'alerte prévu au PCS, sans création de remblais et sous réserve qu’ils ne créent

pas d’obstacle à l’écoulement des crues.
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COMMUNE DE CRUZY ZONES  ROUGES R et RU

� En zone R uniquement, la création ou modification de clôtures et de murs  dans la mesure où ils permettent une transparence à l’écoulement

(grillages à mailles larges, c’est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5 cm, sur un mur bahut de 20 cm de haut maximum)

� En zone RU uniquement, la création ou modification de clôtures et de murs  pourront excéder 20 cm de haut à condition de ne pas constituer

un obstacle majeur à l’écoulement des eaux. Pour cela, au moins 30 % de la surface du mur situés entre le sol et la cote de la PHE devront

être laissés transparents aux écoulements, sous forme de barbacanes, portails ajourés, grillages à mailles larges, etc.

� La réalisation de réseaux secs enterrés nouveaux sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et qu’ils soient équipés de clapets

anti-retour.

� La réalisation de réseaux humides  (assainissement et eau potable) nouveaux doivent être étanches et munis de clapets anti-retour. Les

bouches d’égout doivent être verrouillées.
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Z o n e s  r o u g e s  d e  p r é c a u t i o n
R p  

� zones de précaution Rp = zones inondables d'aléa
modéré et à faibles enjeux 

OBJECTIFS  : 
(1) préserver les zones d’expansion de crue non urbanisées
(2) interdire tout projet susceptible d’aggraver le risque existant ou

d’en provoquer de nouveaux
(3) interdire toute construction favorisant un isolement des

personnes et/ou inaccessible aux secours
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COMMUNE DE CRUZY ZONES  ROUGES Rp

La zone rouge de précaution en secteur naturel Rp a pour principe l’interdiction de toute construction nouvelle afin de ne pas les exposer à un risque

et de préserver les champs d’expansion de crue. Il s’agit en particulier d’interdire l’établissement de nouveaux campings et parcs résidentiels de loisir,

l'extension ou l’augmentation de la capacité d’accueil de campings ou PRL existants ; sont également interdits et l’interdiction tous remblais, dépôts

ou exhaussements.

SONT INTERDITS
Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT ET SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies à au

chapitre 4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux et projets admis en zones R

� Les serres nécessaires à l'activité agricole, sous réserve :

• que le demandeur soit exploitant à titre principal. Il devra donc fournir son affiliation AMEXA et le relevé parcellaire.

• que soit prise en compte l'écoulement des eaux :

o soit en assurant une transparence totale par un dispositif permettant le libre écoulement des eaux à l'intérieur des serres

o soit en respectant les règles d'implantation suivantes : la largeur ne devra pas excéder 20 m, la plus grande dimension sera

implantée dans le sens d'écoulement principal, un espace minimal au moins égal à la moitié de la largeur d'emprise sera

maintenu de façon à séparer les modules dans le sens de la largeur et de 10 m dans le sens longitudinal (sens du courant). 

Exemple : pour implanter quatre serres de chacune 9,60 m de large, il sera possible de les accoler deux à deux, (chaque module fera donc 19,2 m

d'emprise), en laissant libres 9,60 m entre les deux modules.
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COMMUNE DE CRUZY ZONES  ROUGES Rp

� L'implantation de fermes ou panneaux photo-voltaïques, sous réserve :

• qu'une étude hydraulique basée sur la crue de référence du présent PPRi précise, sur le site d'implantation, les hauteurs d'eau et les

vitesses d'écoulement

• que le projet se situe à plus de 50 m comptés à partir du pied des digues et dans une zone où la vitesse d'écoulement calculée dans

l'étude hydraulique soit inférieure à 0,50 m/s ;

• que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de la PHE indiquée dans l'étude hydraulique et au présent PPRi ;

• qu'une notice de sécurité spécifique garantisse :

o la solidité de l'ancrage des poteaux (avis d'expert) pour résister au débit et à la vitesse d'une crue centennale étudiés dans

l'étude hydraulique

o la prise en compte de l'arrivée d'éventuels embâcles (pièges par pieux...)
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Z o n e s  b l e u e s  d e  d a n g e r  B U  e t
B P

� zones de danger BU = zones inondables d’aléa
modéré en secteur urbain (enjeux forts)

� zones de danger BP = zones inondables liées au
ruissellement pluvial

OBJECTIF  :  permettre  un  développement  urbain  prenant  en

compte  l’exposition  au  risque  de  façon  à  ne  pas  augmenter  la

vulnérabilité
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COMMUNE DE CRUZY ZONES  BLEUES BU et BP

La zone BU concerne les secteurs déjà urbanisés d'aléa modéré et la zone BP concerne les secteurs soumis au risque de ruissellement pluvial; elles

interdisent  en  particulier  l'implantation  de  nouveaux  établissements  vulnérables  et  stratégiques,  l'installation  de  nouveaux  campings  et  parcs

résidentiels de loisir ou l'augmentation de la capacité d'accueil de campings ou PRL existants ainsi que l'installation de tous remblais, dépôts ou

exhaussements. La majorité des autres types d'occupation y est autorisée sous certaines conditions.

SONT INTERDITS

Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, dans une bande de 50 m comptés à partir du pied des digues et susceptibles

d’aggraver le risque, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies au chapitre

4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux d'entretien et de gestion courants  (traitements de façades, réfection de toiture, peinture, etc.) 

�  Les créations d’ouvertures au-dessus de la cote de la P HE. 

� Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la  PHE sous réserve que tous les ouvrants soient équipés de batardeaux.

� Les piscines  au niveau du terrain naturel, à condition qu’un balisage permanent du bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des

personnes et des services de secours
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COMMUNE DE CRUZY ZONES  BLEUES BU et BP

� Les  constructions nouvelles  (à l'exclusion des établissements vulnérables ou stratégiques),  les  extensions  ou les  modifications de

bâtiments existants  sous réserve :

• que la construction soit réalisée sur vide sanitaire

• que la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que les garages et pièces annexes

soient calés au minimum à la cote de la PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide

sanitaire au minimum 50 cm au-dessus du terrain naturel ou de la voie d'accès lorsqu'elle lui est supérieure (zones BP ).

Les projets nouveaux d’urbanisation (constructions nouvelles hors modification et extension), à l'exclusion de ceux portant sur un (et un seul)

logement  et  des  projets  d'ensemble  ayant  intégré  une  rétention  globale  au  moins  équivalente,  devront  comporter  des  mesures

compensatoires liées à l’imperméabilisation , à raison au minimum de 100 litres de rétention par m²  imperméabilisé.

� extension au sol de bâtiments d'habitatio n existants disposant d'un étage accessible     :  

Elle pourra être autorisée au niveau du rez-de-chaussée, dans la limite de 20m² d'emprise au sol, sous réserve que l’extension

s’accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer  la  vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à

chaque ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� modification de rez-de-chassées existants au niveau  du sol     :  

Elle sera autorisée, à condition :

o que ce rez-de-chaussée ne soit pas destiné à du logement,

o de montrer que la hauteur sous plafond restant, si le plancher est remonté à la cote PHE + 30 cm, est inférieure à 2 m

o que des mesures permettant de diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même soient prises (pose de batardeaux, etc.)

o que les biens puissent être mis en sécurité (mise hors d'eau des marchandises ou des biens à l'intérieur, etc.)

o que les personnes ne soient pas mises en danger (fermeture en cas d'alerte aux crues, etc.)
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COMMUNE DE CRUZY ZONES  BLEUES BU et BP

� La création ou modification de clôtures et de murs  qui pourront excéder 20 cm de haut à condition de ne pas constituer un obstacle majeur à

l’écoulement des eaux.  Pour  cela,  au moins 30 % de la surface du mur  situés entre le  sol  et  la  cote de la  PHE devront  être laissés

transparents aux écoulement, sous forme de barbacanes, portails ajourés, grillages à mailles larges, etc.

� Les équipements d'intérêt général , lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation ou qu’ils visent à la

protection contre les inondations, sous réserve d’être construits à plus de 50 m du pied d’une digue. Une étude hydraulique devra en définir

les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à annuler

leurs effets  sur les crues et  les conditions de leur mise en sécurité.  Elle  devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue

exceptionnelle (1,5 fois le débit centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues

intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés,

démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l'eau et DUP).

� Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’ani mation et de loisirs  de plein air sans création de remblais et sous

réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues et qu’ils soient situés à plus de 50 m du pied d’une digue. Est également

autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à cet alinéa tels que

sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, et sous réserve

que la surface des planchers soit calée à la cote PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum 50

cm  au-dessus  du  terrain  naturel  ou  de  la  voie  d'accès  lorsqu'elle  lui  est  supérieure)  et  sous  réserve  que  les  conséquences  de  ces

aménagements sur l’écoulement des crues soient négligeables.

� Les parcs publics de stationnement  de véhicules , sous réserve qu'ils soient signalés comme étant inondables et que leur évacuation soit

organisée à  partir  d'un  dispositif  de prévision  des crues,  sans  création  de remblais  et  sous  réserve qu’ils  ne  créent  pas  d’obstacle  à

l’écoulement des crues
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COMMUNE DE CRUZY ZONES  BLEUES BU et BP

� La réalisation de voiries secondaires  peu utilisées (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) au niveau du terrain

naturel et qui ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues

� La réalisation de réseaux secs enterrés nouveaux sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et qu’ils soient équipés de clapets

anti-retour

� La réalisation de réseaux humides  (assainissement et eau potable) nouveaux doivent être étanches et munis de clapets anti-retour. Les

bouches d'égouts doivent être verrouillées.
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Z o n e s  d e  p r é c a u t i o n  Z p R  e t
Z p E

� zones de précaution résiduelle ZpR = zones non
soumises à la crue de référence mais potentiellement
inondables par une crue exceptionnelle

�zones de précaution élargie ZpE = le reste du territoire
communal

OBJECTIF  : 
(1)permettre le développement urbain en tenant compte du risque

potentiel en cas de crue supérieure à la crue de référence (ZpR)
(2)permettre le développement urbain des secteurs non inondables

sans aggraver l’inondabilité des zones inondables (ZpE)
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COMMUNE DE CRUZY ZONES ZpR et ZpE

La zone de précaution  ZpR  a pour principe l’autorisation de tous travaux et projets nouveaux excepté les bâtiments à caractère stratégique ou

vulnérable, dans la mesure où ces travaux et projets n’aggravent pas le risque et la vulnérabilité des personne. La zone ZpE permet l'implantation de

tout type de projets, sous réserve de précaution pour l'aval.

SONT INTERDITS

� En ZpR uniquement : Tous projets de construction d'établissements à caractère stratégique (casernes de pompiers, gendarmerie, etc.).

SONT ADMIS

Tous les travaux, de quelque nature qu'ils soient, à condition qu’ils respectent les dispositions suivantes : 

� Sauf  dans  le  cas  de  projet  de  construction  d'un  (et  un  seul)  logement,  les  projets  d’urbanisation  devront  comporter  des  mesures

compensatoires liées à l’imperméabilisation, à raison au minimum de 100 litres de rétention par m²  imperméabilisé, réalisées soit dans le

cadre d'une réflexion d'ensemble, au travers d'un dossier loi sur l'eau ou non, soit à la parcelle.

� Le réseau pluvial doit être dimensionné au maximum sur la base d'un débit décennal de manière à ne pas amener à la zone de danger un

surplus d'eau de ruissellement.

� En  ZpR  uniquement : les planchers aménagés des constructions seront calés  sur vide sanitaire  à 30 cm minimum au-dessus du terrain

naturel.
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Z o n e s  R o u g e s  e t  B l e u e s
R ,  R U ,  R p ,  B U ,  B P

M e s u r e s  d e  p r é v e n t i o n ,  d e
p r o t e c t i o n  e t  d e  s a u v e g a r d e

�  clauses réglementaires imposées aux collectivités ou

aux particuliers en zones rouge et bleue
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COMMUNE DE CRUZY MESURES DE SAUVEGARDE

Les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde, issues de l'article L562-1 alinéa 3 du code de l'Environnement, correspondent aux

mesures collectives ou particulières à mettre en oeuvre pour réduire globalement la vulnérabilité des biens et des personnes. Certaines sont issues

de la réglementation de l'environnement ou d'autres textes, mais rappelées ici, puisque relevant du même objectif de précaution, de protection et de

sauvegarde.

Les  mesures  énoncées  ci-dessous  sont  rendues  obligatoires  par  le  présent  PPR,  dans  les  délais  indiqués.  La  collectivité  ou  les  personnes

concernées sont également précisées pour chaque mesure.

1. Obligation d'information du public

Cible : le maire

Délai : tous les 2 ans

Le maire doit  délivrer au moins une fois tous les deux ans auprès de la population une information périodique sur les risques naturels. Cette

procédure devra être complétée par une obligation d’informer annuellement l’ensemble des administrés par un relais laissé au libre choix de la

municipalité (bulletin municipal, réunion publique, diffusion d’une plaquette) sur les mesures obligatoires et recommandées pour les projets futurs et

pour le bâti existant.

2. Élaboration d'un Plan communal de sauvegarde (PCS)

Cible : le maire

Délai : 2 ans à compter de l'approbation du PPR

Le maire doit élaborer un plan communal de sauvegarde (PCS), conformément à l'article 13 de la loi n°2 004-811 du 13 août 2004 relative à la

modernisation de la sécurité civile, dans un délai de deux ans à compter de la date d'approbation du PPR par le préfet du département. Cet article

précise  que  « le  plan  communal  de  sauvegarde  regroupe  l'ensemble  des  documents  de  compétence  communale  contribuant  à  l'information

préventive et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection

des personnes, fixe l'organisation nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit la mise

en œuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la population. Il peut désigner l'adjoint au maire ou le conseiller municipal chargé des

questions de sécurité civile. Il doit être compatible avec les plans d'organisation des secours arrêtés en application des dispositions de l'article 14. »
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COMMUNE DE CRUZY MESURES DE SAUVEGARDE

3. Zonage d'assainissement pluvial 

Cible : la commune

Délai : 5 ans

S'il n'est pas déjà réalisé, la commune devra établir un zonage d'assainissement pluvial, conformément à l'article L2224-10 3° du Code Général des

Collectivités Territoriales, dans un délai de cinq ans à compter de l'approbation du PPR.

Les ouvrages réalisés pour réduire le risque pluvial (zone BP) devront impérativement être entretenus et maintenus en plein état de fonctionnement. 

4. Ouverture à l'urbanisation / élaboration ou révision de PLU

Cible : la commune

Délai : lors de l'élaboration ou de la révision du PLU.

Lorsqu'une commune envisage une extension d'urbanisation, l'accès des secours devra être préalablement étudié. Le maire devra consulter le SDIS

pour avis, sur la base d'une étude d'accès et de danger. Les éventuelles préconisations seront intégrées au PCS.

5. Diagnostic des digues

Cible : propriétaires des digues, particuliers ou collectivités compétentes

Délai : annuellement

Les digues de protection des lieux habités doivent faire l’objet de la part de leur propriétaire d'un diagnostic complet  au moins une fois tous les 5 ans.

Le gestionnaire doit veiller à assurer une surveillance régulière en plus du diagnostic ainsi qu'un entretien régulier. Ce diagnostic devra être conforme

aux obligations du décret n° 2007-1735 du 11 décemb re 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité technique permanent des

barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de l'environnement.
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Z o n e s  R o u g e s  e t  B l e u e s
R ,  R U ,  R p ,  B U ,  B P

M e s u r e s  d e  m i t i g a t i o n

� Clauses réglementaires applicables aux bâtiments

existants situés en zones rouges et bleues.
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COMMUNE DE CRUZY MESURES DE MITIGATION

La vulnérabilité actuellement préoccupante du bâti existant en zone inondable a suscité la prise en compte par les services instructeurs de nouvelles

mesures lors de l’élaboration du PPRi. Ces dernières, appelées « mesures de mitigation » ont pour objectif : 

� D’assurer la sécurité des personnes   (adaptation des biens ou des activités dans le but de réduire la vulnérabilité des personnes :

espace refuge, travaux de consolidation d’ouvrages de protection)

� De réduire la vulnérabilité des bâtiments   (limiter les dégâts matériels et les dommages économiques)

� De faciliter le retour à la normale   (adapter les biens pour faciliter le retour à la normale lorsque l’événement s’est produit : choix de

matériaux résistants à l’eau, etc. ; atténuer le traumatisme psychologique lié à une inondation en facilitant l’attente des secours ou de la

décrue, ainsi qu’une éventuelle évacuation dans des conditions de confort et de sécurité satisfaisante).

Pour les biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et avant approbation du présent PPRI, les travaux

relevant de certaines mesures individuelles sur le bâti sont désormais rendus obligatoires et ne s’imposent que dans la limite de 10 % de la valeur

vénale ou estimée du bien considéré  à la date d’approbation du plan (article 5 du décret 95-1089 du 5 octobre 1995 modifié par le décret 2005-3

relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles). 

Sauf disposition plus contraignante explicitée dans le présent règlement, la mise en oeuvre de ces dispositions doit s’effectuer dès que possible et,

sauf disposition plus contraignante,  dans un délai maximum de 5 ans à compter de l’appro bation du présent plan  (en application de l’article

L561-1-II 4° du Code de l’Environnement, suivant le s modalités de son décret d’application).

A défaut de mise en œuvre de ces mesures dans les délais prévus, le préfet peut imposer la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire,

de l’exploitant ou de l’utilisateur . 

Il n’existe toutefois pas de règles « pré-établies » permettant de définir avec justesse les mesures de mitigation applicables à tous les types de

bâtiments, sans études préalables. La mise en œuvre de ces dispositions suppose avant tout, la connaissance de la hauteur de submersion par

la crue de référence au droit du bien, en vue de dé terminer la hauteur de submersion du premier planch er habitable . 
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L'article L.561-3 du code de l'environnement dispose que tous les travaux de mise en sécurité des personnes et de réduction de la vulnérabilité des

bâtiments peuvent bénéficier d’une subvention de l’État. Cette subvention issue du Fond de Prévention des Risques Naturels Majeurs, dit « Fond

Barnier » vise à encourager la mise en œuvre de ces mesures et concerne :

� les particuliers (biens d’habitation) à hauteur de 40 % 

� les entreprises de moins de vingt salariés (biens à usage professionnel) à hauteur de 20 %

1. MESURES OBLIGATOIRES

1.1. DIAGNOSTIC ET AUTO-DIAGNOSTIC

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 2 ans à partir de la date d' approbation du présent PPR.

Le diagnostic  concerne les établissements recevant du public et les bâtiments collectifs situés en zone inondable ainsi que l’ensemble des réseaux

considérés comme stratégiques. L’auto-diagnostic est réservé quant à lui aux particuliers, applicable à leurs biens.

Le diagnostic doit être effectué par des personnes ou des organismes qualifiés en matière d’évaluation des risques naturels et de leurs effets socio-

économiques. 

Le contenu de ce diagnostic doit comporter au minimum  les éléments suivants : 

(1) Un plan du ou des bâtiments (annexes et voies d’accès comprises) ou des infrastructures

(2) Une connaissance de l’aléa ainsi que des conditions d’inondation du site

(3) L’organisation de l’alerte et des secours
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(4) Une description de la méthode de diagnostic utilisée
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(5) Les éléments justificatifs de l’expérience et de la compétence de la personne ou de l’organisme ayant réalisé le diagnostic

(6) Une description et une analyse des fonctionnements et des procédés de fabrication (dans le cas des activités économiques)

(7) L’identification de tous les éléments structuraux et non structuraux présentant un caractère vulnérable en cas d’inondation (estimation des

dommages et dysfonctionnements potentiels sur les réseaux et au droit des bâtiments)

(8) Une définition des actions de renforcement possible et de mesures de réduction de la vulnérabilité, accompagnée d’un descriptif technique et

économique des mesures proposées et d’une justification du choix des mesures sélectionnées. Le diagnostic veillera notamment à proposer

les  mesures  à  prévoir,  destinées  à  répondre aux objectifs  fixés par  la  loi.  Il  classera  ces  mesures  en deux catégories  :  les  mesures

obligatoires, qui ne peuvent dépasser 10% de la valeur vénales du bien, et les mesures recommandées, qui seront hiérarchisées.

(9) La définition d’un calendrier de mise en œuvre des actions sélectionnées,   sans dépasser  un délai de 5 ans à l'issue de la production du

diagnostic.

Pour tous les autres biens situés en zone inondable, le propriétaire du bien est dans l’obligation de mener un auto-diagnostic : Cet auto-diagnostic

contient  les mêmes éléments que le diagnostic,  en particulier  les points  (1),  (2),  (4),  (7),  (8)  et  (9),  mais l'analyse est  laissée à l'initiative du

propriétaire, sans recours obligatoire à un organisme qualifié. Cette démarche doit permettre d’identifier le  degré d’inondabilité du bâtiment et, si

nécessaire, les mesures à mettre en œuvre sur l’habitation. Chaque pétitionnaire pourra alors prendre directement l’attache des services de la

direction  départementale  de l’équipement  (DDE) qui  lui  communiqueront  la  cote de la  PHE et/ou s’attribuer  les  compétences d’un  spécialiste

(géomètre) afin de connaître l’altitude NGF du niveau du 1er plancher habitable. C’est la différence de ces altitudes qui déterminera avec précision la

hauteur d’eau au droit du bâtiment. 
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Dans tous les cas, il revient au maître d'ouvrage de chaque opération, de choisir les mesures adéquates lui permettant, dans la limite des 10 % de la

valeur vénale des biens, de justifier, en cas de sinistre, qu'il a mis en oeuvre les mesures de prévention nécessaires.
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1.2. MISE EN ŒUVRE DES MESURES OBLIGATOIRES  IMPOSÉES PAR LE DIAGNOSTIC 

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d' approbation du présent PPR.

Comme indiqué au point précédent, le diagnostic doit  contenir des mesures de réduction de la vulnérabilité. Ces mesures sont séparées en 2

catégories : mesures obligatoires, jugées comme telles et dont le coût est limité à 10% de la valeur vénale du bien, et mesures recommandées,

hiérarchisées en fonction de leur intérêt et du rapport coût sur objectif. Toutes les mesures qualifiées d'obligatoires dans ce diagnostic sont à mettre

en oeuvre dans les meilleurs délais, à concurrence du délai imposé par le diagnostic et au plus tard dans les 5 ans qui suivent la date d'approbation

du PPR.

1.3. INSTALLATION  DE BATARDEAUX , IDENTIFICATION OU CRÉATION D’UNE ZONE REFUGE

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

La pose de batardeaux est rendue obligatoire pour chaque ouvrant situé en dessous de la cote de la PHE, afin d’empêcher l’eau de pénétrer, au

moins lors des crues les plus courantes.

En outre, si le diagnostic ou l’auto-diagnostic précise que la hauteur d’eau à la crue de référence dans le bâtiment est supérieure à 1 m, la mise en

sécurité des personnes doit être examinée :

� pour les bâtiments non collectifs d’activités ou d’habitation, et pour les maisons individuelles, une zone refuge accessible depuis l’intérieur

devra être réalisée dans un délai de 5 ans à compter de l’approbation du PPR si le bâtiment ne dispose pas d’un niveau hors d’eau (étage

accessible, grenier, etc.) Cette zone refuge sera dimensionnée en fonction du nombre d’habitants dans le logement à la date du projet de

création, sur la base d’une surface minimale de 6 m² et de 1 m² par personne ;

� pour les autres bâtiments, le propriétaire ou la copropriété devra étudier la faisabilité d’une mise en sécurité des personnes présentes dans le

bâtiment par toute solution permettant le refuge hors d’eau, et, en cas d’impossibilité, s’assurer de sa prise en compte dans le PCS.

Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE CRUZY - Règlement page 44



COMMUNE DE CRUZY MESURES DE MITIGATION

Outre les ouvrants, ces mesures s’appliquent également aux gaines de réseaux qu’il faut pouvoir colmater temporairement, aux bouches d’aération

et de ventilation, et aux trappes d’accès au vide sanitaire qu’il faut aussi pouvoir occulter.

1.4. MATÉRIALISER  LES EMPRISES DES PISCINES ET DES BASSINS ENTERRÉS

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

En cas d’inondation, les bassins enterrés et les piscines ne sont plus visibles en raison de la turbidité de l’eau. Ils représentent donc un risque pour

les sauveteurs qui peuvent tomber dedans et se noyer.

Il s’agit donc, dans toutes les zones inondables par la crue de référence (zones bleues BU, BP et rouges R, RU, Rp), de les matérialiser par un

balisage permanent sous forme de barrières.

Ces barrières servant à délimiter au minimum le périmètre des bassins et piscines, auront une hauteur minimale de 20 cm  au-dessus de la cote de la

PHE.

1.5. EMPÊCHER LA FLOTTAISON  D’OBJETS

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

Dans toutes les zones inondables par  la crue de référence (zones bleues BU, BP et  rouges R, RU, Rp),  les cuves à fioul,  les caravanes et

remorques, les bouteilles d’hydrocarbure, etc. devront être solidement arrimées pour ne pas être emportées par le courant. De même, on évitera la

flottaison d’objets de type bois de chauffage, constructions légères, etc.

En effet, ces objets une fois emportés, deviennent dangereux, pouvant percuter les sauveteurs et endommager des murs, batardeaux, vitres, etc.

1.6. TRAVAUX SUR LES COURS D’EAU

Cible : propriétaires des berges, particuliers ou c ollectivités compétentes
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Délai : annuellement
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Les travaux d'entretien du lit mineur sera assuré conformément au code de l'environnement ; il comprend notamment le déboisement sélectif et

l'enlèvement des atterrissements après procédure d'autorisation conforme au code de l'environnement. Il comprend également le reboisement des

talus érodés et l'entretien sélectif de la ripisylve, en fonction de l'application des orientations et préconisations du SDAGE et du SAGE.

2. MESURES RECOMMANDÉES

Outre les mesures précédentes, rendues obligatoires par l’approbation du présent PPR, d’autres mesures sont  recommandées pour réduire la

vulnérabilité  des biens.  Le caractère non obligatoire de ces mesures ne dispense pas leur  mise en œuvre  si  celle-ci  est  préconisée dans le

diagnostic. Leur usage peut aussi s’avérer pertinent en cas de modifications internes des locaux ou à l’occasion de travaux de rénovation. Dans ce

cas, tous les travaux proposés entreront dans le chapitre des projets (et non plus de la mitigation), et les mesures du paragraphe 4.5 de la première

partie s’appliqueront, notamment la mise hors d’eau de l’installation électrique créée, etc.

Les mesures mentionnées au titre du présent chapitre sont volontairement exprimées en terme de performances. C’est en effet aux propriétaires,

exploitants ou utilisateurs que revient  le choix de trancher sur telles ou telles mesures selon la nature du bien,  la configuration des lieux,  les

contraintes tant matérielles que financières, etc.

Pour favoriser l’arrivée des secours et faciliter l’évacuation des personnes :

� création d’un ouvrant de toiture, balcon ou terrasse

� aménagement des abords immédiats, installation d’un anneau d’amarrage

Pour améliorer la sécurité des biens et leur pérennité tout en facilitant le retour à la normale :

� éviter l’affouillement des fondations

� installer des clapets anti-retour

� utiliser des isolants thermiques retenant faiblement l’eau (éviter la laine de verre) et utiliser des matériaux hydrofuges (certaines plaques de

plâtre, cloisons, etc.)

� installer des menuiseries en PVC
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� mettre hors d’eau le tableau électrique, créer un réseau électrique descendant
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� mettre hors d’eau les installations de chauffage, les centrales de ventilation et de climatisation

� installer un drain périphérique
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LEXIQUE  

Le rapport de présentation contient un lexique destiné à préciser certains termes et leur utilisation dans le présent document. Il est repris  
exhaustivement ci-dessous:

Aléa: probabilité d'apparition d'un phénomène naturel, d'intensité et d'occurrence données, sur un territoire donné. L'aléa est faible, modéré, fort ou 

très fort, en fonction de la hauteur d'eau, de la vitesse d'écoulement et du temps de submersion par rapport au phénomène de référence.

Atterrissement: alluvions (sédiments tels sable, vase, argile, limons, graviers) transportés par l'eau courante, et se déposant dans le lit du cours 

d'eau ou s'accumulant aux points de rupture de pente.

Bassin versant: territoire drainé par un cours d'eau et ses affluents.

Batardeau: barrière anti-inondation amovible.

Champ d'expansion de crue: secteur non urbanisé ou peu urbanisé permettant le stockage temporaire des eaux de crues.

Changement de destination: transformation d'une surface pour en changer l'usage. 

 changement de destination et réduction de la vulnérabilité : dans le règlement, il est parfois indiqué que des travaux sont admis sous 

réserve  de  ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité.  Sera  considéré  comme  changement  de  destination  augmentant  la  vulnérabilité,  une 

transformation qui augmente le risque, comme par exemple la transformation d'une remise en logements. 
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L'article R 123-9 du code de l'urbanisme distingue neuf classes de constructions regroupées dans ce document en trois classes en fonction de leur 

vulnérabilité:

a/ habitation, hébergement hôtelier, constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif comprenant des locaux de 

sommeil de nuit,

b/ bureau, commerce, artisanat, industrie, constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif ne comprenant pas 

d'hébergement de nuit,

c/ bâtiments d'exploitation agricole ou forestière, bâtiments à fonction d'entrepôt (par extension garage, hangar, remise, annexe), constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif strictement affectés aux utilisations d'exploitation agricole, forestière ou entrepôt.

La hiérarchie suivante, par ordre décroissant de vulnérabilité, peut être proposée : a   >   b   >   c   

Par exemple, la transformation d'une remise en commerce, d'un bureau en habitation vont dans le sens de l'augmentation de la vulnérabilité, tandis 

que la transformation d'un logement en commerce réduit cette vulnérabilité.

La distinction des types de bâtiments se fait en fonction de la vulnérabilité par rapport au risque inondation des personnes qui les occupent, et entre 

dans le cadre de la gestion de la crise en vue d'une évacuation potentielle.

A noter :

• au regard de la vulnérabilité, un hébergement de type hôtelier est comparable à de l'habitation, tandis qu'un restaurant relève de l'activité de 

type commerce.

• la transformation d'un logement en plusieurs logements accroît la vulnérabilité.

Cote NGF: niveau altimétrique d'un terrain ou d'un niveau de submersion, rattaché au Nivellement Général de la France (IGN69).

Cote PHE   (cote des plus hautes eaux)  : cote NGF atteinte par la crue ou tempête de référence. 

Crue:  augmentation  rapide et  temporaire du débit  d'un cours d'eau se traduisant  par  une augmentation de la  hauteur  d'eau et  de sa vitesse 

d'écoulement.
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Crue ou tempête de référence: elle sert de base à l'élaboration du PPRI et  correspond à la crue ou tempête centennale calculée ou au plus fort 

événement historique connu, si celui-ci est supérieur.

Crue ou tempête centennale: crue ou tempête statistique qui a une chance sur 100 de se produire chaque année.

Crue exceptionnelle: crue déterminée par méthode hydrogéomorphologique, susceptible d'occuper la totalité du lit majeur du cours d’eau.

Crue historique: plus forte crue connue.

Débit: volume d'eau passant en un point donné en une seconde (exprimé en m3/s).

Emprise au sol: trace sur le sol ou projection verticale au sol de la construction.

Enjeux: personnes, biens, activités, moyens, patrimoine susceptibles d'être affectés par un phénomène naturel.

Équipement d'intérêt général: infrastructure ou superstructure destinée à un service public (alimentation en eau potable y compris les forages, 

assainissement,  épuration  des eaux usées,  réseaux,  équipement  de transport  public  de personnes,  digue  de protection  rapprochée des lieux 

densément urbanisés...).

Équipement public: établissement recevant du public, porté par une collectivité et destiné à l'usage public (piscine, gymnase, bâtiment scolaire...).

Extension: augmentation de l'emprise au sol et/ou de la surface de plancher.

Hauteur d'eau: différence entre la cote de la PHE et la cote du TN.

Hydrogéomorphologie:  étude du fonctionnement hydraulique d’un cours d’eau par analyse et interprétation de la structure des vallées (photo-

interprétation puis observations de terrain).
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Inondation: envahissement par les eaux de zones habituellement hors d'eau.

Mitigation: action d'atténuer la vulnérabilité des biens existants.

Modification de construction: transformation de tout ou partie de la surface existante, sans augmentation d'emprise ni de surface de plancher. Cela 

suppose de ne pas toucher ni au volume du bâtiment ni à la surface des planchers, sinon le projet relèvera de l'extension.

Ouvrant: toute surface par laquelle l’eau peut s’introduire dans un bâtiment (porte, fenêtre, baies vitrées, etc...).

Plancher habitable: ensemble des locaux habitables ou aménagés de façon à accueillir des activités commerciales, artisanales ou industrielles. En 

sont exclus les entrepôts, garages, exploitations forestières ou agricoles.

Plan de Prévention des Risques:  document  valant  servitude d'utilité  publique,  il  est  annexé au Plan Local  d'Urbanisme en vue d'orienter  le 

développement  urbain de la  commune en dehors des zones inondables.  Il  vise à réduire les dommages lors  des catastrophes (naturelles  ou 

technologiques) en limitant l'urbanisation dans les zones à risques et en diminuant la vulnérabilité des zones déjà urbanisées. C'est l'outil essentiel 

de l'Etat en matière de prévention des risques.

A titre d'exemple, on distingue :

-  le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI)

-  le Plan de Prévention des Risques Incendies de Forêt (PPRIF)

-  le  Plan de Prévention  des Risques Mouvement  de  Terrain (PPRMT):  glissements,  chutes  de  blocs  et  éboulements,  retraits-gonflements 

d'argiles, affaissements ou effondrements de cavités, coulées boueuses.

Prescriptions: règles locales a appliquer à une construction afin de limiter le risque et/ou la vulnérabilité.

Prévention:  ensemble  des dispositions  à mettre en oeuvre pour  empêcher,  sinon réduire,  l'impact  d'un phénomène naturel  prévisible  sur  les 

personnes et les biens.
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Projet: toute construction nouvelle, incluant les extensions, mais également les projets d'intervention sur l'existant tels que les modifications ou les  

changements de destination.

TN   (terrain naturel)  : terrain naturel avant travaux.

Vulnérabilité: conséquences potentielles de l'impact d'un aléa sur des enjeux (populations, bâtiments, infrastructures, etc.). Notion indispensable en 

gestion de crise déterminant les réactions probables des populations, leurs capacités à faire face à la crise, les nécessités d'évacuation, etc...

Zone refuge: niveau de plancher couvert habitable accessible directement depuis l’intérieur du bâtiment situé au-dessus de la cote de référence et 

muni d’un accès au toit permettant l’évacuation.
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LISTE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS

CETE : Centre d’Étude Technique de l’Équipement

DICRIM : Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs

DDRM : Dossier Départemental sur les Risques Majeurs

DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer

DREAL : Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement

DUP : Déclaration d’Utilité Publique

EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale

ERP : Établissement Recevant du Public

HLL : Habitations Légères de Loisir

PCS : Plan Communal de Sauvegarde

PHE : Plus Hautes Eaux

POS : Plan d’occupation des sols

PLU : Plan Local d’Urbanisme

PPRI : Plan de prévention des risques d'inondation

RSD : Règlement Sanitaire Départemental

SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SPC : Service de Prévision des Crues
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PREMIÈRE PARTIE  : 

PORTÉE DU RÈGLEMENT – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
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Le présent Plan de Prévention des Risques d'Inondations (PPRI) s’applique à la commune de MONTELS suite à l'élaboration prescrite par arrêté  

préfectoral n°2012-OI-404 du 20 février 2012. Il pourra éventuellement être mis en révision en cas d’évolution de la connaissance du risque ou du 

contexte local, ou faire l'objet d'une modification suivant les dispositions du Code de l'Environnement.

1. CHAMPS D’APPLICATION ET EFFETS DU PPRI  

Le PPRI vise, en application de l’article L.562-1 du code de l’Environnement, à interdire les implantations humaines (habitations, établissements 

publics, activités économiques) dans les zones les plus dangereuses où la sécurité des personnes ne pourrait être garantie et à les limiter dans les  

autres zones inondables. Le PPRI vise également à empêcher une augmentation du risque en veillant à la préservation des capacités d’écoulement 

des cours d’eau et de leurs champs d’expansion de crue. Il prévoit d'une part des dispositions pour les projets nouveaux et d'autre part des mesures  

de réduction de la vulnérabilité, dites de mitigation, sur le bâti existant.

L’objet du PPRI est d'assurer la mise en sécurité des personnes en intégrant le risque inondation comme une contrainte d’aménagement, tout en  

prenant en compte le développement urbain de la commune.

Son élaboration vise donc à répondre à trois objectifs fondamentaux dans la gestion des risques et la diminution de la vulnérabilité :

 la préservation des vies humaines

 la réduction du coût des dommages sur les biens et activités implantés en zone inondable

 la préservation de l’équilibre des milieux naturels, en maintenant leur capacité d’expansion et le libre écoulement des eaux, par un contrôle de 

l’urbanisation en zone inondable et des remblaiements nouveaux.

Une fois élaboré et soumis à l'enquête publique, le document est approuvé par arrêté préfectoral. Le PPRI vaut servitude d’utilité publique dès sa 

publication (article L 562-4 du Code de l'Environnement) et doit être annexé au Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune, lorsque celle-ci en  

dispose, dans un délai de trois mois conformément à l'article L 126-1 du Code de l'Urbanisme.

Le non-respect des règles imposées par le règlement est sanctionné par le Code de l’Urbanisme, le Code Pénal et le Code des Assurances, ce  

dernier déterminant les conditions d’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles.
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Enfin, l’approbation du PPRI implique la mise en œuvre par la commune d’une information préventive régulière auprès des habitants, des élus et des 

acteurs économiques, ainsi que la constitution d’un Plan Communal de Sauvegarde (PCS).

2. LE ZONAGE DU PPRI  

Deux grands types de zones sont définies : les zones de danger et les zones de précaution.

Les zones exposées aux risques, qualifiées dans ce document de zones de danger, sont constituées des zones d'aléa fort. 
Les zones qui ne sont pas directement exposées aux risques,  qualifiées dans ce document  de zones de précaution,  sont constituées d’une 

part des zones d'aléa modéré et d’autre part des zones concernées par une crue supérieure à la crue de référence où la probabilité d’inondation 

est faible, voire nulle, mais où des aménagements sont susceptibles d’augmenter le risque, notamment sur les zones inondables situées à l'aval.

2. 1. LES ZONES DE DANGER   

Ce sont les zones exposées à un aléa fort. Elles regroupent :

- la zone Rouge Ru, secteur inondable soumis à un aléa fort pour le débordement fluvial, où les enjeux sont forts (zone urbaine).

- la zone Rouge Rn, secteur inondable soumis à un aléa fort pour le débordement fluvial, où les enjeux sont modérés (zone naturelle).

2.2. LES ZONES DE PRÉCAUTION  

Il s’agit d'une part des zones modérément exposées à l'aléa de référence, qu'il est souhaitable de préserver pour laisser libre l'écoulement des eaux  

et ne pas réduire leur champ d'expansion, et d'autre part des zones non directement exposées à la crue de référence, où des aménagements 

pourraient aggraver le risque existant et le cas échéant en provoquer de nouveaux sur les zones de danger. Elles regroupent :

- la zone Bleue Bu, secteur inondable soumis à un aléa modéré où les enjeux sont forts (zone urbaine).

- la zone Rouge Rp, secteur inondable soumis à un aléa modéré où les enjeux sont modérés (zone naturelle).

- les zones de précaution  Z1 et Z2,  secteurs non inondés par la crue de référence, composés de la zone d'aléa résiduel  Z1 potentiellement 

inondable et de la zone Z2 qui concerne le reste du territoire communal non soumis à la crue exceptionnelle.
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2.3.  ALEA, ENJEUX ET RISQUES  
 
L'aléa de référence pour le risque inondation fluviale correspond à la plus forte valeur entre la crue historique et la crue centennale déterminée 

par méthode statistique. Il est déterminé à partir des critères de vitesse d'écoulement et de hauteur d'eau, et qualifié selon les seuils de fort ou  

modéré.

Les enjeux modérés recouvrent les zones non urbanisées à la date d'élaboration du présent document et regroupent donc les zones agricoles, les 

zones naturelles  et  les  zones forestières  selon  les  termes de l'article  R.123-4  du Code de  l'Urbanisme ainsi  que les  zones  à  urbaniser  non 

aménagées.

Les enjeux fort recouvrent les zones urbanisées à la date d'élaboration du présent document ainsi que les zones ou parties de zones à urbaniser 

déjà aménagées.

Le risque est le croisement de ces grilles d'aléa et d'enjeux.

Tableau 1 : Détermination de l'intensité de l'aléa inondation fluviale

Intensité de l'aléa 
inondation 

fluviale
Caractéristiques

Fort H≥0,5m ou V≥0,5m/s

Modéré H<0,5m et V<0,5m/s

Exceptionnel H>0 et V>0

Nul H=0 ou V=0
avec H : hauteur d'eau  et  V   : vitesse d'écoulement  
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Tableau 2  Détermination de l'intensité des enjeux

Enjeux Caractéristiques
Fort Zones urbanisées ou à urbaniser déjà aménagées

Modéré

Zones non urbanisées à la date d'élaboration du PPRI regroupant les 

zones naturelles, forestières, agricoles, même avec des habitations 

éparses et les zones à urbaniser non aménagées

Tableau 3: Classification des zones à risque (inondation fluviale)

Enjeux
Aléa

Fort (zones urbaines) Modéré (zones naturelles)

Fort
Submersion  par 
débordement  de  cours 
d'eau

zone de danger 
rouge RU

zone de danger 
rouge RN

Modéré
Submersion par 
débordement de cours 
d'eau

zone de précaution 
bleue BU

zone de précaution
rouge RP

Exceptionnel
Limite 
hydrogéomorphologique 
de la zone inondable

Zone de précaution
Z1

Nul Zone de précaution
 Z2
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3. MESURES GÉNÉRALES DE PRÉVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE  

Ces mesures ont pour objectif la préservation des vies humaines par des actions sur les phénomènes ou sur la vulnérabilité des personnes et des 

biens. Certaines relèvent des collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, d’autres sont à la charge des individus. Elles concernent  

aussi bien les futurs projets de construction, d’aménagement ou d’activité, que les biens et activités existants. 

3.1. LES MESURES DE PRÉVENTION  

Elles visent à réduire l’impact  d’un phénomène sur les personnes et les biens,  à améliorer  la connaissance et la perception du risque par les 

populations et les élus, et à anticiper la crise.

À cette fin, plusieurs dispositions peuvent être prises, telles que notamment :

 la réalisation d’études spécifiques sur les aléas (hydrologie, modélisation hydraulique, hydrogéomorphologie, atlas des zones inondables, 

etc...),

 la mise en place d’un système de surveillance et d’annonce de crues,

 l’élaboration d’un plan de gestion de crise aux niveaux départemental et communal, tel qu’il est prévu dans le PCS,

 la mise en œuvre de réunions publiques d’information sur les risques, l'élaboration de documents d’information tels que le DICRIM, etc.

3.2. LES MESURES DE PROTECTION  

Elles ont pour objectif la réduction des aléas par la construction d’ouvrages sur les secteurs les plus exposés et les plus vulnérables. A cette fin, 

plusieurs dispositions peuvent être prises telles que notamment :

 la réalisation d’ouvrages destinés à la réduction de l’aléa,

 des bassins de rétention dans les zones de ruissellement,

 des digues de protection pour protéger les secteurs densément urbanisés,
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 des barrages écrêteurs de crue permettant de « retenir temporairement une partie du débit de la crue et de relâcher ensuite petit à petit le 

volume correspondant », ce qui réduit les effets de la crue sur la zone aval.

A noter : Les propriétaires ou gestionnaires, publics ou privés, des digues de protection sur les secteurs fortement urbanisés doivent se conformer  

aux prescriptions du décret n°2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques.

3.3. LES MESURES DE SAUVEGARDE ET DE MITIGATION  

L'article L.562-1 du code de l'environnement définit au II alinéas 3° et 4° les mesures de sauvegarde et de mitigation prescrites dans le PPRI comme 

suit :

« II. Ces plans ont pour objet, en tant que besoin :

[...]

3° De définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, par les  

collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ;

4° De définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des 

ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants 

ou utilisateurs. »

Ainsi, les mesures de sauvegarde regroupent l'ensemble des mesures de planification et de programmation tandis que les mesures de mitigation 
désignent généralement l'ensemble des interventions sur l'existant (bâtiments, ouvrages, biens).

Le détail de ces mesures, leur caractère obligatoire ou recommandé et, pour les mesures obligatoires, le délai de réalisation sont développées en fin 

de deuxième partie du présent règlement.
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4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES D’UTILISATION DU SOL  

Outre les dispositions spécifiques énumérées dans les pages suivantes pour les projets et les bâtis existants dans les zones de danger et de 

précaution, plusieurs règles générales d'utilisation du sol s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la commune.

4.1. LES CARRIÈRES  

Les  demandes  d’ouverture  et  d’exploitation  de  carrières,  sablières  ou  gravières  doivent  être  faites  auprès  de  la  Direction  Régionale  de 

l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) qui mènera une instruction.

Ces carrières,  sablières  ou gravières  devront  être conformes aux orientations  du Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de Gestion  des Eaux 

(SDAGE) et du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) s’ils existent et au Schéma Départemental des Carrières, outil d’aide à la  

décision du Préfet pour la délivrance d’autorisations d’exploitation de carrières.

4.2. LES TRAVAUX SUR LES LITS DES COURS D’EAU  

Tous  ouvrages,  travaux,  installations  et  activités  dans  le  lit  des  cours  d’eau  sont  susceptibles  d’être  soumis  à  déclaration  ou  autorisation  

conformément à l'article R 214-1 du Code de l’Environnement.

Pour tous travaux relatifs à la ripisylve, il convient de se référer aux orientations et aux préconisations du SDAGE et du SAGE.

4.3. MAÎTRISE DES EAUX PLUVIALES ET DES RUISSELLEMENTS  

En application de l’article L.2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, la commune doit, après enquête publique, délimiter des zones  

stratégiques pour limiter le ruissellement urbain :

 d’une part, les zones où il est nécessaire de limiter l’imperméabilisation des sols et d’assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux,

 d’autre part, les zones de collecte et de stockage, voire de traitement des eaux pluviales lorsqu’elles apportent au milieu aquatique des 

pollutions susceptibles de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement.
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Afin de limiter les ruissellements pluviaux, un schéma d’assainissement pluvial communal est rendu obligatoire et toute opération d'urbanisation 

nouvelle devra prévoir des mesures compensatoires suffisantes pour permettre une rétention des eaux pluviales dans la proportion de 120 litres/m² 

imperméabilisé.

Concernant les cours d’eau non cartographiés dans le présent PPRI ou pour lesquels aucune étude hydraulique n’a été réalisée, une bande de 20 

mètres de part et d'autre de l'axe des cours d'eau, non constructible et non remblayable, doit être prévue afin de préserver les axes d’écoulement de 

l’eau et la stabilité des berges. L'étude éventuellement réalisée devra porter sur l'ensemble du cours d'eau.

4.4. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX OCCUPATIONS AGRICOLES OU FORESTIÈRES DU SOL  

 Il est recommandé d’augmenter les surfaces boisées par limitation du défrichement afin de réduire les volumes de ruissellement et d’en étaler 

les effets.

 Une attention particulière sera portée aux modes culturaux et à la constitution de haies pouvant entraîner le ralentissement des écoulements 

ou augmenter la capacité de stockage des eaux sans pour autant créer d’obstacles à leur écoulement.

 Conformément au code de l’Environnement, l’entretien du lit mineur du cours d’eau pourra être autorisé, soit par un déboisement sélectif, soit 

par enlèvement des atterrissements.

 L’entretien des berges par reboisement des talus érodés et entretien sélectif de la ripisylve se fera en accord avec les orientations du SDAGE 

et du SAGE.

4.5. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES OBLIGATOIRES POUR LES PROJETS NOUVEAUX IMPLANTÉS EN ZONE INONDABLE  

Les techniques suivantes, non exhaustives, sont à mettre en œuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et de son maître d’œuvre dans le  

cadre de constructions nouvelles ou de travaux sur le bâti existant, en zone inondable : 

 Les fondations, murs et parties de la structure en dessous de la cote de PHE devront comporter sur leur partie supérieure une arase étanche. 

Les matériaux de ces structures sensibles à la corrosion devront être traités avec des produits hydrofuges ou anti-corrosifs.

 Les fondations des constructions seront ancrées dans le sol de façon à résister à des affouillements, à des tassements ou à des érosions. 

Elles devront être capables de résister à la pression hydrostatique.
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 Les travaux de second œuvre (cloisons, menuiseries, portes, etc.) et les revêtements (sols, murs, etc.) en dessous de la cote de PHE seront 

réalisés avec des matériaux insensibles à l'eau, ou correctement traités.

 Les aménagements autorisés ne devront pas conduire à la création de stocks de produits ou objets de valeur,  vulnérables à l'eau, en 

dessous de la cote de référence.

 Le stockage des produits polluants, quelle que soit leur quantité ou concentration, devra être réalisé dans des récipients étanches et protégés 

contre les effets d'une crue centennale. La nomenclature de ces produits est fixée par la législation sur les installations classées, et par le  

Règlement Sanitaire Départemental.

 Les équipements  électriques  devront  être placés  au-dessus de la  cote de référence,  à  l'exception  des dispositifs  d'épuisement  ou de 

pompage.

 Les citernes enterrées ou non et les citernes sous pression ainsi que tous les récipients contenant des hydrocarbures, du gaz, des engrais 

liquides, des pesticides, et d'une façon générale, tous les produits sensibles à l'humidité, devront être protégés contre les effets de la crue 

centennale (mis hors d'eau ou fixés et rendus étanches).

 Les clôtures et les plantations d'alignement devront être étudiées de façon à leur préserver une transparence maximale à l'écoulement.

 Les réseaux extérieurs d'eau, de gaz et d'électricité devront être dotés d'un dispositif de mise hors-service, ou bien réalisés entièrement au 

dessus de la cote de référence.

 Les réseaux d'assainissement nouvellement réalisés devront être étanches et munis de clapets anti-retour. Les bouches d'égouts devront 

être verrouillées.

 Il conviendra d'éviter tout aménagement concourant à imperméabiliser de grandes surfaces, sauf à prévoir des bassins de compensation 

suffisamment dimensionnés ou des procédés limitant le ruissellement.

 En matière de pluvial, il convient de rechercher, sous réserve des contraintes du milieu, la mise en œuvre de techniques compensatoires à 

l'urbanisme favorisant l'infiltration des eaux pluviales sur place et le ralentissement des écoulements (tranchées filtrantes, puits d'infiltration, 

chaussée réservoir, etc.)
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 Aucune construction n'est admise dans une bande de 20 mètres de part et d'autre de l'axe des cours d'eau et ruisseaux non cartographiés au 

présent PPRI. Cette emprise pourra être précisée en fonction des résultats d'une étude menée à l'échelle de l'ensemble des ruisseaux selon 

l'hypothèse d'une crue centennale.

4.6. LES CAMPINGS  

La création de campings et de parcs résidentiels de loisirs (PRL) ou l’augmentation de la capacité d'accueil de ceux existants sont interdits en zones 

rouges et bleue.

La fusion de périmètres de campings existants est autorisée, sans augmentation du nombre d'emplacements ou de leur capacité d'accueil.

L'extension des périmètres de campings existants est autorisée, sans augmentation du nombre d'emplacements ou de leur capacité d'accueil. Dans 

le cadre d'une extension et pour les campings existants, les emplacements pourront être réaménagés à l'intérieur du périmètre à condition de ne pas 

aggraver leur vulnérabilité, c'est à dire notamment qu'ils ne soient pas concernés par un aléa plus fort.

Dans les campings ou PRL existants, les projets de travaux (piscines, clôtures, constructions, etc...) sont soumis aux prescriptions réglementant ces 

travaux.

4.7. LES DÉPÔTS ET REMBLAIS  

Les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés ou de gêner l’écoulement des eaux en cas de crue sont interdits en zones 

rouges et bleue. Il s’agit en particulier des décharges, des dépôts d’ordures et de déchets ainsi que des dépôts et stockages de produits dangereux 

ou polluants.

Sauf  mentions  particulières  dans le  règlement,  sont  également  interdits  en zones rouges et  bleue  tous les travaux d’exhaussement  des sols, 

notamment les remblais et en particulier les endiguements sauf s’ils sont de nature à protéger des lieux fortement urbanisés ou prévus dans le cadre 

d’un projet d’utilité publique.
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5. CONVENTIONS

Afin de pouvoir édicter des règles simples et dont la mise en œuvre présente le moins de difficultés possibles, il est nécessaire de bien définir les 

repères d'altitude qui serviront de calage aux différentes prescriptions du règlement :

 La cote TN du terrain est le niveau NGF du terrain naturel existant avant travaux, 

 La cote de PHE désigne la cote NGF des Plus Hautes Eaux de la crue de référence, cote historique ou calculée pour le débordement fluvial 

 La cote PHE + 30 cm est souvent utilisée pour définir l'aménagement de la surface du 1er plancher aménagé. Cette surélévation de 30 cm est 

liée à l’incertitude des modèles mathématiques. 

Ces cotes altimétriques sont  établies  en référence au Nivellement  Général  de la  France (NGF)  qui  définit  le  nivellement  officiel  de la  France 

métropolitaine.

Toute demande d’autorisation de travaux en zone inondable devra être accompagnée d’un levé topographique rattaché au Nivellement Général de la 

France (NGF) et dressé par un géomètre expert avec une précision altimétrique de 0,01 m.

La vente ou la location d’un bien immobilier situé dans l'une des zones rouges et bleue, de risque fort ou modéré, doit faire l’objet d’une  
Information des Acquéreurs et des Locataires (IAL).

Dans chaque zone, le règlement du PPRI définit un ensemble de mesures applicables :

 aux projets nouveaux dans les différentes zones (mesures de prévention)

 aux aménagements existants en zones rouges et en zone bleue (mesures de mitigation)
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SECONDE PARTIE : 

CLAUSES RÉGLEMENTAIRES APPLICABLES AUX 
PROJETS NOUVEAUX DANS CHAQUE ZONE 
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1 .  Z O N E S  R O U G E S  D E  D A N G E R
R n   

 Zone de danger   Rn   = zone inondable d’aléa fort en 
secteur à enjeu modéré (secteur non urbanisé) 

OBJECTIF : ne pas accroître la population, le bâti et les risques dans ces zones  
de  danger,  en  permettant  seulement  une  évolution  minimale  du  bâti  pour  
favoriser la continuité de vie et le renouvellement urbain



ZONES ROUGES DE DANGER Rn 
Rappel : Les zones rouges en secteur naturel Rn ont pour principe l’interdiction de toute construction nouvelle, y compris l’interdiction d’établir de  

nouveaux campings et parcs résidentiels de loisirs, ou d’augmenter la capacité d’accueil de campings ou PRL existants et l’interdiction de tous  

remblais, dépôts ou exhaussements.

SONT INTERDITS

Tous les travaux et projets nouveaux,  de quelque nature qu'ils  soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT 

ADMIS").

SONT ADMIS   sous réserve l'application des mesures constructives définies au chapitre 4.5 de la 1  ère   parti  e :  

➢ Les travaux d'entretien et de gestion courants (traitements de façades, réfection de toiture, peinture, etc...) 

➢ Les créations d’ouvertures au-dessus de la cote de la PHE. 

➢ Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la PHE sous réserve que tous les ouvrants soient équipés de batardeaux.

➢ Les  piscines au niveau du terrain naturel,  à condition qu’un balisage permanent du bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des 

personnes et des services de secours.
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ZONES ROUGES DE DANGER Rn 

➢ Les modifications de constructions existantes et/ou leur changement de destination, sous réserve :

● de ne pas créer de logements supplémentaires,

● en cas de changement de destination, que ce changement n'augmente pas la vulnérabilité et améliore la sécurité des personnes, 

● que la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote minimum PHE + 30 cm et que celle du garage soit calée au  

minimum à la cote de PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire à 50 cm au-

dessus du terrain naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle lui est supérieure.

● Ces règles restent valables dans le cas d'une reconstruction, sur une même parcelle sous réserve :

• que la démolition soit concomitante avec la demande de permis de construire,

• que la construction ne soit pas située à moins de 50 m du pied d’une digue et soit réalisée sur vide sanitaire,

• que la reconstruction ne soit pas consécutive à un sinistre lié à une inondation.

Plan de Prévention des Risques Inondation  - commune de MONTELS- 25/42



ZONES ROUGES DE DANGER Rn 

 Les  extensions au sol des bâtiments d'habitation existants (une seule fois à compter de la date d'application du présent document),  sans 

création de nouveau logement, dans la limite de 20 m² d'emprise au sol et les extensions au sol des bâtiments d'activités, industries, commerces 

ou agricoles existants (une seule fois à compter de la date d'application du présent règlement) dans la limite de 20 % de l'emprise au sol du bâti  

existant, sous réserve que : 

• la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote minimum PHE + 30 cm et que celle du garage soit calée au 

minimum à la cote de PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire à 50 cm au-

dessus du terrain naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle lui est supérieure,

• que  l'extension  s'accompagne  de  mesures  compensatoires  de  nature  à  diminuer  la  vulnérabilité  du  bâtiment  lui-même  (pose  de 

batardeaux à chaque ouvrant situé sous la PHE, etc...).

 Cas particulier des bâtiments d'habitation existants disposant d'un étage accessible:
Leur extension pourra être autorisée au même niveau que le plancher du rez-de-chaussée existant, dans la limite de 20 m² d'emprise au sol,  

sous réserve que l’extension s’accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de 

batardeaux à chaque ouvrant situé sous la PHE, etc...).

 Les extensions à l’étage des bâtiments existants, sans création de logement ou d'activité supplémentaire et sous réserve que : 

• l'extension  s'accompagne  de  mesures  compensatoires  de  nature  à  diminuer  la  vulnérabilité  du  bâtiment lui-même (pose  de 

batardeaux à chaque ouvrant situé sous la PHE, etc...).

• l'emprise au sol éventuellement générée soit inférieure à 20 m² pour les bâtiments d'habitation ou 20 % de l'emprise au sol pour les 

bâtiments d'activités, industries, commerces ou agricoles.

 Les parcs collectifs de stationnement de véhicules (publics ou sous la gestion d'une personne morale), sous réserve qu'ils soient signalés 

comme étant inondables et que leur évacuation soit organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues ou d'alerte prévu au PCS, sans  

création de remblais et sous réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues.
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ZONES ROUGES DE DANGER Rn 

➢ Les équipements d'intérêt général, sous réserve qu'ils soient construits à plus de 50 m du pied d’une digue. Une étude hydraulique devra en 

définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à 

annuler leurs effets sur les crues et les conditions de leur mise en sécurité. Elle devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue 

exceptionnelle (1,8 fois le débit centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues 

intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés, 

démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l'eau et Déclaration d’Utilité Publique).

 Tous travaux d'aménagements sportifs et  d’équipements légers d’animation et de loisirs de plein air  sans création de remblais,  sous 

réserve qu’ils  ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues et qu’ils  soient  situés à plus de 50m du pied d’une digue.  Est également 

autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités à usage de sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, et sous réserve 

que la surface des planchers soit calée à la cote PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum 50 cm 

au-dessus du terrain naturel ou de la voie d'accès lorsqu'elle lui est supérieure) et sous réserve que les conséquences de ces aménagements sur 

l’écoulement des crues soient négligeables.

 L'extension des périmètres de campings existants, sans augmentation du nombre d'emplacements ou de leur capacité d'accueil. Dans le cadre 

d'une extension et pour les campings existants, les emplacements pourront être réaménagés à l'intérieur du périmètre à condition de ne pas 

aggraver leur vulnérabilité, c'est à dire notamment qu'ils ne soient pas concernés par un aléa plus fort.

La fusion de périmètres de campings existants est autorisée, sans augmentation du nombre d'emplacements ou de leur capacité d'accueil.
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ZONES ROUGES DE DANGER Rn
 La création ou modification de clôtures et de murs dans la mesure où ils permettent une transparence à l’écoulement (grillages à mailles larges, 

c’est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5 cm, sur un mur bahut de 20 cm de haut maximum)

 La réalisation de réseaux secs enterrés nouveaux sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et sous réserve de l'obturation des 

gaines.

 La réalisation de réseaux humides nouveaux ( eau potable) sous réserve qu'ils soient étanches et munis de clapets anti-retour. 

 La  réalisation de réseaux humides nouveaux (assainissement) sous réserve qu'ils se prémunissent des entrées d'eaux parasites et qu'ils 

soient munis de clapets anti-retour. Les bouches d'égouts doivent être verrouillées.

➢ L’implantation d'unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque prenant la forme de champs de capteurs (appelées fermes ou 
champs photo-voltaïques), sous réserve :

● qu'une étude hydraulique basée sur la crue de référence du présent PPRI précise, sur le site d'implantation, les hauteurs d'eau et les vitesses 

d'écoulement,

● que le projet se situe à plus de 50 m comptés à partir du pied des digues et dans une zone où la vitesse d'écoulement calculée dans l'étude 

hydraulique soit inférieure à 0,50 m/s,

● que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de la PHE indiquée dans l'étude hydraulique et au présent PPRI,

● qu'une notice de sécurité spécifique, garantisse la solidité de l'ancrage des poteaux (avis d’expert) pour résister au débit et à la vitesse d’une  

crue centennale étudiés dans l'étude hydraulique, et prenne en compte l'arrivée éventuelle d' embâcles (pièges par pieux...).

Sont admis dans ce cadre les bâtiments techniques nécessaires au fonctionnement de ces unités, sous réserve que leurs installations électriques 

soient hors d'eau et que les ouvrants situés sous la cote PHE soient protégés (batardeaux ou portes étanches).
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2 . Z O N E  R O U G E  D E 
P R E C A U T I O N

R p

 Zone de précaution   Rp     = zone inondable d'aléa 
modéré et à enjeux modérés (secteurs non 
urbanisés)

OBJECTIFS : 
- préserver les zones d’expansion de crue non urbanisées
- interdire tout projet susceptible d’aggraver le risque existant ou d’en  

provoquer de nouveaux
- interdire toute construction favorisant un isolement des personnes et/ou  

inaccessible aux secours



ZONE ROUGE DE PRECAUTION Rp
Rappel : La zone rouge de précaution en secteur naturel Rp a pour principe l’interdiction de toute construction nouvelle afin de ne pas l'exposer à un  

risque et de préserver les champs d’expansion de crues, y compris l'interdiction d'établir de nouveaux campings et parcs résidentiels de loisirs, et  

l'interdiction d'augmenter la capacité d’accueil de campings ou PRL existants. 

Sont également interdits tous remblais, dépôts ou exhaussements.

SONT INTERDITS
Tous  les travaux et projets nouveaux,  de quelque nature qu'ils  soient,  à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT 

ADMIS").

SONT ADMIS   sous réserve de l’application des mesures constructives définies à au chapitre 4.5 de la 1  ère   partie :  

➢ Les travaux et projets admis en zones Rn

➢ Les serres nécessaires à l'activité agricole, sous réserve :

● que le demandeur soit exploitant à titre principal. Il devra donc fournir son affiliation AMEXA et le relevé parcellaire.

● que soit pris en compte l'écoulement des eaux :

● soit en assurant une transparence totale par un dispositif permettant le libre écoulement des eaux à l'intérieur des serres,

● soit en respectant les règles d'implantation suivantes : la largeur ne devra pas excéder 20 m, la plus grande dimension sera implantée 

dans le sens d'écoulement principal, un espace minimal au moins égal à la moitié de la largeur d'emprise sera maintenu de façon à séparer les 

modules dans le sens de la largeur et de 10 m dans le sens longitudinal (sens du courant). 

Exemple : pour implanter quatre serres de chacune 9,60 m de large, il sera possible de les accoler deux à deux, (chaque module fera donc 19,2 

m d'emprise), en laissant libres 9,60 m entre les deux modules.
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ZONE ROUGE DE PRECAUTION Rp

➢ La construction ou l'extension de bâtiments agricoles de stockage, nécessaire à l'exploitation agricole, à l'exclusion de tous projets de 

construction à usage d'habitation, de tous projets de bâtiments susceptibles d'accueillir du public (caveau de vente, bureau d'accueil, etc...) ou 

d'abriter des animaux, tous projets concernant une activité de transformation agro-alimentaire (cave particulière, fromagerie, etc.), dans la limite  

maximale de 400 m² d'emprise au sol, sous réserve :

● que le demandeur soit exploitant à titre principal. Il devra donc fournir son affiliation AMEXA et le relevé parcellaire,

● de caler la surface du plancher à la cote de la PHE, ou, à défaut de sa connaissance, à 50 cm au-dessus du terrain naturel.

Cette autorisation est accordée dans la limite d'une seule demande par exploitation à compter de la date d'application du présent document. 

➢ Les plate-formes refuges pour mettre hors d'eau les animaux, sans toitures ni murs, dans la limite de 4 m² par animal de l'exploitation et sous 

réserve :

● que le demandeur soit exploitant à titre principal. Il devra donc fournir son affiliation AMEXA et le relevé parcellaire.

● de caler la surface de la plate-forme à la cote de la PHE, ou, à défaut de sa connaissance, à 50 cm au-dessus du terrain naturel.
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3 . Z o n e s  d e  p r é c a u t i o n  
Z 2

Zone de précaution élargie Z2 = le reste du territoire 
communal 

OBJECTIFS : 

➢ permettre le développement urbain des secteurs non inondables sans  
aggraver l’inondabilité des zones inondables (Z2)



ZONE DE PRECAUTION Z2
Rappel :  La zone Z2 permet l'implantation de tout type de projets, sous réserve du respect des dispositions ci-dessous.

Ces zones ne sont pas considérées comme inondables au titre de l'information des acquéreurs et des locataires.

SONT ADMIS

➢ Tous les travaux, de quelque nature qu'ils soient, à condition qu’ils respectent les dispositions suivantes : 

● Sauf dans le cas de projet de construction d'un seul logement, les projets d’urbanisation devront comporter des mesures compensatoires liées 

à l’imperméabilisation, à raison au minimum de 120 litres de rétention par m² imperméabilisé, réalisées soit dans le cadre d'une réflexion  

d'ensemble, au travers d'un dossier loi sur l'eau ou non, soit à la parcelle.

● Le réseau pluvial doit être dimensionné au maximum sur la base d'un débit décennal de manière à ne pas amener à la zone de danger un 

surplus d'eau de ruissellement.
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4 . Z o n e s  R o u g e s  e t  B l e u e s , 
R n ,  R p ,  B u

M e s u r e s  d e  p r é v e n t i o n ,  d e 
p r o t e c t i o n  e t  d e  s a u v e g a r d e

 Clauses réglementaires imposées aux collectivités ou 

aux particuliers en zones rouges et bleue



MESURES DE PREVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE

Les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde, issues de l'article L.562-1 alinéa 3 du code de l'Environnement, correspondent aux 

mesures collectives ou particulières à mettre en œuvre pour réduire globalement la vulnérabilité des biens et des personnes. Certaines sont issues 

de la réglementation de l'environnement ou d'autres textes, mais rappelées ici, puisque relevant du même objectif de précaution, de protection et de 

sauvegarde. 

Les  mesures  énoncées  ci-dessous  sont  rendues  obligatoires  par  le  présent  PPRI,  dans  les  délais  indiqués.  La  collectivité  ou les  personnes 

concernées sont également précisées pour chaque mesure.

1. Obligation d'information du public
Cible: le maire / Délai: tous les 2 ans
Le maire doit  délivrer  au moins une fois tous les deux ans auprès de la population une information périodique sur les risques naturels.  Cette 

procédure devra être complétée par une obligation d’informer annuellement l’ensemble des administrés par un relai  laissé au libre choix de la 

municipalité (bulletin municipal, réunion publique, diffusion d’une plaquette) sur les mesures obligatoires et recommandées pour les projets futurs et  

pour le bâti existant.

2. Élaboration d'un Plan communal de sauvegarde (PCS)
Cible: le maire / Délai: 2 ans à compter de l'approbation du PPRI
Le maire doit élaborer un plan communal de sauvegarde (PCS), conformément à l'article 13 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 relative à la 

modernisation de la sécurité civile, dans un délai de deux ans à compter de la date d'approbation du PPRI par le Préfet du département. Cet article 

précise  que  « le  plan  communal  de  sauvegarde  regroupe  l'ensemble  des  documents  de  compétence  communale  contribuant  à  l'information 

préventive et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection 

des personnes, fixe l'organisation nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit la mise 

en oeuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la population. Il peut désigner l'adjoint au maire ou le conseiller municipal chargé des 

questions de sécurité civile. Il doit être compatible avec les plans d'organisation des secours arrêtés en application des dispositions de l'article 14. »
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MESURES DE PREVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE

3. Zonage d'assainissement pluvial 
Cible: la commune / Délai: 5 ans
S'il n'est pas déjà réalisé, la commune devra établir un zonage d'assainissement pluvial, conformément à l'article L2224-10 3° du Code Général des  

Collectivités Territoriales, dans un délai de cinq ans à compter de l'approbation du PPRI.

4. Ouverture à l'urbanisation / élaboration ou révision de PLU
Cible: la commune / Délai: lors de l'élaboration ou de la révision du PLU.
Lorsqu'une commune envisage une extension d'urbanisation, l'accès des secours devra être préalablement étudié. Le maire devra consulter le SDIS 

pour avis, sur la base d'une étude d'accès et de danger. Les éventuelles préconisations seront intégrées au PCS.

5. Diagnostic des digues
Cible: propriétaires des digues, particuliers ou collectivités compétentes / Délai: 1 à 5 ans
Les propriétaires ou gestionnaires,  publics ou privés, des digues de protection sur les secteurs fortement urbanisés doivent  se conformer aux 

prescriptions du décret n°2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques.

Suivant leurs caractéristiques et la population protégée, les digues de protection des lieux habités doivent faire l’objet de la part de leur propriétaire  

d'un diagnostic complet suivant une fréquence de 1 à 5 ans. 

6. Pose de repères de crues
Cible: collectivités compétentes / Délai: 5 ans
La pose de repères de crue constitue un élément majeur de la conscience du risque et de l'information préventive. Les collectivités sont donc incitées 

à poser ces marques, dans les secteurs les plus pertinents et de passage public, en fonction des informations en leur possession (connaissance 

historique, relevé PHE de la DDTM, etc...)
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5 . Z o n e s  R o u g e s  e t  B l e u e s
 R n ,  R p ,  B u

M e s u r e s  d e  m i t i g a t i o n

 Clauses  réglementaires  applicables  aux  biens 

existants situés en zones rouges et bleue.

Plan de Prévention des Risques Inondation  - commune de MONTELS- 37/42



MESURES DE MITIGATION

La vulnérabilité  actuellement préoccupante des biens existants en zone inondable a suscité la prise en compte de nouvelles mesures lors de 

l’élaboration du PPRI. Ces dernières, appelées « mesures de mitigation » ont pour objectif : 

 D’assurer la sécurité des personnes   (adaptation des biens ou des activités dans le but de réduire la vulnérabilité des personnes : 

espace refuge, travaux de consolidation d’ouvrages de protection).

 De réduire la vulnérabilité des biens   (limiter les dégâts matériels et les dommages économiques).

 De faciliter le retour à la normale   (adapter les biens pour faciliter le retour à la normale lorsque l’événement s’est produit : choix de 

matériaux résistant à l’eau, etc... Atténuer le traumatisme psychologique lié à une inondation en facilitant l’attente des secours ou de la 

décrue, ainsi qu’une éventuelle évacuation dans des conditions de confort et de sécurité satisfaisante).

Pour les biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et avant approbation du présent PPRI, les travaux 

relevant de certaines mesures individuelles sur le bâti sont désormais rendus obligatoires et ne s’imposent que dans la limite de 10 % de la valeur 
vénale ou estimée du bien considéré à la date d’approbation du plan (article R.562-5 du code de l'Environnement).

Sauf disposition plus contraignante explicitée dans le présent règlement, la mise en oeuvre de ces dispositions doit s’effectuer dès que possible et 

dans un délai maximum de 5 ans à compter de l’approbation du présent plan (en application de l’article L.562-1 III du Code de l’Environnement, 

suivant les modalités de son décret d’application). A défaut de mise en œuvre de ces mesures dans les délais prévus, le préfet peut imposer la  

réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire, de l’exploitant ou de l’utilisateur. 

L'article L.561-3 du code de l'environnement dispose que tous les travaux de mise en sécurité des personnes et de réduction de la vulnérabilité des 

biens peuvent  bénéficier  d’une subvention de l’État.  Cette subvention issue du Fond de Prévention des Risques Naturels  Majeurs,  dit  « Fond 

Barnier » vise à encourager la mise en œuvre de ces mesures et concerne :

 les particuliers (biens d’habitation) à hauteur de 40 % 

 les entreprises de moins de vingt salariés (biens à usage professionnel) à hauteur de 20 %
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MESURES DE MITIGATION

1. MESURES OBLIGATOIRES  

1.1. DIAGNOSTIC ET AUTO-DIAGNOSTIC DES BÂTIMENTS  
Cible: propriétaire ou gestionnaire du bâtiment / Délai de réalisation: 2 ans à partir de la date d'approbation du présent PPRI

Le diagnostic concerne les établissements recevant du public et les bâtiments collectifs situés en zone inondable, ainsi que l’ensemble des réseaux  

considérés comme stratégiques. Il doit être effectué par des personnes ou des organismes qualifiés en matière d’évaluation des risques naturels et 

de leurs effets socio-économiques. Il doit comporter au minimum les éléments suivants :

(1) Un plan du ou des bâtiments (annexes et voies d’accès comprises) ou des infrastructures

(2) Une connaissance de l’aléa ainsi que des conditions d’inondation du site

(3) L’organisation de l’alerte et des secours

(4) Une description de la méthode de diagnostic utilisée

(5) Les éléments justificatifs de l’expérience et de la compétence de la personne ou de l’organisme ayant réalisé le diagnostic

(6) Une description et une analyse des fonctionnements et des procédés de fabrication (dans le cas des activités économiques)

(7) L’identification de tous les éléments structuraux et non structuraux présentant un caractère vulnérable en cas d’inondation (estimation des 

dommages et dysfonctionnements potentiels sur les réseaux et au droit des bâtiments)

(8) Une définition des actions de renforcement possible et de mesures de réduction de la vulnérabilité, accompagnée d’un descriptif technique et  

économique des mesures proposées et d’une justification du choix des mesures sélectionnées. Le diagnostic veillera notamment à proposer  

les mesures à prévoir, destinées à répondre aux objectifs fixés par la loi, qui seront hiérarchisées

(9) La définition d’un calendrier de mise en œuvre des actions sélectionnées, sans dépasser  un délai de 5 ans à l'issue de la production du 

diagnostic.
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MESURES DE MITIGATION

Pour tous les autres biens situés en zone inondable, le propriétaire du bien est dans l’obligation de mener un auto-diagnostic : cet auto-diagnostic 

contient les mêmes éléments que le diagnostic, en particulier les points (1), (2), (4), (7), (8) et (9), mais l'analyse du point (6) est laissée à l'initiative 

du propriétaire, sans recours obligatoire à un organisme qualifié. Cette démarche doit permettre d’identifier le  degré d’inondabilité du bâtiment, à 

savoir la hauteur d'eau susceptible de recouvrir le premier plancher aménagé et, si nécessaire, les mesures à mettre en œuvre sur l’habitation.  

Chaque propriétaire pourra à cet effet prendre directement l’attache de la commune ou à défaut des services de la Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer (DDTM) qui lui communiqueront la cote NGF des plus hautes eaux (cote PHE). La cote NGF de la surface du plancher de 

référence, si elle n'est pas connue ou aisément déterminable, pourra être fixée par un géomètre.

1.2. INSTALLATION DE BATARDEAUX, IDENTIFICATION OU CRÉATION D’UNE ZONE REFUGE  
Cible: propriétaire et gestionnaire du bâtiment / Délai de réalisation: 5 ans à partir de la date d’approbation du présent PPRI

La pose de batardeaux est rendue obligatoire pour chaque ouvrant situé en dessous de la cote de la PHE, afin d’empêcher l’eau de pénétrer, au 

moins lors des crues les plus courantes.

En outre, si le diagnostic ou l’auto-diagnostic précise que la hauteur d’eau à la crue de référence dans le bâtiment est supérieure à 1 m, la mise en 

sécurité des personnes doit être examinée :

 pour les bâtiments non collectifs d’activités ou d’habitation, et pour les maisons individuelles, une zone refuge accessible depuis l’intérieur 

devra être réalisée dans un délai de 5 ans à compter de l’approbation du PPRI si le bâtiment ne dispose pas d’un niveau hors d’eau (étage  

accessible, grenier, etc.) Cette zone refuge sera dimensionnée en fonction du nombre d’habitants dans le logement à la date du projet de 

création, sur la base d’une surface minimale de 6 m² et de 1 m² par personne,

 pour les autres bâtiments, le propriétaire ou la copropriété devra étudier la faisabilité d’une mise en sécurité des personnes présentes dans le 

bâtiment par toute solution permettant le refuge hors d’eau, et, en cas d’impossibilité, s’assurer de sa prise en compte dans le PCS.

Outre les ouvrants, ces mesures s’appliquent également aux gaines de réseaux qu’il faut pouvoir colmater temporairement, aux bouches d’aération  

et de ventilation, et aux trappes d’accès au vide sanitaire qu’il faut aussi pouvoir occulter.
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MESURES DE MITIGATION

1.3. MATÉRIALISER LES EMPRISES DES PISCINES ET DES BASSINS ENTERRÉS  
Cible: propriétaire et gestionnaire
Délai de réalisation: 5 ans à partir de la date d’approbation du présent PPRI
En cas d’inondation, les bassins enterrés et les piscines ne sont plus visibles en raison de la turbidité de l’eau. Ils représentent donc un risque pour  

les sauveteurs qui peuvent tomber dedans et se noyer.

Il s’agit donc, dans toutes les zones inondables par la crue de référence (zone bleue BU et rouges RD, RU, RN, RP), de les matérialiser par un  

balisage permanent, dont la hauteur sera au minimum 20 cm au dessus de la cote de PHE, servant à délimiter au minimum le périmètre des bassins 

et piscines.

1.4. E  MPÊCHER LA FLOTTAISON D’OBJETS  
Cible: propriétaire et gestionnaire
Délai de réalisation: 5 ans à partir de la date d’approbation du présent PPRI
Dans toutes les zones inondables  par  la  crue de référence (zone bleue BU et  rouges RD,  RU,  RN,  RP),  les cuves à fioul,  les caravanes et 

remorques, les bouteilles d’hydrocarbure, etc. devront être solidement arrimées pour ne pas être emportées par le courant. De même, on évitera la  

flottaison d’objets de type bois de chauffage, constructions légères, etc...

En effet, ces objets une fois emportés, deviennent dangereux, pouvant percuter les sauveteurs et endommager des murs, batardeaux, vitres, etc...

1.5. TRAVAUX SUR LES COURS D'EAU  
Cible: propriétaires des berges, particuliers ou collectivités compétentes
D  élai  : annuellement
Les travaux d'entretien du lit mineur sera assuré conformément au code de l'environnement ; il comprend notamment le déboisement sélectif et 

l'enlèvement des atterrissements après procédure d'autorisation conforme au code de l'environnement. Il comprend également le reboisement des 

talus érodés et l'entretien sélectif de la ripisylve, en fonction de l'application des orientations et préconisations du SDAGE et du SAGE.
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MESURES DE MITIGATION  
2. MESURES RECOMMANDÉES  

En plus des mesures précédentes, rendues obligatoires par l’approbation du présent PPRI, d’autres mesures sont recommandées pour réduire la 

vulnérabilité  des biens.  Le caractère non obligatoire  de ces  mesures  ne dispense pas leur  mise en œuvre si  celle-ci  est  préconisée  dans le 

diagnostic. Leur usage peut aussi s’avérer pertinent en cas de modifications internes des locaux ou à l’occasion de travaux de rénovation. 

Les mesures mentionnées au titre du présent chapitre sont volontairement exprimées en terme de performances. C’est en effet aux propriétaires,  

exploitants ou utilisateurs que revient  le choix de trancher sur telles ou telles mesures selon la nature du bien,  la configuration des lieux,  les 

contraintes tant matérielles que financières, etc.

Pour les propriétaires et gestionnaires de bâtiments, la mise en oeuvre des mesures indiquées dans le diagnostic rendu obligatoire sont vivement  

recommandées, à partir d'une hiérarchisation préalable fonction de leur intérêt et du rapport coût sur objectif. 

Pour favoriser l’arrivée des secours et faciliter l’évacuation des personnes, il est par ailleurs recommandé:

 la création d’un ouvrant de toiture, balcon ou terrasse

 l'aménagement des abords immédiats, installation d’un anneau d’amarrage

Pour améliorer la sécurité des biens et leur pérennité tout en facilitant le retour à la normale:

 éviter l’affouillement des fondations

 installer des clapets anti-retour

 utiliser des isolants thermiques retenant faiblement l’eau (éviter la laine de verre) et utiliser des matériaux hydrofuges (certaines plaques de 

plâtre, cloisons, etc...)

 installer des menuiseries en PVC

 mettre hors d’eau le tableau électrique, créer un réseau électrique descendant

 mettre hors d’eau les installations de chauffage, les centrales de ventilation et de climatisation

 installer un drain périphérique.
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LEXIQUE

Le  rapport  de  présentation  contient  un  lexique  destiné  à  préciser  certains  termes  et  leur  utilisation  dans  le  présent  document.  Il  est  repris

exhaustivement ci-dessous :

Aléa  : probabilité d'apparition d'un phénomène naturel, d'intensité et d'occurrence données, sur un territoire donné. L'aléa est faible, modéré, grave

ou très grave en fonction de la hauteur d'eau, la vitesse d'écoulement...

Atterrissement  : dépôt d’alluvions (sédiments tels sable, vase, argile, limons, graviers, etc. transportés par l’eau) dans le lit du cours d’eau lors du

ralentissement de la vitesse d’écoulement

Bassin versant  : territoire drainé par un cours d'eau et ses affluents

Batardeau  : barrière anti-inondation amovible

Champ d'expansion de crue  : secteur non urbanisé ou peu urbanisé permettant le stockage des volumes d'eau débordés

Changement de destination  : transformation d'une surface pour en changer l'usage. 

� changement de destination et réduction de la vulnér abilité  : dans le règlement, il est parfois indiqué que des travaux sont admis sous

réserve  de  ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité.  Sera  considéré  comme  changement  de  destination  augmentant  la  vulnérabilité  une

transformation qui accroît le nombre de personnes dans le lieu ou qui augmente leur risque, comme par exemple la transformation d'une

remise en logements. 

L’article R 123-9 du code de l’urbanisme distingue huit classes de constructions que nous avons regroupées en trois classes en fonction de leur

vulnérabilité : 
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a/ habitation, hébergement hôtelier

b/ bureau, commerce, artisanat, industrie.

c/ bâtiments d'exploitation agricole ou forestière, fonction d'entrepôt (par extension garage ou hangar, remises ou annexes).

Les constructions et installations nécessaires aux services publics sont classées dans les établissements stratégiques ou vulnérables.

La hiérarchie suivante, par ordre décroissant de vulnérabilité, peut être proposée : a   >   b   >   c   

Par exemple, la transformation d'une remise en commerce, d'un bureau en habitation vont dans le sens de l'augmentation de la vulnérabilité, tandis

que la transformation d'un logement en commerce réduit cette vulnérabilité.

La distinction des types de bâtiments est fonction de la vulnérabilité des personnes qui les occupent et entre dans le cadre de la gestion de crise, en

vue d’une évacuation potentielle.

A noter :

• au regard de la vulnérabilité, un hôtel, qui prévoit un hébergement, est comparable à l'habitation, tandis qu'un restaurant

relève de l'activité type commerce.

• la transformation d'un logement en plusieurs logements accroît la vulnérabilité.

Cote NGF  : niveau altimétrique d'un terrain ou d'un niveau de submersion, ramené au Nivellement Général de la France (IGN69)

Cote PHE (cote des plus hautes eaux) : cote NGF atteinte par la crue de référence 

Crue  : période de hautes eaux

Crue de référence  : crue servant  de base à l'élaboration du PPRi. On considère comme crue de référence la crue centennale calculée ou bien la

crue historique si son débit est supérieur le débit calculé de la crue centennale 

Crue centennale  : crue entièrement statistique, qui a une chance sur 100 de se produire chaque année

Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE PUISSERGUIER - Règlement page 4



Crue exceptionnelle  : crue déterminée par hydrogéomorphologie, la plus importante qui pourrait se produire, occupant tout le lit majeur du cours

d’eau

Crue historique  : plus forte crue connue

Débit  : volume d'eau passant en un point donné en une seconde (exprimé en m3/s)

Emprise au sol  : trace sur le sol ou projection verticale au sol de la construction

Enjeux  : personnes, biens, activités, moyens, patrimoines susceptibles d'être affectés par un phénomène naturel

Équipement  d'intérêt  général  :  équipement  destiné à un service public  (alimentation en eau potable y compris  les forages,  assainissement,

épuration des eaux usées, réseaux, équipement de transport public de personnes, protection rapprochée des lieux densément urbanisés...)

Équipement public  : équipement porté par une collectivité destiné à l'usage public (piscine, gymnase, bâtiment scolaire, etc.)

Extension  : augmentation de l'emprise et / ou de la SHOB. On distingue les extensions au sol (créatrices d'emprise) et les extensions aux étages

(créatrices de SHOB)

Hauteur d'eau  : différence entre la cote de la PHE et la cote du TN.

Hydrogéomorphologie  : étude du fonctionnement hydraulique d’un cours d’eau par analyse et interprétation de la structure des vallées (photo-

interprétation, observations de terrain)

Inondation  : envahissement par les eaux de zones habituellement hors d'eau pour une crue moyenne

Mitigation  : action d'atténuer la vulnérabilité des biens existants
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Modification de construction  : transformation de tout ou partie de la surface existante, sans augmentation d'emprise ni de SHOB, donc sans

création de planchers supplémentaires. Cela suppose de ne pas toucher au volume du bâtiment ni aux surfaces des niveaux, sinon le projet relèvera

de l'extension.

Ouvrant  : toute surface par laquelle l’eau peut s’introduire dans un bâtiment (porte, fenêtre, baies vitrées, etc.)

Plancher habitable  : ensemble des locaux habitables ou aménagés de façon à accueillir des activités commerciales, artisanales ou industrielles. En

sont exclus les entrepôts, garages, exploitations forestières ou agricoles

Plan de Prévention des Risques :  document valant  servitude d’utilité publique,  il  est  annexé au Plan Local d’Urbanisme en vue d’orienter le

développement urbain de la  commune en dehors des zones inondables.  Il  vise à réduire les dommages lors des catastrophes (naturelles ou

technologiques) en limitant l’urbanisation dans les zones à risques et en diminuant la vulnérabilité des zones déjà urbanisées. C’est l’outil essentiel

de l’Etat en matière de prévention des risques.

On distingue plusieurs types de PPR :

- le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi)

- le Plan de Prévention des Risques Incendies de forêt (PPRif)

-  le Plan  de Prévention  des  Risques  Mouvement  de Terrai n  (PPRmt) :  glissements,  chutes  de blocs  et  éboulements,  retraits-gonflements

d’argiles, affaissements-effondrements de cavités, coulées boueuses, érosion littorale)

- le Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) : risques toxiques, thermiques ou d’explosion des établissements Seveso à « haut

risque » et Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE)

- le Plan de Prévention des Risques Multirisques , lorsqu’une commune est concernée par au moins deux risques.

Prescriptions  : règles locales de constructibilité de façon à ce que celle-ci n’ait pas pour effet d’augmenter le risque et/ou la vulnérabilité

Prévention  :  ensemble des dispositions à mettre en oeuvre pour empêcher,  sinon réduire,  l'impact  d'un phénomène naturel  prévisible sur les

personnes et les biens.
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Projet  : toute construction nouvelle, incluant les extensions, mais également les projets d'intervention sur l'existant tels que les modifications ou les

changements de destination.

SHOB : Surface Hors Œuvre Brute

SHON : Surface Hors Œuvre Nette

TN (terrain naturel) : cote du terrain naturel avant travaux, avant projet.

Vulnérabilité  : niveau des conséquences prévisibles d'un phénomène naturel sur les enjeux

Zone refuge : niveau de plancher couvert habitable accessible directement depuis l’intérieur du bâtiment situé au-dessus de la cote de référence et

muni d’un accès au toit permettant l’évacuation
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LISTE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS

DICRIM : Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs

DDRM : Dossier Départemental sur les Risques Majeurs

DRIRE : Direction Régionale de l’Industrie et de la Recherche

DUP : Déclaration d’Utilité Publique

EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale

ERP : Établissement Recevant du Public

HLL : Habitations Légères de Loisir

PCS : Plan Communal de Sauvegarde

PHE : Plus Hautes Eaux

PLU : Plan Local d’Urbanisme (ex Plan d’Occupation des Sols)

RSD : Règlement Sanitaire Départemental

SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SPC : Service de Prévision des Crues
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PREMIÈRE PARTIE : PORTÉE DU RÈGLEMENT – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Le présent Plan de Prévention des Risques Naturels Inondations (PPRi) s’applique à la commune de PUISSERGUIER suite à la prescription par

arrêté préfectoral du 19/07/2007.

Il pourra éventuellement être mis en révision en cas d’évolution des connaissances du risque ou du contexte local.

1. CHAMPS D’APPLICATION  ET EFFETS DU PPRI

Le PPRi vise, en application de l’article L562-1 du code de l’Environnement (cf. Rapport de présentation p.14), à interdire les implantations humaines

(habitations, établissements publics, activités économiques) dans les zones les plus dangereuses où la sécurité des personnes ne pourrait être

garantie ; et à les limiter dans les autres zones inondables. Le PPRi cherche également à préserver les capacités d’écoulement des cours d’eau et

les champs d’expansion de crue pour ne pas augmenter le risque? En aménageant des zones de précaution, il prévoit ainsi des dispositions pour les

projets nouveaux. Dans les zones déjà urbanisées, le PPRi prescrit aussi des mesures de réduction de la vulnérabilité, dites de mitigation, sur le bâti

existant (cf. p. 40 du présent Règlement).

L’intérêt du PPRi est la mise en sécurité des personnes tout en prenant en compte le développement urbain de la commune par un principe de

« laisser vivre la ville » mais en intégrant toutefois le risque inondation comme une contrainte d’aménagement.

Son élaboration vise donc à répondre à trois objectifs fondamentaux dans la gestion des risques et la diminution de la vulnérabilité humaine :

� la préservation des vies humaines

� la réduction du coût des dommages sur les biens et activités implantés en zone inondable

� la préservation de l’équilibre des milieux naturels en maintenant leur capacité d’expansion et le libre écoulement des eaux, par un contrôle de

l’urbanisation en zone inondable et des remblaiements nouveaux.

Les mesures prévues dans le PPRi sont opposables une fois le document approuvé par arrêté préfectoral. A partir de ce moment, le PPRi vaut

servitude d’utilité publique et doit être annexé au Plan Local d’Urbanisme (PLU) dans un délai de trois mois.

Le non-respect des règles imposées par le règlement est sanctionné par le code de l’urbanisme, le code pénal et le code des assurances, celui-ci

déterminant les conditions d’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles.
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Enfin l’approbation du PPRi implique la mise en œuvre par les communes d’une information préventive régulière auprès des habitants, des élus et

des acteurs économiques ainsi que la constitution d’un Plan Communal de Sauvegarde (PCS).

(cf. p. 39 du présent Règlement et p.23 du Rapport de présentation).

2. LE ZONAGE PPRI

L’article L 562-1 du code de l’Environnement (cf. Rapport de présentation, chapitre 2.1.) définit deux grands types de zones : les zones de danger et

les zones de précaution.

Les premières sont constituées des zones à risque fort où :

• un aléa fort se combine avec des enjeux forts (zone RU)

• un aléa fort se combine avec des enjeux modérés (zone R)

• un aléa modéré se combine avec des enjeux forts (zone BU)

Les secondes sont constituées :

• d’une part des zones à risque modéré résultant de la combinaison entre un aléa modéré et un enjeux modéré (zone Rp)

• d’autre part des zones situées au-delà de la crue de référence où la probabilité d’inondation est faible mais où des aménagements sont

susceptibles d’augmenter le risque sur les zones inondables.

Tableau 1 : Détermination de l’intensité d’un aléa « crue »

Tableau 2 : Détermination de l’intensité des enjeux

Une zone de danger supplémentaire est cartographiée dans le zonage PPRi, il s’agit de la zone BP relative aux secteurs touchés par un risque de

ruissellement pluvial.
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zone urbaine denseforts

zone naturelle forestière ou
agricole, habitations éparses

modérés

CaractéristiquesIntensité des enjeux

h › 0,5 m et v › 0,5 m3/sfort et très fort

h ‹ 0,5 m et/ou v ‹ 0,5 m3/smodéré

h = 0 m et v = 0 m3/snul

CaractéristiquesIntensité de 
l’aléa

Avec h : hauteur d’eau  
         v : vitesse d’écoulement



2.1. LES ZONES DE DANGER

Ce sont les zones exposées au risque, fonction de la nature et de l’intensité de l’aléa, et dans lesquelles la plupart des aménagements sont interdits.

La zone Rouge « R » : elle concerne les zones naturelles inondables soumises à un aléa fort où les enjeux sont peu importants mais où il s’agit de

préserver les champs d’expansion de crue en limitant l’urbanisation.

La zone Rouge urbaine « RU » : elle concerne les zones urbaines inondables à forts enjeux soumises à un aléa fort.

La zone Bleue « BU » : elle concerne les zones urbaines inondables à forts enjeux concernées par un aléa modéré.

La zone Bleue « BP » : elle concerne les zones inondables liées au ruissellement pluvial.

2.2. LES ZONES DE PRÉCAUTION

Il s’agit des zones faiblement ou non directement exposées au risque pour la crue de référence mais où des aménagements pourraient soit réduire

l’expansion de la crue, soit aggraver le risque existant et le cas échéant en provoquer de nouveaux.

La zone Rouge de précaution « Rp » : elle concerne les zones naturelles inondables à faibles enjeux soumises à un aléa modéré.

La zone de précaution résiduelle « ZpR » : elle concerne la partie du territoire communal, urbanisé ou naturel, non soumis à la crue de référence,

mais potentiellement inondable par une crue exceptionnelle.

La zone de précaution élargie « ZpE » : elle concerne le reste du territoire communal, urbanisé ou naturel, non soumis à la crue de référence et à la

crue exceptionnelle.

Tableau 3 : Classification des zones de risque liées au débordement de cours d’eau
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aléa fort x enjeux forts = risque fort � zone de danger (RU)

aléa fort x enjeux modérés / faibles = risque fort � zone de danger (R)

aléa modéré x enjeux forts = risque fort � zone de danger (BU)

aléa modéré x enjeux modérés = risque modéré � zone de précaution (Rp)

aléa nul / exceptionnel x enjeux forts / modérés / faibles = zone de protection (Zp)

zone rouge de 
danger R

zone rouge de 
précaution Rp

zone de précaution  
élargie (ZpE) /
zone de précaution 
résiduelle (ZpR) 

Zone non urbanisée 
(dite naturelle)
(pas ou peu d’enjeux)

zone rouge de 
danger RU

Aléa fort et 
très fort

zone bleue de 
danger BU

Aléa modéré

zone de précaution 
élargie (ZpE) / 
zone de précaution 
résiduelle (ZpR)

Pas d’aléa /
Aléa 
exceptionnel

Zone urbanisée
(enjeux forts)

             enjeu

aléa



Figure 1 : Détermination du zonage réglementaire lié au débordement de cours d’eau

Important     :  

Sur l’ensemble de ces zones, lorsque la limite du zonage passe sur un bâtiment, on appliquera les mesures réglementaires les plus contraignantes.

Par  exemple,  si  la  limite  entre  la  zone  bleue  BU et  la  zone  rouge RU passe  sur  une  maison,  le  propriétaire  devra  appliquer  les  mesures

réglementaires de la zone RU.

De plus,  l’ensemble des zones rouges (R, RU et  Rp) et  bleues (BU et BP),  de risque fort  ou modéré,  doit  faire l’objet  d’une Information des

Acquéreurs et des Locataires (IAL) en cas de vente ou de location d’un bien immobilier. Les zones de précaution ZpR et ZpE ne font pas l’objet d’une

I’IAL.

Dans chaque zone, le règlement du PPRi définit un ensemble de mesures applicables :

� aux projets nouveaux en zone rouge, bleue et blanche urbaine et naturelle (mesures de prévention)

� aux aménagements existants en zone rouge et en zone bleue urbaine et naturelle (mesures de mitigation)
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3. MESURES GÉNÉRALES DE PRÉVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE

Ces mesures ont  pour objectif  la  préservation des vies humaines par des actions sur les phénomènes ou sur la  vulnérabilité  des personnes.

Certaines relèvent des collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, d’autres sont à la charge des individus. Elles concernent aussi

bien les projets de construction, d’aménagements ou d’activités futurs que les biens et activités existants. 

3.1. LES MESURES DE PRÉVENTION

Elles visent à réduire l’impact d’un phénomène sur les personnes et les biens,  à améliorer la connaissance et  la perception du risque par les

populations et les élus et à anticiper la crise.

À cette fin, plusieurs dispositions peuvent être prises telles que :

� la réalisation d’études spécifiques sur les aléas (hydrologie, modélisation hydraulique, hydrogéomorphologie, atlas des zones inondables,

etc.)

� la mise en place d’un système de surveillance et d’annonce

� l’élaboration d’un plan de gestion de crise aux niveaux départemental et communal, tel qu’il est prévu dans le PCS

� la mise en œuvre de réunions publiques d’information sur les risques, élaboration de documents d’information tels que le DICRIM, etc.

� la réalisation d’ouvrages destinés à la réduction de l’aléa

3.2. LES MESURES DE PROTECTION

Elles ont pour objectif la réduction des aléas par la construction d’ouvrages sur les secteurs les plus exposés et les plus vulnérables :

� bassins de rétentions dans les zones de ruissellement

� digues de protection pour protéger les secteurs densément urbanisés

� barrages écrêteurs de crue permettant de « retenir temporairement une partie du débit de la crue et de relâcher ensuite petit à petit le volume

correspondant », ce qui réduit les effets de la crue sur la zone aval.
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A noter : les gestionnaires, publics ou privés, des digues de protection sur les secteurs fortement urbanisés doivent effectuer une visite de contrôle

une fois par an et après chaque crue. Cette visite fera l’objet d’un rapport transmis au gestionnaire de la servitude PPR (Préfecture).

De plus, il est recommandé de réaliser dans ces zones une étude de danger des ouvrages au moins une fois tous les dix ans, soit par la commune,

soit par un Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) compétent sur un périmètre étendu à tout ou partie du bassin versant.

3.3. LES MESURES DE SAUVEGARDE  ET DE MITIGATION

L'article L.561-1 du code de l'environnement définit au II alinéas 3° et 4° les mesures de sauvegarde et de mitigation prescrites dans le PPRi comme

suit :

« II. Ces plans ont pour objet, en tant que besoin :

[...]

3° De définir les mesures de prévention, de protect ion et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, par les

collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ;

4° De définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, les mesures relatives à l'aménagement, l'uti lisation ou l'exploitation des constructions, des

ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants

ou utilisateurs. »

Ainsi, les mesures de sauvegarde  regroupent l'ensemble des mesures de planification et de programmation tandis que les mesures de mitigation

désignent généralement l'ensemble des travaux sur l'existant (bâtiment ou ouvrage).

Le détail de ces mesures, leur caractère obligatoire ou recommandé et, pour les mesures obligatoires, le délai de réalisation sont développées pages

38 à 48 du présent règlement.
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4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES D’UTILISATION DU SOL

Outre les dispositions spécifiques énumérées dans les pages suivantes pour les projets et les bâtis existants dans les zones de danger et de

précaution, plusieurs règles générales d'utilisation du sol s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la commune.

4.1. LES CARRIÈRES

Les demandes d’ouverture et d’exploitation de carrières, sablières ou gravières doivent être faites auprès de la Direction Régionale de l’Industrie et

de la Recherche (DRIRE) qui mènera une instruction.

Ces carrières,  sablières ou gravières  devront  être conformes aux orientations  du Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de Gestion  des  Eaux

(SDAGE) et du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) s’ils existent et au Schéma Départemental des Carrières, outil d’aide à la

décision du préfet pour la délivrance d’autorisations d’exploitations de carrières.

4.2. LES TRAVAUX SUR LES LITS DES COURS D’EAU

Tous ouvrages, travaux, installations et activités dans le lit des cours d’eau sont susceptibles d’être soumis à déclaration ou autorisation au titre de la

loi  sur  l’eau  et  de  la  nomenclature  établie  dans  le  décret  n°93-742  du 29 mars  1993  et  codifiée  aux  ar ticles  L214-1  à  L214-6  du code de

l’Environnement.

« L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le

respect des équilibres naturels, sont d'intérêt général. » (article L210-1 du code de l’Environnement)

« Sont soumis à autorisation de l'autorité administrative les installations, ouvrages, travaux et activités susceptibles de présenter des dangers pour la

santé et la sécurité publique, de nuire au libre écoulement des eaux, de réduire la ressource en eau, d'accroître notablement le risque d'inondation,

de porter gravement atteinte à la qualité ou à la diversité du milieu aquatique, notamment aux peuplements piscicoles. » (article L214-3 du code de

l’Environnement)
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Pour tous travaux relatifs à la ripisylve, il convient de se référer aux orientations et aux préconisations du SDAGE et / ou du SAGE.

4.3. MAÎTRISE DES EAUX PLUVIALES  ET DES RUISSELLEMENTS

En application de l’article L.2224-8 de code général des collectivités territoriales, les communes doivent, après enquête publique, délimiter des zones

stratégiques pour limiter le ruissellement urbain :

� d’une part, les zones où il est nécessaire de limiter l’imperméabilisation des sols et d’assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux

� d’autre part les zones de collecte et de stockage, voire de traitement des eaux pluviales lorsqu’elles apportent au milieu aquatique des

pollutions susceptible de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement.

Afin de limiter les ruissellements pluviaux, un schéma d’assainissement pluvial communal est rendu obligatoire et toute opération d'urbanisation

nouvelle devra prévoir des mesures compensatoires suffisantes pour permettre une rétention des eaux pluviales dans la proportion de 100 litres/m²

imperméabilisé.

Concernant les cours d’eau non cartographiés dans le présent PPRi et pour lesquels aucune étude hydraulique n’a été réalisée, une bande de 20 m

de part et d’autre des rives, non constructible, doit être prévue afin de préserver les axes d’écoulement de l’eau et la stabilité des berges.

4.4. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX OCCUPATIONS AGRICOLES OU FORESTIÈRES DU SOL

L’article R562-7 du code de l’Environnement prévoit que toutes dispositions d’un projet de plan concernant des terrains agricoles ou forestiers doivent

être soumises à l’avis de la chambre d’agriculture et du centre régional de la propriété forestière.

� Il est recommandé d’augmenter les surfaces boisées par limitation du défrichement afin de réduire les volumes de ruissellement et d’en étaler

les effets.

� Une attention particulière sera portée aux modes culturaux et à la constitution de haies pouvant entraîner le ralentissement des écoulements

ou augmenter la capacité de stockage des eaux sans pour autant créer d’obstacles à leur écoulement.
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� Conformément au code de l’Environnement, l’entretien du lit mineur du cours d’eau pourra être autorisé, soit par un déboisement sélectif, soit

par enlèvement des atterrissements.

� L’entretien des berges par reboisement des talus érodés et entretien sélectif de la ripisylve sera permis conformément aux orientations du

SDAGE et du SAGE.

4.5. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES OBLIGATOIRES  POUR LES PROJETS NOUVEAUX IMPLANTÉS EN ZONE INONDABLE

Les techniques suivantes, non exhaustives, sont à mettre en oeuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et de son maître d’œuvre dans le

cadre de constructions nouvelles ou de travaux sur le bâti existant, en zone inondable. 

� Les fondations, murs et parties de la structure  en dessous de la cote PHE devront comporter sur leur partie supérieure une arase étanche.

Les matériaux de ces structures sensibles à la corrosion devront être traités avec des produits hydrofuges ou anti-corrosifs.

� Les fondations des constructions seront ancrées dans le sol de façon à résister à des affouillements, à des tassements ou à des érosions.

Elles devront être capables de résister à la pression hydrostatique.

� Les travaux de second œuvre (cloisons, menuiseries, portes, etc.) et les revêtements (sols, murs, etc.) en dessous de la cote PHE seront

réalisés avec des matériaux insensibles à l'eau, ou correctement traités.

� Les aménagements autorisés ne devront pas conduire à la création de stocks de produits ou objets de valeur, vulnérables à l'eau,  en

dessous de la cote de référence.

� Le stockage des produits polluants, quelle que soit leur quantité ou concentration, devra être réalisé dans des récipients étanches et protégés

contre les effets d'une crue centennale. La nomenclature de ces produits est fixée par la législation sur les installations classées, et par le

Règlement Sanitaire Départemental.

� Les équipements  électriques devront  être placés  au-dessus de la  cote de référence,  à l'exception  des  dispositifs  d'épuisement  ou  de

pompage.
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� Les citernes enterrées ou non et les citernes sous pression ainsi que tous les récipients contenant des hydrocarbures, du gaz, des engrais

liquides, des pesticides, et d'une façon générale, tous les produits sensibles à l'humidité, devront être protégés contre les effets de la crue

centennale (mis hors d'eau ou fixés et rendus étanches).

� Les clôtures et les plantations d'alignement devront être étudiées de façon à leur préserver une transparence maximale à l'écoulement.

� Les réseaux extérieurs d'eau, de gaz et d'électricité devront être dotés d'un dispositif de mise hors-service, ou bien réalisés entièrement au-

dessus de la cote de référence.

� Les réseaux d'assainissement nouvellement réalisés devront être étanches et munis de clapets anti-retour. Les bouches d'égouts devront

être verrouillées.

� Il  conviendra  d'éviter  tout  aménagement  concourant  à  imperméabiliser  de  grandes surfaces,  sauf  à  prévoir  des  bassins  de  rétention

suffisamment dimensionnés ou des procédés limitant le ruissellement.

� En matière de pluvial, il convient de rechercher la mise en oeuvre de techniques compensatoires à l'urbanisme favorisant l'infiltration des

eaux pluviales sur place et le ralentissement des écoulements (tranchées filtrantes, puits d'infiltration, chaussées réservoir, etc.)

� Aucune construction n'est admise dans une bande de 20 mètres de part et d'autre de l'axe des cours d'eau et ruisseaux non cartographiés au

présent PPRi ou n'ayant pas fait l'objet d'une étude hydraulique spécifique.

4.6. LES CAMPINGS

La création de campings et de parcs résidentiels de loisir (PRL), l’extension de campings ou de PRL existants, l’augmentation de la capacité de

campings ou de PRL existants sont interdits en zones rouges (R, RU, Rp) et bleues (BU et BP).

Dans les campings ou PRL existants, les projets de travaux (piscines, clôtures, constructions, etc.) sont soumis aux prescriptions réglementant ces

travaux. Les travaux d’aménagement ou d’entretien strictement liés à l’amélioration de la qualité d’accueil sont admis sous réserve qu’ils ne créent

pas d’obstacles à l’écoulement des eaux.
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4.7. LES DÉPÔTS ET REMBLAIS

Les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés ou de gêner l’écoulement des eaux en cas de crue sont interdits en zones

rouges (R, RU, Rp) et bleues (BU et BP). Il s’agit en particulier des décharges, des dépôts d’ordures et de déchets ainsi que des dépôts et stockages

de produits dangereux ou polluants.

Sont  également  interdits  en  zones  rouges (R,  RU,  Rp)  et  bleues  (BU et  BP)  tous  les  travaux d’exhaussement,  notamment  les  remblais,  ou

d’affouillement des sols, en particulier les endiguements sauf s’ils sont de nature à protéger des lieux fortement urbanisés ou prévus dans le cadre

d’un projet d’utilité publique.

5. CONVENTIONS

Afin de pouvoir édicter des règles simples et dont la mise en oeuvre présente le moins de difficultés possibles, il est nécessaire de bien définir les

repères d'altitude qui serviront de calage aux différentes prescriptions du règlement :

� La cote TN  du terrain est le niveau du terrain naturel avant travaux. 

� La cote de la PHE  désigne la hauteur des Plus Hautes Eaux connues

� La cote PHE + 30 cm est souvent utilisée pour définir l'aménagement de la surface du 1er plancher aménagé. Cette surélévation de 30 cm est

liée à l’incertitude des modèles mathématiques. 

Ces cotes altimétriques sont  établies en référence au Nivellement Général de la  France (NGF)  qui définit  le  nivellement  officiel  de la  France

métropolitaine.

Les travaux imposés à la cote de la PHE, PHE + 30 cm ou TN + 50 cm seront réalisés sur vide sanitaire, sans remblai.

Toute demande d’autorisation en zone inondable devra être accompagnée d’un levé topographique rattaché aux altitudes normales IGN 69 dressé

par un géomètre expert à l’échelle correspondant à la précision altimétrique de 0,10 m.
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SECONDE PARTIE : CLAUSES RÉGLEMENTAIRES APPLIQUABLES  AUX PROJETS NOUVEAUX DANS CHAQUE ZONE 

Z o n e s  r o u g e s  d e  d a n g e r  R  e t
R U

� zones de danger R = zones inondables d’aléa fort en
secteur naturel

� zones de danger RU = zones inondables d’aléa fort en
secteur urbain (enjeux forts)

OBJECTIF : ne pas accroître la population, le bâti et les risques dans

ces  zones  de  danger,  en  permettant  seulement  une  év olution

minimale du bâti en zone urbaine pour favoriser la continuité de vie

et le renouvellement urbain
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COMMUNE DE PUISSERGUIER ZONES  ROUGES R et RU

Les zones rouges en secteur naturel R ou urbain RU ont pour principe l’interdiction de toute construction nouvelle, en particulier l’interdiction d’établir

de  nouveaux campings  et  parcs  résidentiels  de  loisir,  de  les  étendre  ou d’augmenter  la  capacité  d’accueil  de  campings  ou PRL existants et

l’interdiction de tous remblais, dépôts ou exhaussements.

SONT INTERDITS

Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT ET SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies à au
chapitre 4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux d'entretien et de gestion courants  (traitements de façades, réfection de toiture, peinture, etc.) 

�  Les créations d’ouvertures au-dessus de la cote de la P HE. 

� Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la  PHE sous réserve que tous les ouvrants soient équipés de batardeaux.

� La reconstruction de bâtiments sinistrés , à condition que ces sinistres ne soient pas liés à une inondation. Ces reconstructions ne seront

autorisées qu’à emprise et volume inférieurs ou égaux aux emprise et volume initiaux, pour la même destination, et sous réserve que :

• la construction ne soit pas située à moins de 50 m du pied d’une digue

• la construction soit réalisée sur vide sanitaire

• la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que le garage soit calé au minimum à la cote

PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire au minimum à 50 cm au-dessus

du terrain naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle lui est supérieure.

Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE PUISSERGUIER - Règlement page 22



COMMUNE DE PUISSERGUIER ZONES  ROUGES R et RU

� Les modifications de constructions  avec ou sans changement de destination, sous réserve :

• de ne pas créer de logements supplémentaires

• que, en cas de changement de destination, ce changement n'augmente pas la vulnérabilité et améliore la sécurité des personnes. 

• que la surface du premier plancher aménagé soit calée au minimum à la cote de la PHE + 30 cm ou, lorsque la PHE n’a pas été

définie, au minimum à 50 cm au-dessus du terrain naturel ou de la voie d’accès lorsqu’elle lui est supérieure.

� modifications de constructions, cas particuliers en zone RU :

En zone RU, outre les mesures permises ci-dessus pour toutes les zones rouges, la modification du rez-de-chaussée de bâtiments

existants, avec ou sans changement de destination, sera autorisée au niveau du sol existant , à condition :

o que ce rez-de-chaussée ne soit pas destiné à du logement,

o de montrer que la hauteur sous plafond restant, si le plancher est remonté à la cote PHE + 30 cm, est inférieure à 2 m

o que des mesures permettant de diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même soient prises (pose de batardeaux, etc.)

o que les biens puissent être mis en sécurité (mise hors d'eau des marchandises ou des biens à l'intérieur, etc.)

o que les personnes ne soient pas mises en danger (fermeture en cas d'alerte aux crues, etc.)

� Les extensions au sol  des bâtiments d'habitation existants (une seule fois à compter de la date d'application du présent document) dans la

limite de 20 m² d'emprise au sol, et les extensions au sol des bâtiments d'activités, industries, commerces ou agricoles existants (une seule

fois à compter de la date d'application du présent document) jusqu'à 20 % de l'emprise au sol, sous réserve : 

• la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que le garage soit calé au minimum à la cote

PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire au minimum à 50 cm au-dessus

du terrain naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle lui est supérieure..

• que l'extension s'accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer  la  vulnérabilité du bâtiment  lui-même (pose de

batardeaux à chaque ouvrant situé sous la PHE, etc.).
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•

COMMUNE DE PUISSERGUIER ZONES  ROUGES R et RU

� extension au sol de bâtiments d'habitatio n existants disposant d'un étage accessible     :  

Elle pourra être autorisée au niveau du rez-de-chaussée, dans la limite de 20m² d'emprise au sol,  sous réserve que l’extension

s’accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à chaque

ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� Les  extensions  à  l’étage  des  bâtiments,  sans  création  de  logement  ou  d'activité  supplémentaire  et  sous  réserve  que  l'extension

s'accompagne de mesures compensatoires de nature à  diminuer la vulnérabilité du bâtiment  lui-même (pose de batardeaux à chaque

ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� Les piscines  au niveau du terrain naturel, à condition qu’un balisage permanent du bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des

personnes et des services de secours

� Les équipements d'intérêt général , lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation ou qu’ils visent à la

protection contre les inondations, sous réserve qu'ils soient construits à plus de 50 m du pied d’une digue. Une étude hydraulique devra en

définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à

annuler leurs effets sur les crues et les conditions de leur mise en sécurité. Elle devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue

exceptionnelle (1,5 fois le débit centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues

intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés,

démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l'eau et Déclaration d’Utilité Publique).

� La réalisation de voiries secondaires  peu utilisées (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) au niveau du terrain

naturel et qui ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues.
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COMMUNE DE PUISSERGUIER ZONES  ROUGES R et RU

� Les équipements publics , dans la mesure où ils ne prévoient aucun hébergement, et sous réserve :

• qu’ils soient construits à plus de 50 m du pied d’une digue

• que les dispositions constructives soient prises pour que les bâtiments construits résistent à la poussée issue d'une vague de crue

provenant de la rupture par débordement de la digue la plus proche de la construction. En particulier, aucune ouverture ne sera

admise sous la cote de la PHE côté digues 

• qu'un plan d'évacuation soit  établi,  prévoyant la fermeture de l'équipement dès que le niveau d'alerte laisse présager un risque

d'inondation sur le secteur

• que la hauteur du premier plancher aménagé soit située au moins à 50 cm au-dessus de la cote du TN.

• de réaliser une étude hydraulique devant définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues

ainsi que les mesures compensatoires à adopter pour annuler leurs effets et les conditions de leur mise en sécurité. Cette étude devra

en outre faire apparaître les conséquences d'une crue exceptionnelle. 

� Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’ani mation et de loisirs  de plein air sans création de remblais et sous

réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues et qu’ils soient situés à plus de 50 m du pied d’une digue. Est également

autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à cet alinéa tels que

sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, et sous réserve

que la surface des planchers soit calée à la cote PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum 50

cm  au-dessus  du  terrain  naturel  ou  de  la  voie  d'accès  lorsqu'elle  lui  est  supérieure)  et  sous  réserve  que  les  conséquences  de  ces

aménagements sur l’écoulement des crues soient négligeables.

� Les parcs publics de stationnement  de véhicules , sous réserve qu'ils soient signalés comme étant inondables et que leur évacuation soit

organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues ou d'alerte prévu au PCS, sans création de remblais et sous réserve qu’ils ne créent

pas d’obstacle à l’écoulement des crues.

Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE PUISSERGUIER - Règlement page 25



COMMUNE DE PUISSERGUIER ZONES  ROUGES R et RU

� En zone R uniquement, la création ou modification de clôtures et de murs  dans la mesure où ils permettent une transparence à l’écoulement

(grillages à mailles larges, c’est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5 cm, sur un mur bahut de 20 cm de haut maximum)

� En zone RU uniquement, la création ou modification de clôtures et de murs  pourront excéder 20 cm de haut à condition de ne pas constituer

un obstacle majeur à l’écoulement des eaux. Pour cela, au moins 30 % de la surface du mur situés entre le sol et la cote de la PHE devront

être laissés transparents aux écoulements, sous forme de barbacanes, portails ajourés, grillages à mailles larges, etc.

� La réalisation de réseaux secs enterrés nouveaux sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et qu’ils soient équipés de clapets

anti-retour.

� La réalisation de réseaux humides  (assainissement et eau potable) nouveaux doivent être étanches et munis de clapets anti-retour. Les

bouches d’égout doivent être verrouillées.
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Z o n e s  r o u g e s  d e  p r é c a u t i o n
R p

� zones de précaution Rp = zones inondables d'aléa
modéré et à faibles enjeux 

OBJECTIFS  : 
(1) préserver les zones d’expansion de crue non urbanisées
(2) interdire tout projet susceptible d’aggraver le risque existant ou

d’en provoquer de nouveaux
(3) interdire toute construction favorisant un isolement des

personnes et/ou inaccessible aux secours
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COMMUNE DE PUISSERGUIER ZONES  ROUGES Rp

La zone rouge de précaution en secteur naturel Rp a pour principe l’interdiction de toute construction nouvelle afin de ne pas les exposer à un risque

et de préserver les champs d’expansion de crue. Il s’agit en particulier d’interdire l’établissement de nouveaux campings et parcs résidentiels de loisir,

l'extension ou l’augmentation de la capacité d’accueil de campings ou PRL existants ; sont également interdits et l’interdiction tous remblais, dépôts

ou exhaussements.

SONT INTERDITS
Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT ET SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies à au

chapitre 4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux et projets admis en zones R

� Les serres nécessaires à l'activité agricole, sous réserve :

• que le demandeur soit exploitant à titre principal. Il devra donc fournir son affiliation AMEXA et le relevé parcellaire.

• que soit prise en compte l'écoulement des eaux :

o soit en assurant une transparence totale par un dispositif permettant le libre écoulement des eaux à l'intérieur des serres

o soit en respectant les règles d'implantation suivantes : la largeur ne devra pas excéder 20 m, la plus grande dimension sera

implantée dans le sens d'écoulement principal, un espace minimal au moins égal à la moitié de la largeur d'emprise sera

maintenu de façon à séparer les modules dans le sens de la largeur et de 10 m dans le sens longitudinal (sens du courant). 

Exemple : pour implanter quatre serres de chacune 9,60 m de large, il sera possible de les accoler deux à deux, (chaque module fera donc 19,2 m

d'emprise), en laissant libres 9,60 m entre les deux modules.
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COMMUNE DE PUISSERGUIER ZONES  ROUGES Rp

� L'implantation de fermes ou panneaux photo-voltaïques, sous réserve :

• qu'une étude hydraulique basée sur la crue de référence du présent PPRi précise, sur le site d'implantation, les hauteurs d'eau et les

vitesses d'écoulement

• que le projet se situe à plus de 50 m comptés à partir du pied des digues et dans une zone où la vitesse d'écoulement calculée dans

l'étude hydraulique soit inférieure à 0,50 m/s ;

• que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de la PHE indiquée dans l'étude hydraulique et au présent PPRi ;

• qu'une notice de sécurité spécifique garantisse :

o la solidité de l'ancrage des poteaux (avis d'expert) pour résister au débit et à la vitesse d'une crue centennale étudiés dans

l'étude hydraulique

o la prise en compte de l'arrivée d'éventuels embâcles (pièges par pieux...)
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Z o n e s  b l e u e s  d e  d a n g e r  B U  e t
B P

� zones de danger BU = zones inondables d’aléa
modéré en secteur urbain (enjeux forts)

� zones de danger BP = zones inondables liées au
ruissellement pluvial

OBJECTIF  :  permettre  un  développement  urbain  prenant  en

compte  l’exposition  au  risque  de  façon  à  ne  pas  augmenter  la

vulnérabilité
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COMMUNE DE PUISSERGUIER ZONES  BLEUES BU et BP

La zone BU concerne les secteurs déjà urbanisés d'aléa modéré et la zone BP concerne les secteurs soumis au risque de ruissellement pluvial; elles

interdisent  en  particulier  l'implantation  de  nouveaux  établissements  vulnérables  et  stratégiques,  l'installation  de  nouveaux  campings  et  parcs

résidentiels de loisir ou l'augmentation de la capacité d'accueil de campings ou PRL existants ainsi que l'installation de tous remblais, dépôts ou

exhaussements. La majorité des autres types d'occupation y est autorisée sous certaines conditions.

SONT INTERDITS

Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, dans une bande de 50 m comptés à partir du pied des digues et susceptibles

d’aggraver le risque, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies au chapitre

4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux d'entretien et de gestion courants  (traitements de façades, réfection de toiture, peinture, etc.) 

�  Les créations d’ouvertures au-dessus de la cote de la P HE. 

� Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la  PHE sous réserve que tous les ouvrants soient équipés de batardeaux.

� Les piscines  au niveau du terrain naturel, à condition qu’un balisage permanent du bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des

personnes et des services de secours
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COMMUNE DE PUISSERGUIER ZONES  BLEUES BU et BP

� Les  constructions nouvelles  (à l'exclusion des établissements vulnérables ou stratégiques),  les  extensions  ou les  modifications de

bâtiments existants  sous réserve :

• que la construction soit réalisée sur vide sanitaire

• que la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que les garages et pièces annexes

soient calés au minimum à la cote de la PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide

sanitaire au minimum 50 cm au-dessus du terrain naturel ou de la voie d'accès lorsqu'elle lui est supérieure (zones BP ).

Les projets nouveaux d’urbanisation (constructions nouvelles hors modification et extension), à l'exclusion de ceux portant sur un (et un seul)

logement  et  des  projets  d'ensemble  ayant  intégré  une  rétention  globale  au  moins  équivalente,  devront  comporter  des  mesures

compensatoires liées à l’imperméabilisation , à raison au minimum de 100 litres de rétention par m²  imperméabilisé.

� extension au sol de bâtiments d'habitatio n existants disposant d'un étage accessible     :  

Elle pourra être autorisée au niveau du rez-de-chaussée, dans la limite de 20m² d'emprise au sol, sous réserve que l’extension

s’accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer  la  vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à

chaque ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� modification de rez-de-chassées existants au niveau  du sol     :  

Elle sera autorisée, à condition :

o que ce rez-de-chaussée ne soit pas destiné à du logement,

o de montrer que la hauteur sous plafond restant, si le plancher est remonté à la cote PHE + 30 cm, est inférieure à 2 m

o que des mesures permettant de diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même soient prises (pose de batardeaux, etc.)

o que les biens puissent être mis en sécurité (mise hors d'eau des marchandises ou des biens à l'intérieur, etc.)

o que les personnes ne soient pas mises en danger (fermeture en cas d'alerte aux crues, etc.)
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COMMUNE DE PUISSERGUIER ZONES  BLEUES BU et BP

� La création ou modification de clôtures et de murs  qui pourront excéder 20 cm de haut à condition de ne pas constituer un obstacle majeur à

l’écoulement des eaux.  Pour  cela,  au moins 30 % de la surface du mur  situés entre le  sol  et  la  cote de la  PHE devront  être laissés

transparents aux écoulement, sous forme de barbacanes, portails ajourés, grillages à mailles larges, etc.

� Les équipements d'intérêt général , lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation ou qu’ils visent à la

protection contre les inondations, sous réserve d’être construits à plus de 50 m du pied d’une digue. Une étude hydraulique devra en définir

les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à annuler

leurs effets  sur les crues et  les conditions de leur mise en sécurité.  Elle  devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue

exceptionnelle (1,5 fois le débit centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues

intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés,

démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l'eau et DUP).

� Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’ani mation et de loisirs  de plein air sans création de remblais et sous

réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues et qu’ils soient situés à plus de 50 m du pied d’une digue. Est également

autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à cet alinéa tels que

sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, et sous réserve

que la surface des planchers soit calée à la cote PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum 50

cm  au-dessus  du  terrain  naturel  ou  de  la  voie  d'accès  lorsqu'elle  lui  est  supérieure)  et  sous  réserve  que  les  conséquences  de  ces

aménagements sur l’écoulement des crues soient négligeables.

� Les parcs publics de stationnement  de véhicules , sous réserve qu'ils soient signalés comme étant inondables et que leur évacuation soit

organisée à  partir  d'un  dispositif  de prévision  des crues,  sans  création  de remblais  et  sous  réserve qu’ils  ne  créent  pas  d’obstacle  à

l’écoulement des crues
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COMMUNE DE PUISSERGUIER ZONES  BLEUES BU et BP

� La réalisation de voiries secondaires  peu utilisées (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) au niveau du terrain

naturel et qui ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues

� La réalisation de réseaux secs enterrés nouveaux sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et qu’ils soient équipés de clapets

anti-retour

� La réalisation de réseaux humides  (assainissement et eau potable) nouveaux doivent être étanches et munis de clapets anti-retour. Les

bouches d'égouts doivent être verrouillées.
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Z o n e s  d e  p r é c a u t i o n  Z p R  e t
Z p E

� zones de précaution résiduelle ZpR = zones non
soumises à la crue de référence mais potentiellement
inondables par une crue exceptionnelle

�zones de précaution élargie ZpE = le reste du territoire
communal 

OBJECTIF  : 
(1)permettre le développement urbain en tenant compte du risque

potentiel en cas de crue supérieure à la crue de référence (ZpR)
(2)permettre le développement urbain des secteurs non inondables

sans aggraver l’inondabilité des zones inondables (ZpE)
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COMMUNE DE PUISSERGUIER ZONES ZpR et ZpE

La zone de précaution  ZpR  a pour principe l’autorisation de tous travaux et projets nouveaux excepté les bâtiments à caractère stratégique ou

vulnérable, dans la mesure où ces travaux et projets n’aggravent pas le risque et la vulnérabilité des personne. La zone ZpE permet l'implantation de

tout type de projets, sous réserve de précaution pour l'aval.

SONT INTERDITS

� En ZpR uniquement : Tous projets de construction d'établissements à caractère stratégique (casernes de pompiers, gendarmerie, etc.).

SONT ADMIS

Tous les travaux, de quelque nature qu'ils soient, à condition qu’ils respectent les dispositions suivantes : 

� Sauf  dans  le  cas  de  projet  de  construction  d'un  (et  un  seul)  logement,  les  projets  d’urbanisation  devront  comporter  des  mesures

compensatoires liées à l’imperméabilisation, à raison au minimum de 100 litres de rétention par m²  imperméabilisé, réalisées soit dans le

cadre d'une réflexion d'ensemble, au travers d'un dossier loi sur l'eau ou non, soit à la parcelle.

� Le réseau pluvial doit être dimensionné au maximum sur la base d'un débit décennal de manière à ne pas amener à la zone de danger un

surplus d'eau de ruissellement.

� En  ZpR  uniquement : les planchers aménagés des constructions seront calés  sur vide sanitaire  à 30 cm minimum au-dessus du terrain

naturel.
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COMMUNE DE PUISSERGUIER ZONES ZpR et ZpE

CAS PARTICULIER DU SAVIGNOL

En  cohérence  avec  le  Schéma  directeur  d’assainissement  des  eaux  pluviales  de  la  ville  de  PUISSERGUIER,  toute  urbanisation  veillera
impérativement à respecter une bande inconstructible de 3 mètres de part et d’autre de l’axe d’écoulement du ruisseau du Savignol.
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Z o n e s  R o u g e s  e t  B l e u e s
R ,  R U ,  R p ,  B U ,  B P

M e s u r e s  d e  p r é v e n t i o n ,  d e
p r o t e c t i o n  e t  d e  s a u v e g a r d e

�  clauses réglementaires imposées aux collectivités ou

aux particuliers en zones rouge et bleue
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COMMUNE DE PUISSERGUIER MESURES DE SAUVEGARDE

Les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde, issues de l'article L562-1 alinéa 3 du code de l'Environnement, correspondent aux

mesures collectives ou particulières à mettre en oeuvre pour réduire globalement la vulnérabilité des biens et des personnes. Certaines sont issues

de la réglementation de l'environnement ou d'autres textes, mais rappelées ici, puisque relevant du même objectif de précaution, de protection et de

sauvegarde.

Les  mesures  énoncées  ci-dessous  sont  rendues  obligatoires  par  le  présent  PPR,  dans  les  délais  indiqués.  La  collectivité  ou  les  personnes

concernées sont également précisées pour chaque mesure.

1. Obligation d'information du public

Cible : le maire

Délai : tous les 2 ans

Le maire doit  délivrer au moins une fois tous les deux ans auprès de la population une information périodique sur les risques naturels. Cette

procédure devra être complétée par une obligation d’informer annuellement l’ensemble des administrés par un relais laissé au libre choix de la

municipalité (bulletin municipal, réunion publique, diffusion d’une plaquette) sur les mesures obligatoires et recommandées pour les projets futurs et

pour le bâti existant.

2. Élaboration d'un Plan communal de sauvegarde (PCS)

Cible : le maire

Délai : 2 ans à compter de l'approbation du PPR

Le maire doit élaborer un plan communal de sauvegarde (PCS), conformément à l'article 13 de la loi n°2 004-811 du 13 août 2004 relative à la

modernisation de la sécurité civile, dans un délai de deux ans à compter de la date d'approbation du PPR par le préfet du département. Cet article

précise  que  « le  plan  communal  de  sauvegarde  regroupe  l'ensemble  des  documents  de  compétence  communale  contribuant  à  l'information

préventive et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection

des personnes, fixe l'organisation nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit la mise

en œuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la population. Il peut désigner l'adjoint au maire ou le conseiller municipal chargé des

questions de sécurité civile. Il doit être compatible avec les plans d'organisation des secours arrêtés en application des dispositions de l'article 14. »
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COMMUNE DE PUISSERGUIER MESURES DE SAUVEGARDE

3. Zonage d'assainissement pluvial 

Cible : la commune

Délai : 5 ans

S'il n'est pas déjà réalisé, la commune devra établir un zonage d'assainissement pluvial, conformément à l'article L2224-10 3° du Code Général des

Collectivités Territoriales, dans un délai de cinq ans à compter de l'approbation du PPR.

Les ouvrages réalisés pour réduire le risque pluvial (zone BP) devront impérativement être entretenus et maintenus en plein état de fonctionnement. 

4. Ouverture à l'urbanisation / élaboration ou révision de PLU

Cible : la commune

Délai : lors de l'élaboration ou de la révision du PLU.

Lorsqu'une commune envisage une extension d'urbanisation, l'accès des secours devra être préalablement étudié. Le maire devra consulter le SDIS

pour avis, sur la base d'une étude d'accès et de danger. Les éventuelles préconisations seront intégrées au PCS.

5. Diagnostic des digues

Cible : propriétaires des digues, particuliers ou collectivités compétentes

Délai : annuellement

Les digues de protection des lieux habités doivent faire l’objet de la part de leur propriétaire d'un diagnostic complet  au moins une fois tous les 5 ans.

Le gestionnaire doit veiller à assurer une surveillance régulière en plus du diagnostic ainsi qu'un entretien régulier. Ce diagnostic devra être conforme

aux obligations du décret n° 2007-1735 du 11 décemb re 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité technique permanent des

barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de l'environnement.
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Z o n e s  R o u g e s  e t  B l e u e s
R ,  R U ,  R p ,  B U ,  B P

M e s u r e s  d e  m i t i g a t i o n

� Clauses réglementaires applicables aux bâtiments

existants situés en zones rouges et bleues.
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COMMUNE DE PUISSERGUIER MESURES DE MITIGATION

La vulnérabilité actuellement préoccupante du bâti existant en zone inondable a suscité la prise en compte par les services instructeurs de nouvelles

mesures lors de l’élaboration du PPRi. Ces dernières, appelées « mesures de mitigation » ont pour objectif : 

� D’assurer la sécurité des personnes   (adaptation des biens ou des activités dans le but de réduire la vulnérabilité des personnes :

espace refuge, travaux de consolidation d’ouvrages de protection)

� De réduire la vulnérabilité des bâtiments   (limiter les dégâts matériels et les dommages économiques)

� De faciliter le retour à la normale   (adapter les biens pour faciliter le retour à la normale lorsque l’événement s’est produit : choix de

matériaux résistants à l’eau, etc. ; atténuer le traumatisme psychologique lié à une inondation en facilitant l’attente des secours ou de la

décrue, ainsi qu’une éventuelle évacuation dans des conditions de confort et de sécurité satisfaisante).

Pour les biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et avant approbation du présent PPRI, les travaux

relevant de certaines mesures individuelles sur le bâti sont désormais rendus obligatoires et ne s’imposent que dans la limite de 10 % de la valeur

vénale ou estimée du bien considéré  à la date d’approbation du plan (article 5 du décret 95-1089 du 5 octobre 1995 modifié par le décret 2005-3

relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles). 

Sauf disposition plus contraignante explicitée dans le présent règlement, la mise en oeuvre de ces dispositions doit s’effectuer dès que possible et,

sauf disposition plus contraignante,  dans un délai maximum de 5 ans à compter de l’appro bation du présent plan  (en application de l’article

L561-1-II 4° du Code de l’Environnement, suivant le s modalités de son décret d’application).

A défaut de mise en œuvre de ces mesures dans les délais prévus, le préfet peut imposer la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire,

de l’exploitant ou de l’utilisateur . 

Il n’existe toutefois pas de règles « pré-établies » permettant de définir avec justesse les mesures de mitigation applicables à tous les types de

bâtiments, sans études préalables. La mise en œuvre de ces dispositions suppose avant tout, la connaissance de la hauteur de submersion par

la crue de référence au droit du bien, en vue de dé terminer la hauteur de submersion du premier planch er habitable . 
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L'article L.561-3 du code de l'environnement dispose que tous les travaux de mise en sécurité des personnes et de réduction de la vulnérabilité des

bâtiments peuvent bénéficier d’une subvention de l’État. Cette subvention issue du Fond de Prévention des Risques Naturels Majeurs, dit « Fond

Barnier » vise à encourager la mise en œuvre de ces mesures et concerne :

� les particuliers (biens d’habitation) à hauteur de 40 % 

� les entreprises de moins de vingt salariés (biens à usage professionnel) à hauteur de 20 %

1. MESURES OBLIGATOIRES

1.1. DIAGNOSTIC ET AUTO-DIAGNOSTIC

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 2 ans à partir de la date d' approbation du présent PPR.

Le diagnostic  concerne les établissements recevant du public et les bâtiments collectifs situés en zone inondable ainsi que l’ensemble des réseaux

considérés comme stratégiques. L’auto-diagnostic est réservé quant à lui aux particuliers, applicable à leurs biens.

Le diagnostic doit être effectué par des personnes ou des organismes qualifiés en matière d’évaluation des risques naturels et de leurs effets socio-

économiques. 

Le contenu de ce diagnostic doit comporter au minimum  les éléments suivants : 

(1) Un plan du ou des bâtiments (annexes et voies d’accès comprises) ou des infrastructures

(2) Une connaissance de l’aléa ainsi que des conditions d’inondation du site

(3) L’organisation de l’alerte et des secours
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(4) Une description de la méthode de diagnostic utilisée
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(5) Les éléments justificatifs de l’expérience et de la compétence de la personne ou de l’organisme ayant réalisé le diagnostic

(6) Une description et une analyse des fonctionnements et des procédés de fabrication (dans le cas des activités économiques)

(7) L’identification de tous les éléments structuraux et non structuraux présentant un caractère vulnérable en cas d’inondation (estimation des

dommages et dysfonctionnements potentiels sur les réseaux et au droit des bâtiments)

(8) Une définition des actions de renforcement possible et de mesures de réduction de la vulnérabilité, accompagnée d’un descriptif technique et

économique des mesures proposées et d’une justification du choix des mesures sélectionnées. Le diagnostic veillera notamment à proposer

les  mesures  à  prévoir,  destinées  à  répondre aux objectifs  fixés par  la  loi.  Il  classera  ces  mesures  en deux catégories  :  les  mesures

obligatoires, qui ne peuvent dépasser 10% de la valeur vénales du bien, et les mesures recommandées, qui seront hiérarchisées.

(9) La définition d’un calendrier de mise en œuvre des actions sélectionnées,   sans dépasser  un délai de 5 ans à l'issue de la production du

diagnostic.

Pour tous les autres biens situés en zone inondable, le propriétaire du bien est dans l’obligation de mener un auto-diagnostic : Cet auto-diagnostic

contient  les mêmes éléments que le diagnostic,  en particulier  les points  (1),  (2),  (4),  (7),  (8)  et  (9),  mais l'analyse est  laissée à l'initiative du

propriétaire, sans recours obligatoire à un organisme qualifié. Cette démarche doit permettre d’identifier le  degré d’inondabilité du bâtiment et, si

nécessaire, les mesures à mettre en œuvre sur l’habitation. Chaque pétitionnaire pourra alors prendre directement l’attache des services de la

direction  départementale  de l’équipement  (DDE) qui  lui  communiqueront  la  cote de la  PHE et/ou s’attribuer  les  compétences d’un  spécialiste

(géomètre) afin de connaître l’altitude NGF du niveau du 1er plancher habitable. C’est la différence de ces altitudes qui déterminera avec précision la

hauteur d’eau au droit du bâtiment. 
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Dans tous les cas, il revient au maître d'ouvrage de chaque opération, de choisir les mesures adéquates lui permettant, dans la limite des 10 % de la

valeur vénale des biens, de justifier, en cas de sinistre, qu'il a mis en oeuvre les mesures de prévention nécessaires.
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1.2. MISE EN ŒUVRE DES MESURES OBLIGATOIRES  IMPOSÉES PAR LE DIAGNOSTIC 

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d' approbation du présent PPR.

Comme indiqué au point précédent, le diagnostic doit  contenir des mesures de réduction de la vulnérabilité. Ces mesures sont séparées en 2

catégories : mesures obligatoires, jugées comme telles et dont le coût est limité à 10% de la valeur vénale du bien, et mesures recommandées,

hiérarchisées en fonction de leur intérêt et du rapport coût sur objectif. Toutes les mesures qualifiées d'obligatoires dans ce diagnostic sont à mettre

en oeuvre dans les meilleurs délais, à concurrence du délai imposé par le diagnostic et au plus tard dans les 5 ans qui suivent la date d'approbation

du PPR.

1.3. INSTALLATION  DE BATARDEAUX , IDENTIFICATION OU CRÉATION D’UNE ZONE REFUGE

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

La pose de batardeaux est rendue obligatoire pour chaque ouvrant situé en dessous de la cote de la PHE, afin d’empêcher l’eau de pénétrer, au

moins lors des crues les plus courantes.

En outre, si le diagnostic ou l’auto-diagnostic précise que la hauteur d’eau à la crue de référence dans le bâtiment est supérieure à 1 m, la mise en

sécurité des personnes doit être examinée :

� pour les bâtiments non collectifs d’activités ou d’habitation, et pour les maisons individuelles, une zone refuge accessible depuis l’intérieur

devra être réalisée dans un délai de 5 ans à compter de l’approbation du PPR si le bâtiment ne dispose pas d’un niveau hors d’eau (étage

accessible, grenier, etc.) Cette zone refuge sera dimensionnée en fonction du nombre d’habitants dans le logement à la date du projet de

création, sur la base d’une surface minimale de 6 m² et de 1 m² par personne ;

� pour les autres bâtiments, le propriétaire ou la copropriété devra étudier la faisabilité d’une mise en sécurité des personnes présentes dans le

bâtiment par toute solution permettant le refuge hors d’eau, et, en cas d’impossibilité, s’assurer de sa prise en compte dans le PCS.
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Outre les ouvrants, ces mesures s’appliquent également aux gaines de réseaux qu’il faut pouvoir colmater temporairement, aux bouches d’aération

et de ventilation, et aux trappes d’accès au vide sanitaire qu’il faut aussi pouvoir occulter.

1.4. MATÉRIALISER  LES EMPRISES DES PISCINES ET DES BASSINS ENTERRÉS

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

En cas d’inondation, les bassins enterrés et les piscines ne sont plus visibles en raison de la turbidité de l’eau. Ils représentent donc un risque pour

les sauveteurs qui peuvent tomber dedans et se noyer.

Il s’agit donc, dans toutes les zones inondables par la crue de référence (zones bleues BU, BP et rouges R, RU, Rp), de les matérialiser par un

balisage permanent sous forme de barrières.

Ces barrières servant à délimiter au minimum le périmètre des bassins et piscines, auront une hauteur minimale de 20 cm  au-dessus de la cote de la

PHE.

1.5. EMPÊCHER LA FLOTTAISON  D’OBJETS

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

Dans toutes les zones inondables par  la crue de référence (zones bleues BU, BP et  rouges R, RU, Rp),  les cuves à fioul,  les caravanes et

remorques, les bouteilles d’hydrocarbure, etc. devront être solidement arrimées pour ne pas être emportées par le courant. De même, on évitera la

flottaison d’objets de type bois de chauffage, constructions légères, etc.

En effet, ces objets une fois emportés, deviennent dangereux, pouvant percuter les sauveteurs et endommager des murs, batardeaux, vitres, etc.

1.6. TRAVAUX SUR LES COURS D’EAU

Cible : propriétaires des berges, particuliers ou c ollectivités compétentes
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Délai : annuellement
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Les travaux d'entretien du lit mineur sera assuré conformément au code de l'environnement ; il comprend notamment le déboisement sélectif et

l'enlèvement des atterrissements après procédure d'autorisation conforme au code de l'environnement. Il comprend également le reboisement des

talus érodés et l'entretien sélectif de la ripisylve, en fonction de l'application des orientations et préconisations du SDAGE et du SAGE.

2. MESURES RECOMMANDÉES

Outre les mesures précédentes, rendues obligatoires par l’approbation du présent PPR, d’autres mesures sont  recommandées pour réduire la

vulnérabilité  des biens.  Le caractère non obligatoire de ces mesures ne dispense pas leur  mise en œuvre  si  celle-ci  est  préconisée dans le

diagnostic. Leur usage peut aussi s’avérer pertinent en cas de modifications internes des locaux ou à l’occasion de travaux de rénovation. Dans ce

cas, tous les travaux proposés entreront dans le chapitre des projets (et non plus de la mitigation), et les mesures du paragraphe 4.5 de la première

partie s’appliqueront, notamment la mise hors d’eau de l’installation électrique créée, etc.

Les mesures mentionnées au titre du présent chapitre sont volontairement exprimées en terme de performances. C’est en effet aux propriétaires,

exploitants ou utilisateurs que revient  le choix de trancher sur telles ou telles mesures selon la nature du bien,  la configuration des lieux,  les

contraintes tant matérielles que financières, etc.

Pour favoriser l’arrivée des secours et faciliter l’évacuation des personnes :

� création d’un ouvrant de toiture, balcon ou terrasse

� aménagement des abords immédiats, installation d’un anneau d’amarrage

Pour améliorer la sécurité des biens et leur pérennité tout en facilitant le retour à la normale :

� éviter l’affouillement des fondations

� installer des clapets anti-retour

� utiliser des isolants thermiques retenant faiblement l’eau (éviter la laine de verre) et utiliser des matériaux hydrofuges (certaines plaques de

plâtre, cloisons, etc.)

� installer des menuiseries en PVC
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� mettre hors d’eau le tableau électrique, créer un réseau électrique descendant
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� mettre hors d’eau les installations de chauffage, les centrales de ventilation et de climatisation

� installer un drain périphérique
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LEXIQUE

Le  rapport  de  présentation  contient  un  lexique  destiné  à  préciser  certains  termes  et  leur  utilisation  dans  le  présent  document.  Il  est  repris

exhaustivement ci-dessous :

Aléa  : probabilité d'apparition d'un phénomène naturel, d'intensité et d'occurrence données, sur un territoire donné. L'aléa est faible, modéré, grave

ou très grave en fonction de la hauteur d'eau, la vitesse d'écoulement...

Atterrissement  : dépôt d’alluvions (sédiments tels sable, vase, argile, limons, graviers, etc. transportés par l’eau) dans le lit du cours d’eau lors du

ralentissement de la vitesse d’écoulement

Bassin versant  : territoire drainé par un cours d'eau et ses affluents

Batardeau  : barrière anti-inondation amovible

Champ d'expansion de crue  : secteur non urbanisé ou peu urbanisé permettant le stockage des volumes d'eau débordés

Changement de destination  : transformation d'une surface pour en changer l'usage. 

� changement de destination et réduction de la vulnér abilité  : dans le règlement, il est parfois indiqué que des travaux sont admis sous

réserve  de  ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité.  Sera  considéré  comme  changement  de  destination  augmentant  la  vulnérabilité  une

transformation qui accroît le nombre de personnes dans le lieu ou qui augmente leur risque, comme par exemple la transformation d'une

remise en logements. 

L’article R 123-9 du code de l’urbanisme distingue huit classes de constructions que nous avons regroupées en trois classes en fonction de leur

vulnérabilité : 
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a/ habitation, hébergement hôtelier

b/ bureau, commerce, artisanat, industrie.

c/ bâtiments d'exploitation agricole ou forestière, fonction d'entrepôt (par extension garage ou hangar, remises ou annexes).

Les constructions et installations nécessaires aux services publics sont classées dans les établissements stratégiques ou vulnérables.

La hiérarchie suivante, par ordre décroissant de vulnérabilité, peut être proposée : a   >   b   >   c   

Par exemple, la transformation d'une remise en commerce, d'un bureau en habitation vont dans le sens de l'augmentation de la vulnérabilité, tandis

que la transformation d'un logement en commerce réduit cette vulnérabilité.

La distinction des types de bâtiments est fonction de la vulnérabilité des personnes qui les occupent et entre dans le cadre de la gestion de crise, en

vue d’une évacuation potentielle.

A noter :

• au regard de la vulnérabilité, un hôtel, qui prévoit un hébergement, est comparable à l'habitation, tandis qu'un restaurant

relève de l'activité type commerce.

• la transformation d'un logement en plusieurs logements accroît la vulnérabilité.

Cote NGF  : niveau altimétrique d'un terrain ou d'un niveau de submersion, ramené au Nivellement Général de la France (IGN69)

Cote PHE (cote des plus hautes eaux) : cote NGF atteinte par la crue de référence 

Crue  : période de hautes eaux

Crue de référence  : crue servant  de base à l'élaboration du PPRi. On considère comme crue de référence la crue centennale calculée ou bien la

crue historique si son débit est supérieur le débit calculé de la crue centennale 

Crue centennale  : crue entièrement statistique, qui a une chance sur 100 de se produire chaque année
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Crue exceptionnelle  : crue déterminée par hydrogéomorphologie, la plus importante qui pourrait se produire, occupant tout le lit majeur du cours

d’eau

Crue historique  : plus forte crue connue

Débit  : volume d'eau passant en un point donné en une seconde (exprimé en m3/s)

Emprise au sol  : trace sur le sol ou projection verticale au sol de la construction

Enjeux  : personnes, biens, activités, moyens, patrimoines susceptibles d'être affectés par un phénomène naturel

Équipement  d'intérêt  général  :  équipement  destiné à un service public  (alimentation en eau potable y compris  les forages,  assainissement,

épuration des eaux usées, réseaux, équipement de transport public de personnes, protection rapprochée des lieux densément urbanisés...)

Équipement public  : équipement porté par une collectivité destiné à l'usage public (piscine, gymnase, bâtiment scolaire, etc.)

Extension  : augmentation de l'emprise et / ou de la SHOB. On distingue les extensions au sol (créatrices d'emprise) et les extensions aux étages

(créatrices de SHOB)

Hauteur d'eau  : différence entre la cote de la PHE et la cote du TN.

Hydrogéomorphologie  : étude du fonctionnement hydraulique d’un cours d’eau par analyse et interprétation de la structure des vallées (photo-

interprétation, observations de terrain)

Inondation  : envahissement par les eaux de zones habituellement hors d'eau pour une crue moyenne

Mitigation  : action d'atténuer la vulnérabilité des biens existants
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Modification de construction  : transformation de tout ou partie de la surface existante, sans augmentation d'emprise ni de SHOB, donc sans

création de planchers supplémentaires. Cela suppose de ne pas toucher au volume du bâtiment ni aux surfaces des niveaux, sinon le projet relèvera

de l'extension.

Ouvrant  : toute surface par laquelle l’eau peut s’introduire dans un bâtiment (porte, fenêtre, baies vitrées, etc.)

Plancher habitable  : ensemble des locaux habitables ou aménagés de façon à accueillir des activités commerciales, artisanales ou industrielles. En

sont exclus les entrepôts, garages, exploitations forestières ou agricoles

Plan de Prévention des Risques :  document valant  servitude d’utilité publique,  il  est  annexé au Plan Local d’Urbanisme en vue d’orienter le

développement urbain de la  commune en dehors des zones inondables.  Il  vise à réduire les dommages lors des catastrophes (naturelles ou

technologiques) en limitant l’urbanisation dans les zones à risques et en diminuant la vulnérabilité des zones déjà urbanisées. C’est l’outil essentiel

de l’Etat en matière de prévention des risques.

On distingue plusieurs types de PPR :

- le Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi)

- le Plan de Prévention des Risques Incendies de forêt (PPRif)

-  le Plan  de Prévention  des  Risques  Mouvement  de Terrai n  (PPRmt) :  glissements,  chutes  de blocs  et  éboulements,  retraits-gonflements

d’argiles, affaissements-effondrements de cavités, coulées boueuses, érosion littorale)

- le Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) : risques toxiques, thermiques ou d’explosion des établissements Seveso à « haut

risque » et Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE)

- le Plan de Prévention des Risques Multirisques , lorsqu’une commune est concernée par au moins deux risques.

Prescriptions  : règles locales de constructibilité de façon à ce que celle-ci n’ait pas pour effet d’augmenter le risque et/ou la vulnérabilité

Prévention  :  ensemble des dispositions à mettre en oeuvre pour empêcher,  sinon réduire,  l'impact  d'un phénomène naturel  prévisible sur les

personnes et les biens.
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Projet  : toute construction nouvelle, incluant les extensions, mais également les projets d'intervention sur l'existant tels que les modifications ou les

changements de destination.

SHOB : Surface Hors Œuvre Brute

SHON : Surface Hors Œuvre Nette

TN (terrain naturel) : cote du terrain naturel avant travaux, avant projet.

Vulnérabilité  : niveau des conséquences prévisibles d'un phénomène naturel sur les enjeux

Zone refuge : niveau de plancher couvert habitable accessible directement depuis l’intérieur du bâtiment situé au-dessus de la cote de référence et

muni d’un accès au toit permettant l’évacuation
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LISTE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS

DICRIM : Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs

DDRM : Dossier Départemental sur les Risques Majeurs

DRIRE : Direction Régionale de l’Industrie et de la Recherche

DUP : Déclaration d’Utilité Publique

EPCI : Établissement Public de Coopération Intercommunale

ERP : Établissement Recevant du Public

HLL : Habitations Légères de Loisir

PCS : Plan Communal de Sauvegarde

PHE : Plus Hautes Eaux

PLU : Plan Local d’Urbanisme (ex Plan d’Occupation des Sols)

RSD : Règlement Sanitaire Départemental

SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SPC : Service de Prévision des Crues
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PREMIÈRE PARTIE : PORTÉE DU RÈGLEMENT – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Le présent Plan de Prévention des Risques Naturels Inondations (PPRi) s’applique à la commune de QUARANTE suite à la prescription par arrêté

préfectoral du 19/07/2007.

Il pourra éventuellement être mis en révision en cas d’évolution des connaissances du risque ou du contexte local.

1. CHAMPS D’APPLICATION  ET EFFETS DU PPRI

Le PPRi vise, en application de l’article L562-1 du code de l’Environnement (cf. Rapport de présentation p.14), à interdire les implantations humaines

(habitations, établissements publics, activités économiques) dans les zones les plus dangereuses où la sécurité des personnes ne pourrait être

garantie ; et à les limiter dans les autres zones inondables. Le PPRi cherche également à préserver les capacités d’écoulement des cours d’eau et

les champs d’expansion de crue pour ne pas augmenter le risque? En aménageant des zones de précaution, il prévoit ainsi des dispositions pour les

projets nouveaux. Dans les zones déjà urbanisées, le PPRi prescrit aussi des mesures de réduction de la vulnérabilité, dites de mitigation, sur le bâti

existant (cf. p. 40 du présent Règlement).

L’intérêt du PPRi est la mise en sécurité des personnes tout en prenant en compte le développement urbain de la commune par un principe de

« laisser vivre la ville » mais en intégrant toutefois le risque inondation comme une contrainte d’aménagement.

Son élaboration vise donc à répondre à trois objectifs fondamentaux dans la gestion des risques et la diminution de la vulnérabilité humaine :

� la préservation des vies humaines

� la réduction du coût des dommages sur les biens et activités implantés en zone inondable

� la préservation de l’équilibre des milieux naturels en maintenant leur capacité d’expansion et le libre écoulement des eaux, par un contrôle de

l’urbanisation en zone inondable et des remblaiements nouveaux.

Les mesures prévues dans le PPRi sont opposables une fois le document approuvé par arrêté préfectoral. A partir de ce moment, le PPRi vaut

servitude d’utilité publique et doit être annexé au Plan Local d’Urbanisme (PLU) dans un délai de trois mois.

Le non-respect des règles imposées par le règlement est sanctionné par le code de l’urbanisme, le code pénal et le code des assurances, celui-ci

déterminant les conditions d’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles.
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Enfin l’approbation du PPRi implique la mise en œuvre par les communes d’une information préventive régulière auprès des habitants, des élus et

des acteurs économiques ainsi que la constitution d’un Plan Communal de Sauvegarde (PCS).

(cf. p. 38 du présent Règlement et p.23 du Rapport de présentation).

2. LE ZONAGE PPRI

L’article L 562-1 du code de l’Environnement (cf. Rapport de présentation, chapitre 2.1.) définit deux grands types de zones : les zones de danger et

les zones de précaution.

Les premières sont constituées des zones à risque fort où :

• un aléa fort se combine avec des enjeux forts (zone RU)

• un aléa fort se combine avec des enjeux modérés (zone R)

• un aléa modéré se combine avec des enjeux forts (zone BU)

Les secondes sont constituées :

• d’une part des zones à risque modéré résultant de la combinaison entre un aléa modéré et un enjeux modéré (zone Rp)

• d’autre part des zones situées au-delà de la crue de référence où la probabilité d’inondation est faible mais où des aménagements sont

susceptibles d’augmenter le risque sur les zones inondables.

Tableau 1 : Détermination de l’intensité d’un aléa « crue »

Tableau 2 : Détermination de l’intensité des enjeux
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zone urbaine denseforts

zone naturelle forestière ou
agricole, habitations éparses

modérés

CaractéristiquesIntensité des enjeux

h › 0,5 m et v › 0,5 m3/sfort et très fort

h ‹ 0,5 m et/ou v ‹ 0,5 m3/smodéré

h = 0 m et v = 0 m3/snul

CaractéristiquesIntensité de 
l’aléa

Avec h : hauteur d’eau  
         v : vitesse d’écoulement



2.1. LES ZONES DE DANGER

Ce sont les zones exposées au risque, fonction de la nature et de l’intensité de l’aléa, et dans lesquelles la plupart des aménagements sont interdits.

La zone Rouge « R » : elle concerne les zones naturelles inondables soumises à un aléa fort où les enjeux sont peu importants mais où il s’agit de

préserver les champs d’expansion de crue en limitant l’urbanisation.

La zone Rouge urbaine « RU » : elle concerne les zones urbaines inondables à forts enjeux soumises à un aléa fort.

La zone Bleue « BU » : elle concerne les zones urbaines inondables à forts enjeux concernées par un aléa modéré.

2.2. LES ZONES DE PRÉCAUTION

Il s’agit des zones faiblement ou non directement exposées au risque pour la crue de référence mais où des aménagements pourraient soit réduire

l’expansion de la crue, soit aggraver le risque existant et le cas échéant en provoquer de nouveaux.

La zone Rouge de précaution « Rp » : elle concerne les zones naturelles inondables à faibles enjeux soumises à un aléa modéré.

La zone de précaution résiduelle « ZpR » : elle concerne la partie du territoire communal, urbanisé ou naturel, non soumis à la crue de référence,

mais potentiellement inondable par une crue exceptionnelle.

La zone de précaution élargie « ZpE » : elle concerne le reste du territoire communal, urbanisé ou naturel, non soumis à la crue de référence et à la

crue exceptionnelle.

Tableau 3 : Classification des zones de risque liées au débordement de cours d’eau
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aléa fort x enjeux forts = risque fort � zone de danger (RU)

aléa fort x enjeux modérés / faibles = risque fort � zone de danger (R)

aléa modéré x enjeux forts = risque fort � zone de danger (BU)

aléa modéré x enjeux modérés = risque modéré � zone de précaution (Rp)

aléa nul / exceptionnel x enjeux forts / modérés / faibles = zone de protection (Zp)

zone rouge de 
danger R

zone rouge de 
précaution Rp

zone de précaution  
élargie (ZpE) /
zone de précaution 
résiduelle (ZpR) 

Zone non urbanisée 
(dite naturelle)
(pas ou peu d’enjeux)

zone rouge de 
danger RU

Aléa fort et 
très fort

zone bleue de 
danger BU

Aléa modéré

zone de précaution 
élargie (ZpE) / 
zone de précaution 
résiduelle (ZpR)

Pas d’aléa /
Aléa 
exceptionnel

Zone urbanisée
(enjeux forts)

             enjeu

aléa



Figure 1 : Détermination du zonage réglementaire lié au débordement de cours d’eau

Important     :  

Sur l’ensemble de ces zones, lorsque la limite du zonage passe sur un bâtiment, on appliquera les mesures réglementaires les plus contraignantes.

Par  exemple,  si  la  limite  entre  la  zone  bleue  BU et  la  zone  rouge RU passe  sur  une  maison,  le  propriétaire  devra  appliquer  les  mesures

réglementaires de la zone RU.

De plus, l’ensemble des zones rouges (R, RU et Rp) et bleues (BU), de risque fort ou modéré, doit faire l’objet d’une Information des Acquéreurs et

des Locataires (IAL) en cas de vente ou de location d’un bien immobilier. Les zones de précaution ZpR et ZpE ne font pas l’objet d’une I’IAL.

Dans chaque zone, le règlement du PPRi définit un ensemble de mesures applicables :

� aux projets nouveaux en zone rouge, bleue et blanche urbaine et naturelle (mesures de prévention)

� aux aménagements existants en zone rouge et en zone bleue urbaine et naturelle (mesures de mitigation)
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3. MESURES GÉNÉRALES DE PRÉVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE

Ces mesures ont  pour objectif  la  préservation des vies humaines par des actions sur les phénomènes ou sur la  vulnérabilité  des personnes.

Certaines relèvent des collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, d’autres sont à la charge des individus. Elles concernent aussi

bien les projets de construction, d’aménagements ou d’activités futurs que les biens et activités existants. 

3.1. LES MESURES DE PRÉVENTION

Elles visent à réduire l’impact d’un phénomène sur les personnes et les biens,  à améliorer la connaissance et  la perception du risque par les

populations et les élus et à anticiper la crise.

À cette fin, plusieurs dispositions peuvent être prises telles que :

� la réalisation d’études spécifiques sur les aléas (hydrologie, modélisation hydraulique, hydrogéomorphologie, atlas des zones inondables,

etc.)

� la mise en place d’un système de surveillance et d’annonce

� l’élaboration d’un plan de gestion de crise aux niveaux départemental et communal, tel qu’il est prévu dans le PCS

� la mise en œuvre de réunions publiques d’information sur les risques, élaboration de documents d’information tels que le DICRIM, etc.

� la réalisation d’ouvrages destinés à la réduction de l’aléa

3.2. LES MESURES DE PROTECTION

Elles ont pour objectif la réduction des aléas par la construction d’ouvrages sur les secteurs les plus exposés et les plus vulnérables :

� bassins de rétentions dans les zones de ruissellement

� digues de protection pour protéger les secteurs densément urbanisés

� barrages écrêteurs de crue permettant de « retenir temporairement une partie du débit de la crue et de relâcher ensuite petit à petit le volume

correspondant », ce qui réduit les effets de la crue sur la zone aval.
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A noter : les gestionnaires, publics ou privés, des digues de protection sur les secteurs fortement urbanisés doivent effectuer une visite de contrôle

une fois par an et après chaque crue. Cette visite fera l’objet d’un rapport transmis au gestionnaire de la servitude PPR (Préfecture).

De plus, il est recommandé de réaliser dans ces zones une étude de danger des ouvrages au moins une fois tous les dix ans, soit par la commune,

soit par un Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) compétent sur un périmètre étendu à tout ou partie du bassin versant.

3.3. LES MESURES DE SAUVEGARDE  ET DE MITIGATION

L'article L.561-1 du code de l'environnement définit au II alinéas 3° et 4° les mesures de sauvegarde et de mitigation prescrites dans le PPRi comme

suit :

« II. Ces plans ont pour objet, en tant que besoin :

[...]

3° De définir les mesures de prévention, de protect ion et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, par les

collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ;

4° De définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, les mesures relatives à l'aménagement, l'uti lisation ou l'exploitation des constructions, des

ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants

ou utilisateurs. »

Ainsi, les mesures de sauvegarde  regroupent l'ensemble des mesures de planification et de programmation tandis que les mesures de mitigation

désignent généralement l'ensemble des travaux sur l'existant (bâtiment ou ouvrage).

Le détail de ces mesures, leur caractère obligatoire ou recommandé et, pour les mesures obligatoires, le délai de réalisation sont développées pages

37 à 47 du présent règlement.
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4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES D’UTILISATION DU SOL

Outre les dispositions spécifiques énumérées dans les pages suivantes pour les projets et les bâtis existants dans les zones de danger et de

précaution, plusieurs règles générales d'utilisation du sol s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la commune.

4.1. LES CARRIÈRES

Les demandes d’ouverture et d’exploitation de carrières, sablières ou gravières doivent être faites auprès de la Direction Régionale de l’Industrie et

de la Recherche (DRIRE) qui mènera une instruction.

Ces carrières,  sablières ou gravières  devront  être conformes aux orientations  du Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de Gestion  des  Eaux

(SDAGE) et du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) s’ils existent et au Schéma Départemental des Carrières, outil d’aide à la

décision du préfet pour la délivrance d’autorisations d’exploitations de carrières.

4.2. LES TRAVAUX SUR LES LITS DES COURS D’EAU

Tous ouvrages, travaux, installations et activités dans le lit des cours d’eau sont susceptibles d’être soumis à déclaration ou autorisation au titre de la

loi  sur  l’eau  et  de  la  nomenclature  établie  dans  le  décret  n°93-742  du 29 mars  1993  et  codifiée  aux  ar ticles  L214-1  à  L214-6  du code de

l’Environnement.

« L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le

respect des équilibres naturels, sont d'intérêt général. » (article L210-1 du code de l’Environnement)

« Sont soumis à autorisation de l'autorité administrative les installations, ouvrages, travaux et activités susceptibles de présenter des dangers pour la

santé et la sécurité publique, de nuire au libre écoulement des eaux, de réduire la ressource en eau, d'accroître notablement le risque d'inondation,

de porter gravement atteinte à la qualité ou à la diversité du milieu aquatique, notamment aux peuplements piscicoles. » (article L214-3 du code de

l’Environnement)
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Pour tous travaux relatifs à la ripisylve, il convient de se référer aux orientations et aux préconisations du SDAGE et / ou du SAGE.

4.3. MAÎTRISE DES EAUX PLUVIALES  ET DES RUISSELLEMENTS

En application de l’article L.2224-8 de code général des collectivités territoriales, les communes doivent, après enquête publique, délimiter des zones

stratégiques pour limiter le ruissellement urbain :

� d’une part, les zones où il est nécessaire de limiter l’imperméabilisation des sols et d’assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux

� d’autre part les zones de collecte et de stockage, voire de traitement des eaux pluviales lorsqu’elles apportent au milieu aquatique des

pollutions susceptible de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement.

Afin de limiter les ruissellements pluviaux, un schéma d’assainissement pluvial communal est rendu obligatoire et toute opération d'urbanisation

nouvelle devra prévoir des mesures compensatoires suffisantes pour permettre une rétention des eaux pluviales dans la proportion de 100 litres/m²

imperméabilisé.

Concernant les cours d’eau non cartographiés dans le présent PPRi et pour lesquels aucune étude hydraulique n’a été réalisée, une bande de 20 m

de part et d’autre des rives, non constructible, doit être prévue afin de préserver les axes d’écoulement de l’eau et la stabilité des berges.

4.4. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX OCCUPATIONS AGRICOLES OU FORESTIÈRES DU SOL

L’article R562-7 du code de l’Environnement prévoit que toutes dispositions d’un projet de plan concernant des terrains agricoles ou forestiers doivent

être soumises à l’avis de la chambre d’agriculture et du centre régional de la propriété forestière.

� Il est recommandé d’augmenter les surfaces boisées par limitation du défrichement afin de réduire les volumes de ruissellement et d’en étaler

les effets.

� Une attention particulière sera portée aux modes culturaux et à la constitution de haies pouvant entraîner le ralentissement des écoulements

ou augmenter la capacité de stockage des eaux sans pour autant créer d’obstacles à leur écoulement.
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� Conformément au code de l’Environnement, l’entretien du lit mineur du cours d’eau pourra être autorisé, soit par un déboisement sélectif, soit

par enlèvement des atterrissements.

� L’entretien des berges par reboisement des talus érodés et entretien sélectif de la ripisylve sera permis conformément aux orientations du

SDAGE et du SAGE.

4.5. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES OBLIGATOIRES  POUR LES PROJETS NOUVEAUX IMPLANTÉS EN ZONE INONDABLE

Les techniques suivantes, non exhaustives, sont à mettre en oeuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et de son maître d’œuvre dans le

cadre de constructions nouvelles ou de travaux sur le bâti existant, en zone inondable. 

� Les fondations, murs et parties de la structure  en dessous de la cote PHE devront comporter sur leur partie supérieure une arase étanche.

Les matériaux de ces structures sensibles à la corrosion devront être traités avec des produits hydrofuges ou anti-corrosifs.

� Les fondations des constructions seront ancrées dans le sol de façon à résister à des affouillements, à des tassements ou à des érosions.

Elles devront être capables de résister à la pression hydrostatique.

� Les travaux de second œuvre (cloisons, menuiseries, portes, etc.) et les revêtements (sols, murs, etc.) en dessous de la cote PHE seront

réalisés avec des matériaux insensibles à l'eau, ou correctement traités.

� Les aménagements autorisés ne devront pas conduire à la création de stocks de produits ou objets de valeur, vulnérables à l'eau,  en

dessous de la cote de référence.

� Le stockage des produits polluants, quelle que soit leur quantité ou concentration, devra être réalisé dans des récipients étanches et protégés

contre les effets d'une crue centennale. La nomenclature de ces produits est fixée par la législation sur les installations classées, et par le

Règlement Sanitaire Départemental.

� Les équipements  électriques devront  être placés  au-dessus de la  cote de référence,  à l'exception  des  dispositifs  d'épuisement  ou  de

pompage.
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� Les citernes enterrées ou non et les citernes sous pression ainsi que tous les récipients contenant des hydrocarbures, du gaz, des engrais

liquides, des pesticides, et d'une façon générale, tous les produits sensibles à l'humidité, devront être protégés contre les effets de la crue

centennale (mis hors d'eau ou fixés et rendus étanches).

� Les clôtures et les plantations d'alignement devront être étudiées de façon à leur préserver une transparence maximale à l'écoulement.

� Les réseaux extérieurs d'eau, de gaz et d'électricité devront être dotés d'un dispositif de mise hors-service, ou bien réalisés entièrement au-

dessus de la cote de référence.

� Les réseaux d'assainissement nouvellement réalisés devront être étanches et munis de clapets anti-retour. Les bouches d'égouts devront

être verrouillées.

� Il  conviendra  d'éviter  tout  aménagement  concourant  à  imperméabiliser  de  grandes surfaces,  sauf  à  prévoir  des  bassins  de  rétention

suffisamment dimensionnés ou des procédés limitant le ruissellement.

� En matière de pluvial, il convient de rechercher la mise en oeuvre de techniques compensatoires à l'urbanisme favorisant l'infiltration des

eaux pluviales sur place et le ralentissement des écoulements (tranchées filtrantes, puits d'infiltration, chaussées réservoir, etc.)

� Aucune construction n'est admise dans une bande de 20 mètres de part et d'autre de l'axe des cours d'eau et ruisseaux non cartographiés au

présent PPRi ou n'ayant pas fait l'objet d'une étude hydraulique spécifique.

4.6. LES CAMPINGS

La création de campings et de parcs résidentiels de loisir (PRL), l’extension de campings ou de PRL existants, l’augmentation de la capacité de

campings ou de PRL existants sont interdits en zones rouges (R, RU, Rp) et bleues (BU).

Dans les campings ou PRL existants, les projets de travaux (piscines, clôtures, constructions, etc.) sont soumis aux prescriptions réglementant ces

travaux. Les travaux d’aménagement ou d’entretien strictement liés à l’amélioration de la qualité d’accueil sont admis sous réserve qu’ils ne créent

pas d’obstacles à l’écoulement des eaux.
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4.7. LES DÉPÔTS ET REMBLAIS

Les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés ou de gêner l’écoulement des eaux en cas de crue sont interdits en zones

rouges (R, RU, Rp) et bleues (BU). Il s’agit en particulier des décharges, des dépôts d’ordures et de déchets ainsi que des dépôts et stockages de

produits dangereux ou polluants.

Sont également interdits en zones rouges (R, RU, Rp) et bleues (BU) tous les travaux d’exhaussement, notamment les remblais, ou d’affouillement

des sols, en particulier les endiguements sauf s’ils sont de nature à protéger des lieux fortement urbanisés ou prévus dans le cadre d’un projet

d’utilité publique.

5. CONVENTIONS

Afin de pouvoir édicter des règles simples et dont la mise en oeuvre présente le moins de difficultés possibles, il est nécessaire de bien définir les

repères d'altitude qui serviront de calage aux différentes prescriptions du règlement :

� La cote TN  du terrain est le niveau du terrain naturel avant travaux. 

� La cote de la PHE  désigne la hauteur des Plus Hautes Eaux connues

� La cote PHE + 30 cm est souvent utilisée pour définir l'aménagement de la surface du 1er plancher aménagé. Cette surélévation de 30 cm est

liée à l’incertitude des modèles mathématiques. 

Ces cotes altimétriques sont  établies en référence au Nivellement Général de la  France (NGF)  qui définit  le  nivellement  officiel  de la  France

métropolitaine.

Les travaux imposés à la cote de la PHE, PHE + 30 cm ou TN + 50 cm seront réalisés sur vide sanitaire, sans remblai.

Toute demande d’autorisation en zone inondable devra être accompagnée d’un levé topographique rattaché aux altitudes normales IGN 69 dressé

par un géomètre expert à l’échelle correspondant à la précision altimétrique de 0,10 m.
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SECONDE PARTIE : CLAUSES RÉGLEMENTAIRES APPLIQUABLES  AUX PROJETS NOUVEAUX DANS CHAQUE ZONE 

Z o n e s  r o u g e s  d e  d a n g e r  R  e t
R U

� zones de danger R = zones inondables d’aléa fort en
secteur naturel

� zones de danger RU = zones inondables d’aléa fort en
secteur urbain (enjeux forts)

OBJECTIF : ne pas accroître la population, le bâti et les risques dans

ces  zones  de  danger,  en  permettant  seulement  une  év olution

minimale du bâti en zone urbaine pour favoriser la continuité de vie

et le renouvellement urbain
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COMMUNE DE QUARANTE ZONES  ROUGES R et RU

Les zones rouges en secteur naturel R ou urbain RU ont pour principe l’interdiction de toute construction nouvelle, en particulier l’interdiction d’établir

de  nouveaux campings  et  parcs  résidentiels  de  loisir,  de  les  étendre  ou d’augmenter  la  capacité  d’accueil  de  campings  ou PRL existants et

l’interdiction de tous remblais, dépôts ou exhaussements.

SONT INTERDITS

Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT ET SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies à au
chapitre 4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux d'entretien et de gestion courants  (traitements de façades, réfection de toiture, peinture, etc.) 

�  Les créations d’ouvertures au-dessus de la cote de la P HE. 

� Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la  PHE sous réserve que tous les ouvrants soient équipés de batardeaux.

� La reconstruction de bâtiments sinistrés , à condition que ces sinistres ne soient pas liés à une inondation. Ces reconstructions ne seront

autorisées qu’à emprise et volume inférieurs ou égaux aux emprise et volume initiaux, pour la même destination, et sous réserve que :

• la construction ne soit pas située à moins de 50 m du pied d’une digue

• la construction soit réalisée sur vide sanitaire

• la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que le garage soit calé au minimum à la cote

PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire au minimum à 50 cm au-dessus

du terrain naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle lui est supérieure.
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COMMUNE DE QUARANTE ZONES  ROUGES R et RU

� Les modifications de constructions  avec ou sans changement de destination, sous réserve :

• de ne pas créer de logements supplémentaires

• que, en cas de changement de destination, ce changement n'augmente pas la vulnérabilité et améliore la sécurité des personnes. 

• que la surface du premier plancher aménagé soit calée au minimum à la cote de la PHE + 30 cm ou, lorsque la PHE n’a pas été

définie, au minimum à 50 cm au-dessus du terrain naturel ou de la voie d’accès lorsqu’elle lui est supérieure.

� modifications de constructions, cas particuliers en zone RU :

En zone RU, outre les mesures permises ci-dessus pour toutes les zones rouges, la modification du rez-de-chaussée de bâtiments

existants, avec ou sans changement de destination, sera autorisée au niveau du sol existant , à condition :

o que ce rez-de-chaussée ne soit pas destiné à du logement,

o de montrer que la hauteur sous plafond restant, si le plancher est remonté à la cote PHE + 30 cm, est inférieure à 2 m

o que des mesures permettant de diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même soient prises (pose de batardeaux, etc.)

o que les biens puissent être mis en sécurité (mise hors d'eau des marchandises ou des biens à l'intérieur, etc.)

o que les personnes ne soient pas mises en danger (fermeture en cas d'alerte aux crues, etc.)

� Les extensions au sol  des bâtiments d'habitation existants (une seule fois à compter de la date d'application du présent document) dans la

limite de 20 m² d'emprise au sol, et les extensions au sol des bâtiments d'activités, industries, commerces ou agricoles existants (une seule

fois à compter de la date d'application du présent document) jusqu'à 20 % de l'emprise au sol, sous réserve : 

• la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que le garage soit calé au minimum à la cote

PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide sanitaire au minimum à 50 cm au-dessus

du terrain naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle lui est supérieure..

• que l'extension s'accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer  la  vulnérabilité du bâtiment  lui-même (pose de

batardeaux à chaque ouvrant situé sous la PHE, etc.).
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•

COMMUNE DE QUARANTE ZONES  ROUGES R et RU

� extension au sol de bâtiments d'habitatio n existants disposant d'un étage accessible     :  

Elle pourra être autorisée au niveau du rez-de-chaussée, dans la limite de 20m² d'emprise au sol,  sous réserve que l’extension

s’accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à chaque

ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� Les  extensions  à  l’étage  des  bâtiments,  sans  création  de  logement  ou  d'activité  supplémentaire  et  sous  réserve  que  l'extension

s'accompagne de mesures compensatoires de nature à  diminuer la vulnérabilité du bâtiment  lui-même (pose de batardeaux à chaque

ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� Les piscines  au niveau du terrain naturel, à condition qu’un balisage permanent du bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des

personnes et des services de secours

� Les équipements d'intérêt général , lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation ou qu’ils visent à la

protection contre les inondations, sous réserve qu'ils soient construits à plus de 50 m du pied d’une digue. Une étude hydraulique devra en

définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à

annuler leurs effets sur les crues et les conditions de leur mise en sécurité. Elle devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue

exceptionnelle (1,5 fois le débit centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues

intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés,

démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l'eau et Déclaration d’Utilité Publique).

� La réalisation de voiries secondaires  peu utilisées (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) au niveau du terrain

naturel et qui ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues.
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COMMUNE DE QUARANTE ZONES  ROUGES R et RU

� Les équipements publics , dans la mesure où ils ne prévoient aucun hébergement, et sous réserve :

• qu’ils soient construits à plus de 50 m du pied d’une digue

• que les dispositions constructives soient prises pour que les bâtiments construits résistent à la poussée issue d'une vague de crue

provenant de la rupture par débordement de la digue la plus proche de la construction. En particulier, aucune ouverture ne sera

admise sous la cote de la PHE côté digues 

• qu'un plan d'évacuation soit  établi,  prévoyant la fermeture de l'équipement dès que le niveau d'alerte laisse présager un risque

d'inondation sur le secteur

• que la hauteur du premier plancher aménagé soit située au moins à 50 cm au-dessus de la cote du TN.

• de réaliser une étude hydraulique devant définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues

ainsi que les mesures compensatoires à adopter pour annuler leurs effets et les conditions de leur mise en sécurité. Cette étude devra

en outre faire apparaître les conséquences d'une crue exceptionnelle. 

� Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’ani mation et de loisirs  de plein air sans création de remblais et sous

réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues et qu’ils soient situés à plus de 50 m du pied d’une digue. Est également

autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à cet alinéa tels que

sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, et sous réserve

que la surface des planchers soit calée à la cote PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum 50

cm  au-dessus  du  terrain  naturel  ou  de  la  voie  d'accès  lorsqu'elle  lui  est  supérieure)  et  sous  réserve  que  les  conséquences  de  ces

aménagements sur l’écoulement des crues soient négligeables.

� Les parcs publics de stationnement  de véhicules , sous réserve qu'ils soient signalés comme étant inondables et que leur évacuation soit

organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues ou d'alerte prévu au PCS, sans création de remblais et sous réserve qu’ils ne créent

pas d’obstacle à l’écoulement des crues.
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COMMUNE DE QUARANTE ZONES  ROUGES R et RU

� En zone R uniquement, la création ou modification de clôtures et de murs  dans la mesure où ils permettent une transparence à l’écoulement

(grillages à mailles larges, c’est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5 cm, sur un mur bahut de 20 cm de haut maximum)

� En zone RU uniquement, la création ou modification de clôtures et de murs  pourront excéder 20 cm de haut à condition de ne pas constituer

un obstacle majeur à l’écoulement des eaux. Pour cela, au moins 30 % de la surface du mur situés entre le sol et la cote de la PHE devront

être laissés transparents aux écoulements, sous forme de barbacanes, portails ajourés, grillages à mailles larges, etc.

� La réalisation de réseaux secs enterrés nouveaux sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et qu’ils soient équipés de clapets

anti-retour.

� La réalisation de réseaux humides  (assainissement et eau potable) nouveaux doivent être étanches et munis de clapets anti-retour. Les

bouches d’égout doivent être verrouillées.
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Z o n e s  r o u g e s  d e  p r é c a u t i o n
R p  

� zones de précaution Rp = zones inondables d'aléa
modéré et à faibles enjeux 

OBJECTIFS  : 
(1) préserver les zones d’expansion de crue non urbanisées
(2) interdire tout projet susceptible d’aggraver le risque existant ou

d’en provoquer de nouveaux
(3) interdire toute construction favorisant un isolement des

personnes et/ou inaccessible aux secours
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COMMUNE DE QUARANTE ZONES  ROUGES Rp

La zone rouge de précaution en secteur naturel Rp a pour principe l’interdiction de toute construction nouvelle afin de ne pas les exposer à un risque

et de préserver les champs d’expansion de crue. Il s’agit en particulier d’interdire l’établissement de nouveaux campings et parcs résidentiels de loisir,

l'extension ou l’augmentation de la capacité d’accueil de campings ou PRL existants ; sont également interdits et l’interdiction tous remblais, dépôts

ou exhaussements.

SONT INTERDITS
Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT ET SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies à au

chapitre 4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux et projets admis en zones R

� Les serres nécessaires à l'activité agricole, sous réserve :

• que le demandeur soit exploitant à titre principal. Il devra donc fournir son affiliation AMEXA et le relevé parcellaire.

• que soit prise en compte l'écoulement des eaux :

o soit en assurant une transparence totale par un dispositif permettant le libre écoulement des eaux à l'intérieur des serres

o soit en respectant les règles d'implantation suivantes : la largeur ne devra pas excéder 20 m, la plus grande dimension sera

implantée dans le sens d'écoulement principal, un espace minimal au moins égal à la moitié de la largeur d'emprise sera

maintenu de façon à séparer les modules dans le sens de la largeur et de 10 m dans le sens longitudinal (sens du courant). 

Exemple : pour implanter quatre serres de chacune 9,60 m de large, il sera possible de les accoler deux à deux, (chaque module fera donc 19,2 m

d'emprise), en laissant libres 9,60 m entre les deux modules.
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COMMUNE DE QUARANTE ZONES  ROUGES Rp

� L'implantation de fermes ou panneaux photo-voltaïques, sous réserve :

• qu'une étude hydraulique basée sur la crue de référence du présent PPRi précise, sur le site d'implantation, les hauteurs d'eau et les

vitesses d'écoulement

• que le projet se situe à plus de 50 m comptés à partir du pied des digues et dans une zone où la vitesse d'écoulement calculée dans

l'étude hydraulique soit inférieure à 0,50 m/s ;

• que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de la PHE indiquée dans l'étude hydraulique et au présent PPRi ;

• qu'une notice de sécurité spécifique garantisse :

o la solidité de l'ancrage des poteaux (avis d'expert) pour résister au débit et à la vitesse d'une crue centennale étudiés dans

l'étude hydraulique

o la prise en compte de l'arrivée d'éventuels embâcles (pièges par pieux...)
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Z o n e s  b l e u e s  d e  d a n g e r  B U

� zones de danger BU = zones inondables d’aléa
modéré en secteur urbain (enjeux forts)

OBJECTIF  :  permettre  un  développement  urbain  prenant  en

compte  l’exposition  au  risque  de  façon  à  ne  pas  augmenter  la

vulnérabilité
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COMMUNE DE QUARANTE ZONES  BLEUES BU

La zone BU concerne les secteurs déjà urbanisés d'aléa modéré; elle interdit en particulier l'implantation de nouveaux établissements vulnérables et

stratégiques, l'installation de nouveaux campings et parcs résidentiels de loisir  ou l'augmentation de la capacité d'accueil  de campings ou PRL

existants ainsi que l'installation de tous remblais, dépôts ou exhaussements. La majorité des autres types d'occupation y est autorisée sous certaines

conditions.

SONT INTERDITS

Tous les travaux et projets nouveaux, de quelque nature qu'ils soient, dans une bande de 50 m comptés à partir du pied des digues et susceptibles

d’aggraver le risque, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS").

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT SOUS CONDITIONS  (sous réserve de l’application des mesures constructives définies au chapitre

4.5 de la 1ère partie)

� Les travaux d'entretien et de gestion courants  (traitements de façades, réfection de toiture, peinture, etc.) 

�  Les créations d’ouvertures au-dessus de la cote de la P HE. 

� Les créations d’ouvertures en dessous de la cote de la  PHE sous réserve que tous les ouvrants soient équipés de batardeaux.

� Les piscines  au niveau du terrain naturel, à condition qu’un balisage permanent du bassin soit mis en place afin d'assurer la sécurité des

personnes et des services de secours
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COMMUNE DE QUARANTE ZONES  BLEUES BU 

� Les  constructions nouvelles  (à l'exclusion des établissements vulnérables ou stratégiques),  les  extensions  ou les  modifications de

bâtiments existants  sous réserve :

• que la construction soit réalisée sur vide sanitaire

• que la surface du 1er plancher aménagé soit calée sur vide sanitaire à la cote PHE + 30 cm et que les garages et pièces annexes

soient calés au minimum à la cote de la PHE. Dans le cas où la PHE ne serait pas définie, la surface de plancher sera calée sur vide

sanitaire au minimum 50 cm au-dessus du terrain naturel ou de la voie d'accès lorsqu'elle lui est supérieure.

Les projets nouveaux d’urbanisation (constructions nouvelles hors modification et extension), à l'exclusion de ceux portant sur un (et un seul)

logement  et  des  projets  d'ensemble  ayant  intégré  une  rétention  globale  au  moins  équivalente,  devront  comporter  des  mesures

compensatoires liées à l’imperméabilisation , à raison au minimum de 100 litres de rétention par m²  imperméabilisé.

� extension au sol de bâtiments d'habitatio n existants disposant d'un étage accessible     :  

Elle pourra être autorisée au niveau du rez-de-chaussée, dans la limite de 20m² d'emprise au sol, sous réserve que l’extension

s’accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer  la  vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à

chaque ouvrant situé sous la PHE, etc.).

� modification de rez-de-chassées existants au niveau  du sol     :  

Elle sera autorisée, à condition :

o que ce rez-de-chaussée ne soit pas destiné à du logement,

o de montrer que la hauteur sous plafond restant, si le plancher est remonté à la cote PHE + 30 cm, est inférieure à 2 m

o que des mesures permettant de diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même soient prises (pose de batardeaux, etc.)

o que les biens puissent être mis en sécurité (mise hors d'eau des marchandises ou des biens à l'intérieur, etc.)

o que les personnes ne soient pas mises en danger (fermeture en cas d'alerte aux crues, etc.)
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COMMUNE DE QUARANTE ZONES  BLEUES BU 

� La création ou modification de clôtures et de murs  qui pourront excéder 20 cm de haut à condition de ne pas constituer un obstacle majeur à

l’écoulement des eaux.  Pour  cela,  au moins 30 % de la surface du mur  situés entre le  sol  et  la  cote de la  PHE devront  être laissés

transparents aux écoulement, sous forme de barbacanes, portails ajourés, grillages à mailles larges, etc.

� Les équipements d'intérêt général , lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation ou qu’ils visent à la

protection contre les inondations, sous réserve d’être construits à plus de 50 m du pied d’une digue. Une étude hydraulique devra en définir

les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à annuler

leurs effets  sur les crues et  les conditions de leur mise en sécurité.  Elle  devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue

exceptionnelle (1,5 fois le débit centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues

intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés,

démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l'eau et DUP).

� Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’ani mation et de loisirs  de plein air sans création de remblais et sous

réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues et qu’ils soient situés à plus de 50 m du pied d’une digue. Est également

autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à cet alinéa tels que

sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, et sous réserve

que la surface des planchers soit calée à la cote PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum 50

cm  au-dessus  du  terrain  naturel  ou  de  la  voie  d'accès  lorsqu'elle  lui  est  supérieure)  et  sous  réserve  que  les  conséquences  de  ces

aménagements sur l’écoulement des crues soient négligeables.

� Les parcs publics de stationnement  de véhicules , sous réserve qu'ils soient signalés comme étant inondables et que leur évacuation soit

organisée à  partir  d'un  dispositif  de prévision  des crues,  sans  création  de remblais  et  sous  réserve qu’ils  ne  créent  pas  d’obstacle  à

l’écoulement des crues
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COMMUNE DE QUARANTE ZONES  BLEUES BU

� La réalisation de voiries secondaires  peu utilisées (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) au niveau du terrain

naturel et qui ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues

� La réalisation de réseaux secs enterrés nouveaux sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et qu’ils soient équipés de clapets

anti-retour

� La réalisation de réseaux humides  (assainissement et eau potable) nouveaux doivent être étanches et munis de clapets anti-retour. Les

bouches d'égouts doivent être verrouillées.
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Z o n e s  d e  p r é c a u t i o n  Z p R  e t
Z p E

� zones de précaution résiduelle ZpR = zones non
soumises à la crue de référence mais potentiellement
inondables par une crue exceptionnelle

�zones de précaution élargie ZpE = le reste du territoire
communal 

OBJECTIF  : 
(1)permettre le développement urbain en tenant compte du risque

potentiel en cas de crue supérieure à la crue de référence (ZpR)
(2)permettre le développement urbain des secteurs non inondables

sans aggraver l’inondabilité des zones inondables (ZpE)
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COMMUNE DE QUARANTE ZONES ZpR et ZpE

La zone de précaution  ZpR  a pour principe l’autorisation de tous travaux et projets nouveaux excepté les bâtiments à caractère stratégique ou

vulnérable, dans la mesure où ces travaux et projets n’aggravent pas le risque et la vulnérabilité des personne. La zone ZpE permet l'implantation de

tout type de projets, sous réserve de précaution pour l'aval.

SONT INTERDITS

� En ZpR uniquement : Tous projets de construction d'établissements à caractère stratégique (casernes de pompiers, gendarmerie, etc.).

SONT ADMIS

Tous les travaux, de quelque nature qu'ils soient, à condition qu’ils respectent les dispositions suivantes : 

� Sauf  dans  le  cas  de  projet  de  construction  d'un  (et  un  seul)  logement,  les  projets  d’urbanisation  devront  comporter  des  mesures

compensatoires liées à l’imperméabilisation, à raison au minimum de 100 litres de rétention par m²  imperméabilisé, réalisées soit dans le

cadre d'une réflexion d'ensemble, au travers d'un dossier loi sur l'eau ou non, soit à la parcelle.

� Le réseau pluvial doit être dimensionné au maximum sur la base d'un débit décennal de manière à ne pas amener à la zone de danger un

surplus d'eau de ruissellement.

� En  ZpR  uniquement : les planchers aménagés des constructions seront calés  sur vide sanitaire  à 30 cm minimum au-dessus du terrain

naturel.
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Z o n e s  R o u g e s  e t  B l e u e s
R ,  R U ,  R p ,  B U

M e s u r e s  d e  p r é v e n t i o n ,  d e
p r o t e c t i o n  e t  d e  s a u v e g a r d e

�  clauses réglementaires imposées aux collectivités ou

aux particuliers en zones rouge et bleue
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COMMUNE DE QUARANTE MESURES DE SAUVEGARDE

Les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde, issues de l'article L562-1 alinéa 3 du code de l'Environnement, correspondent aux

mesures collectives ou particulières à mettre en oeuvre pour réduire globalement la vulnérabilité des biens et des personnes. Certaines sont issues

de la réglementation de l'environnement ou d'autres textes, mais rappelées ici, puisque relevant du même objectif de précaution, de protection et de

sauvegarde.

Les  mesures  énoncées  ci-dessous  sont  rendues  obligatoires  par  le  présent  PPR,  dans  les  délais  indiqués.  La  collectivité  ou  les  personnes

concernées sont également précisées pour chaque mesure.

1. Obligation d'information du public

Cible : le maire

Délai : tous les 2 ans

Le maire doit  délivrer au moins une fois tous les deux ans auprès de la population une information périodique sur les risques naturels. Cette

procédure devra être complétée par une obligation d’informer annuellement l’ensemble des administrés par un relais laissé au libre choix de la

municipalité (bulletin municipal, réunion publique, diffusion d’une plaquette) sur les mesures obligatoires et recommandées pour les projets futurs et

pour le bâti existant.

2. Élaboration d'un Plan communal de sauvegarde (PCS)

Cible : le maire

Délai : 2 ans à compter de l'approbation du PPR

Le maire doit élaborer un plan communal de sauvegarde (PCS), conformément à l'article 13 de la loi n°2 004-811 du 13 août 2004 relative à la

modernisation de la sécurité civile, dans un délai de deux ans à compter de la date d'approbation du PPR par le préfet du département. Cet article

précise  que  « le  plan  communal  de  sauvegarde  regroupe  l'ensemble  des  documents  de  compétence  communale  contribuant  à  l'information

préventive et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection

des personnes, fixe l'organisation nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit la mise

en œuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la population. Il peut désigner l'adjoint au maire ou le conseiller municipal chargé des

questions de sécurité civile. Il doit être compatible avec les plans d'organisation des secours arrêtés en application des dispositions de l'article 14. »
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3. Zonage d'assainissement pluvial 

Cible : la commune

Délai : 5 ans

S'il n'est pas déjà réalisé, la commune devra établir un zonage d'assainissement pluvial, conformément à l'article L2224-10 3° du Code Général des

Collectivités Territoriales, dans un délai de cinq ans à compter de l'approbation du PPR.

4. Ouverture à l'urbanisation / élaboration ou révision de PLU

Cible : la commune

Délai : lors de l'élaboration ou de la révision du PLU.

Lorsqu'une commune envisage une extension d'urbanisation, l'accès des secours devra être préalablement étudié. Le maire devra consulter le SDIS

pour avis, sur la base d'une étude d'accès et de danger. Les éventuelles préconisations seront intégrées au PCS.

5. Diagnostic des digues

Cible : propriétaires des digues, particuliers ou collectivités compétentes

Délai : annuellement

Les digues de protection des lieux habités doivent faire l’objet de la part de leur propriétaire d'un diagnostic complet  au moins une fois tous les 5 ans.

Le gestionnaire doit veiller à assurer une surveillance régulière en plus du diagnostic ainsi qu'un entretien régulier. Ce diagnostic devra être conforme

aux obligations du décret n° 2007-1735 du 11 décemb re 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité technique permanent des

barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de l'environnement.
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Z o n e s  R o u g e s  e t  B l e u e s
R ,  R U ,  R p ,  B U

M e s u r e s  d e  m i t i g a t i o n

� Clauses réglementaires applicables aux bâtiments

existants situés en zones rouges et bleues.

Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE QUARANTE - Règlement page 41



COMMUNE DE QUARANTE MESURES DE MITIGATION

La vulnérabilité actuellement préoccupante du bâti existant en zone inondable a suscité la prise en compte par les services instructeurs de nouvelles

mesures lors de l’élaboration du PPRi. Ces dernières, appelées « mesures de mitigation » ont pour objectif : 

� D’assurer la sécurité des personnes   (adaptation des biens ou des activités dans le but de réduire la vulnérabilité des personnes :

espace refuge, travaux de consolidation d’ouvrages de protection)

� De réduire la vulnérabilité des bâtiments   (limiter les dégâts matériels et les dommages économiques)

� De faciliter le retour à la normale   (adapter les biens pour faciliter le retour à la normale lorsque l’événement s’est produit : choix de

matériaux résistants à l’eau, etc. ; atténuer le traumatisme psychologique lié à une inondation en facilitant l’attente des secours ou de la

décrue, ainsi qu’une éventuelle évacuation dans des conditions de confort et de sécurité satisfaisante).

Pour les biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et avant approbation du présent PPRI, les travaux

relevant de certaines mesures individuelles sur le bâti sont désormais rendus obligatoires et ne s’imposent que dans la limite de 10 % de la valeur

vénale ou estimée du bien considéré  à la date d’approbation du plan (article 5 du décret 95-1089 du 5 octobre 1995 modifié par le décret 2005-3

relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles). 

Sauf disposition plus contraignante explicitée dans le présent règlement, la mise en oeuvre de ces dispositions doit s’effectuer dès que possible et,

sauf disposition plus contraignante,  dans un délai maximum de 5 ans à compter de l’appro bation du présent plan  (en application de l’article

L561-1-II 4° du Code de l’Environnement, suivant le s modalités de son décret d’application).

A défaut de mise en œuvre de ces mesures dans les délais prévus, le préfet peut imposer la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire,

de l’exploitant ou de l’utilisateur . 

Il n’existe toutefois pas de règles « pré-établies » permettant de définir avec justesse les mesures de mitigation applicables à tous les types de

bâtiments, sans études préalables. La mise en œuvre de ces dispositions suppose avant tout, la connaissance de la hauteur de submersion par

la crue de référence au droit du bien, en vue de dé terminer la hauteur de submersion du premier planch er habitable . 
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L'article L.561-3 du code de l'environnement dispose que tous les travaux de mise en sécurité des personnes et de réduction de la vulnérabilité des

bâtiments peuvent bénéficier d’une subvention de l’État. Cette subvention issue du Fond de Prévention des Risques Naturels Majeurs, dit « Fond

Barnier » vise à encourager la mise en œuvre de ces mesures et concerne :

� les particuliers (biens d’habitation) à hauteur de 40 % 

� les entreprises de moins de vingt salariés (biens à usage professionnel) à hauteur de 20 %

1. MESURES OBLIGATOIRES

1.1. DIAGNOSTIC ET AUTO-DIAGNOSTIC

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 2 ans à partir de la date d' approbation du présent PPR.

Le diagnostic  concerne les établissements recevant du public et les bâtiments collectifs situés en zone inondable ainsi que l’ensemble des réseaux

considérés comme stratégiques. L’auto-diagnostic est réservé quant à lui aux particuliers, applicable à leurs biens.

Le diagnostic doit être effectué par des personnes ou des organismes qualifiés en matière d’évaluation des risques naturels et de leurs effets socio-

économiques. 

Le contenu de ce diagnostic doit comporter au minimum  les éléments suivants : 

(1) Un plan du ou des bâtiments (annexes et voies d’accès comprises) ou des infrastructures

(2) Une connaissance de l’aléa ainsi que des conditions d’inondation du site

(3) L’organisation de l’alerte et des secours

Plan de Prévention des Risques Inondation, COMMUNE DE QUARANTE - Règlement page 43



(4) Une description de la méthode de diagnostic utilisée
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(5) Les éléments justificatifs de l’expérience et de la compétence de la personne ou de l’organisme ayant réalisé le diagnostic

(6) Une description et une analyse des fonctionnements et des procédés de fabrication (dans le cas des activités économiques)

(7) L’identification de tous les éléments structuraux et non structuraux présentant un caractère vulnérable en cas d’inondation (estimation des

dommages et dysfonctionnements potentiels sur les réseaux et au droit des bâtiments)

(8) Une définition des actions de renforcement possible et de mesures de réduction de la vulnérabilité, accompagnée d’un descriptif technique et

économique des mesures proposées et d’une justification du choix des mesures sélectionnées. Le diagnostic veillera notamment à proposer

les  mesures  à  prévoir,  destinées  à  répondre aux objectifs  fixés par  la  loi.  Il  classera  ces  mesures  en deux catégories  :  les  mesures

obligatoires, qui ne peuvent dépasser 10% de la valeur vénales du bien, et les mesures recommandées, qui seront hiérarchisées.

(9) La définition d’un calendrier de mise en œuvre des actions sélectionnées,   sans dépasser  un délai de 5 ans à l'issue de la production du

diagnostic.

Pour tous les autres biens situés en zone inondable, le propriétaire du bien est dans l’obligation de mener un auto-diagnostic : Cet auto-diagnostic

contient  les mêmes éléments que le diagnostic,  en particulier  les points  (1),  (2),  (4),  (7),  (8)  et  (9),  mais l'analyse est  laissée à l'initiative du

propriétaire, sans recours obligatoire à un organisme qualifié. Cette démarche doit permettre d’identifier le  degré d’inondabilité du bâtiment et, si

nécessaire, les mesures à mettre en œuvre sur l’habitation. Chaque pétitionnaire pourra alors prendre directement l’attache des services de la

direction  départementale  de l’équipement  (DDE) qui  lui  communiqueront  la  cote de la  PHE et/ou s’attribuer  les  compétences d’un  spécialiste

(géomètre) afin de connaître l’altitude NGF du niveau du 1er plancher habitable. C’est la différence de ces altitudes qui déterminera avec précision la

hauteur d’eau au droit du bâtiment. 
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Dans tous les cas, il revient au maître d'ouvrage de chaque opération, de choisir les mesures adéquates lui permettant, dans la limite des 10 % de la

valeur vénale des biens, de justifier, en cas de sinistre, qu'il a mis en oeuvre les mesures de prévention nécessaires.

COMMUNE DE QUARANTE MESURES DE MITIGATION

1.2. MISE EN ŒUVRE DES MESURES OBLIGATOIRES  IMPOSÉES PAR LE DIAGNOSTIC 

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d' approbation du présent PPR.

Comme indiqué au point précédent, le diagnostic doit  contenir des mesures de réduction de la vulnérabilité. Ces mesures sont séparées en 2

catégories : mesures obligatoires, jugées comme telles et dont le coût est limité à 10% de la valeur vénale du bien, et mesures recommandées,

hiérarchisées en fonction de leur intérêt et du rapport coût sur objectif. Toutes les mesures qualifiées d'obligatoires dans ce diagnostic sont à mettre

en oeuvre dans les meilleurs délais, à concurrence du délai imposé par le diagnostic et au plus tard dans les 5 ans qui suivent la date d'approbation

du PPR.

1.3. INSTALLATION  DE BATARDEAUX , IDENTIFICATION OU CRÉATION D’UNE ZONE REFUGE

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

La pose de batardeaux est rendue obligatoire pour chaque ouvrant situé en dessous de la cote de la PHE, afin d’empêcher l’eau de pénétrer, au

moins lors des crues les plus courantes.

En outre, si le diagnostic ou l’auto-diagnostic précise que la hauteur d’eau à la crue de référence dans le bâtiment est supérieure à 1 m, la mise en

sécurité des personnes doit être examinée :

� pour les bâtiments non collectifs d’activités ou d’habitation, et pour les maisons individuelles, une zone refuge accessible depuis l’intérieur

devra être réalisée dans un délai de 5 ans à compter de l’approbation du PPR si le bâtiment ne dispose pas d’un niveau hors d’eau (étage

accessible, grenier, etc.) Cette zone refuge sera dimensionnée en fonction du nombre d’habitants dans le logement à la date du projet de

création, sur la base d’une surface minimale de 6 m² et de 1 m² par personne ;

� pour les autres bâtiments, le propriétaire ou la copropriété devra étudier la faisabilité d’une mise en sécurité des personnes présentes dans le

bâtiment par toute solution permettant le refuge hors d’eau, et, en cas d’impossibilité, s’assurer de sa prise en compte dans le PCS.
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Outre les ouvrants, ces mesures s’appliquent également aux gaines de réseaux qu’il faut pouvoir colmater temporairement, aux bouches d’aération

et de ventilation, et aux trappes d’accès au vide sanitaire qu’il faut aussi pouvoir occulter.

1.4. MATÉRIALISER  LES EMPRISES DES PISCINES ET DES BASSINS ENTERRÉS

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

En cas d’inondation, les bassins enterrés et les piscines ne sont plus visibles en raison de la turbidité de l’eau. Ils représentent donc un risque pour

les sauveteurs qui peuvent tomber dedans et se noyer.

Il s’agit donc, dans toutes les zones inondables par la crue de référence (zones bleues BU, BP et rouges R, RU, Rp), de les matérialiser par un

balisage permanent sous forme de barrières.

Ces barrières servant à délimiter au minimum le périmètre des bassins et piscines, auront une hauteur minimale de 20 cm  au-dessus de la cote de la

PHE.

1.5. EMPÊCHER LA FLOTTAISON  D’OBJETS

Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPR

Dans toutes les zones inondables par  la crue de référence (zones bleues BU, BP et  rouges R, RU, Rp),  les cuves à fioul,  les caravanes et

remorques, les bouteilles d’hydrocarbure, etc. devront être solidement arrimées pour ne pas être emportées par le courant. De même, on évitera la

flottaison d’objets de type bois de chauffage, constructions légères, etc.

En effet, ces objets une fois emportés, deviennent dangereux, pouvant percuter les sauveteurs et endommager des murs, batardeaux, vitres, etc.

1.6. TRAVAUX SUR LES COURS D’EAU

Cible : propriétaires des berges, particuliers ou c ollectivités compétentes
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Les travaux d'entretien du lit mineur sera assuré conformément au code de l'environnement ; il comprend notamment le déboisement sélectif et

l'enlèvement des atterrissements après procédure d'autorisation conforme au code de l'environnement. Il comprend également le reboisement des

talus érodés et l'entretien sélectif de la ripisylve, en fonction de l'application des orientations et préconisations du SDAGE et du SAGE.

2. MESURES RECOMMANDÉES

Outre les mesures précédentes, rendues obligatoires par l’approbation du présent PPR, d’autres mesures sont  recommandées pour réduire la

vulnérabilité  des biens.  Le caractère non obligatoire de ces mesures ne dispense pas leur  mise en œuvre  si  celle-ci  est  préconisée dans le

diagnostic. Leur usage peut aussi s’avérer pertinent en cas de modifications internes des locaux ou à l’occasion de travaux de rénovation. Dans ce

cas, tous les travaux proposés entreront dans le chapitre des projets (et non plus de la mitigation), et les mesures du paragraphe 4.5 de la première

partie s’appliqueront, notamment la mise hors d’eau de l’installation électrique créée, etc.

Les mesures mentionnées au titre du présent chapitre sont volontairement exprimées en terme de performances. C’est en effet aux propriétaires,

exploitants ou utilisateurs que revient  le choix de trancher sur telles ou telles mesures selon la nature du bien,  la configuration des lieux,  les

contraintes tant matérielles que financières, etc.

Pour favoriser l’arrivée des secours et faciliter l’évacuation des personnes :

� création d’un ouvrant de toiture, balcon ou terrasse

� aménagement des abords immédiats, installation d’un anneau d’amarrage

Pour améliorer la sécurité des biens et leur pérennité tout en facilitant le retour à la normale :

� éviter l’affouillement des fondations

� installer des clapets anti-retour

� utiliser des isolants thermiques retenant faiblement l’eau (éviter la laine de verre) et utiliser des matériaux hydrofuges (certaines plaques de

plâtre, cloisons, etc.)

� installer des menuiseries en PVC
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� mettre hors d’eau le tableau électrique, créer un réseau électrique descendant
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� mettre hors d’eau les installations de chauffage, les centrales de ventilation et de climatisation

� installer un drain périphérique
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PORTEE DU REGLEMENT - DISPOSITIONS GENERALES

1 -  CHAMP D’APPLICATION 

Le présent règlement s'applique aux territoires des communes de SAINT CHINIAN, BABEAU BOULDOUX, PIERRERUE, PRADES SUR VERNAZOBRE conformément à l'arrêté préfectoral
du 23 décembre 2002 prescrivant le présent Plan de Prévention des Risques Naturels Inondations. Ce dernier pourra éventuellement être mis en révision sur la base d’une évolution de la
connaissance du risque ou du contexte local.  

En application des articles L562-1 et suivants du Code de l'Environnement, ce plan a pour objet :
1° De délimiter les zones exposées aux risques, dites "zones de danger", en tenant compte de la nature et de l'intensité du risque encouru, d'y interdire tout type de construction, d'ouvrage,
d'aménagement ou d'exploitation agricole, forestière, artisanale, commerciale ou industrielle ou, dans le cas où des constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations agricoles,
forestières,  artisanales,  commerciales  ou  industrielles  pourraient  y  être  autorisés,  prescrire  les  conditions  dans  lesquelles  ils  doivent  être  réalisés,  utilisés  ou  exploités ;
2º De délimiter les zones, dites "zones de précaution", qui ne sont pas directement exposées aux risques mais où des constructions, des ouvrages, des aménagements ou des exploitations
agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles pourraient aggraver des risques ou en provoquer de nouveaux et y prévoir des mesures d'interdiction ou des prescriptions
telles que prévues au 1º ;
3º De définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les zones mentionnées au 1º et au 2º, par les collectivités publiques dans le cadre de
leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ;
4º De définir, dans les zones mentionnées au 1º et au 2º, les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou
plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs.

Conformément aux dispositions de l'article visé précédemment, le territoire concerné est divisé en 2 types de  zones :

1°) les zones de danger :
►La zone Rouge, subdivisée en une zone « R », pour les zones inondables naturelles d’aléa indifférencié, et  deux zones "RU" pour les zones urbanisées 
     La zone rouge « Ru », d’aléa fort, hauteur d’eau > à  50cm ) et la  zone Rud liée seulement au risque de rupture de digue pour une crue supérieure à la crue de référence.
►Les zones Bleues :  « Bu », pour les zones urbanisées d’aléa modéré  (hauteur d’eau < 0,5 m) et  " Bud " liée seulement au risque de rupture de digue pour une crue supérieure à
la crue de référence.
Le règlement du PPRI prévoit que lorsque la limite entre une zone rouge et une zone bleue passe sur un bien, les mesures de réduction de vulnérabilité applicables en zone rouge
sont étendues à l’ensemble du bien.

2°) la zone de précaution, blanche, sans risque prévisible pour la crue de référence, sur le reste du territoire communal.

En application de la loi du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes des catastrophes naturelles (également codifiée dans le Code des Assurances aux articles L125-1 à
L125-6), le présent règlement fixe les dispositions applicables aux biens et activités existants ainsi qu'à l'implantation de toutes constructions et installations, à l'exécution de tous
travaux et à l'exercice de toutes activités, sans préjudice de l'application des autres législations réglementaires en vigueur.
Le présent règlement se présente donc dans la forme suivante :
−les clauses réglementaires applicables aux projets nouveaux et aux modifications sur l'existant, successivement dans les zones Rouges, Bleue et Blanches)
−les mesures de mitigation imposées aux biens existants, situés en zones Rouges et Bleue (pas de mesures de mitigation en zone Blanche). A noter que ces mesures ne sont pas
opposables si le plan est appliqué par anticipation, elles restent mentionnées pour information.
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2 -  LES EFFETS DU PPRI ET DU RÈGLEMENT 

La nature et les conditions d'exécution des techniques de prévention prises pour l'application du présent règlement, sont définies et mises en oeuvre sous la responsabilité du maître
d'ouvrage et du maître d'oeuvre concernés pour les constructions, travaux et installations visés.
Le PPRI vaut, dès son approbation, servitude d'utilité publique. Cette servitude doit être annexée au Plan Local d’Urbanisme (PLU) dans un délai de deux mois à compter de son
approbation. Toutes les mesures réglementaires définies par le PPR doivent être respectées et  s’imposent à toutes constructions, installations et activités existantes ou nouvelles. 
Les biens et activités existants antérieurement à la publication de ce plan de prévention des risques naturels continuent de bénéficier du régime général de garantie prévu par la loi. 
Outre les dispositions imposées aux projets nouveaux, le PPR impose également des mesures, dites de mitigation, aux biens existants, de manière à en réduire leur vulnérabilité.
Ces mesures ne sont toutefois pas imposées tant que le PPR n'est pas approuvé dans sa version complète : l'approbation dite anticipée, motivée par des arguments d'urgence, rend
uniquement obligatoire et opposable la partie concernant les projets (constructions, installations et activités nouvelles). Dès approbation du PPRI dans sa version complète, après
enquête publique, entraîne l'obligation de mettre en oeuvre ces mesures : Le non-respect de ces mesures obligatoires peut se traduire par des sanctions pénales, civiles et/ou
financières. 
Pour les biens et activités créés postérieurement à sa publication, le respect des dispositions du PPRI conditionne la possibilité pour l'assuré, de bénéficier de la réparation des
dommages matériels directement occasionnés par l'intensité anormale d'un agent naturel, sous réserve que soit constaté par arrêté interministériel l'état de catastrophe naturelle.

Le non respect des mesures imposées par le PPR est sanctionné par le code de l'urbanisme (article L160-1), le code pénal (articles L223-1, L222-6, L222-19 et L222-20) et par le
code des assurances (article L.125-6).

PPR et information préventive 
Les mesures générales de prévention, de protection et de sauvegarde évoquées dans le paragraphe suivant concernent tout ce qui touche la préservation des vies humaines par des
dispositifs de protection, des dispositions passives, l’information préventive et l’entretien des ouvrages existants. Le présent PPRI impose au maire d'établir dans un délai de 2 ans à
compter de la date d’approbation du présent document un Plan Communal de Sauvegarde (PCS, voir infra).
Depuis la loi «Risque» du 30 juillet 2003 (renforcement de l’information et de la concertation autour des risques majeurs), tous les Maires dont les communes sont couvertes par un
PPRN prescrit ou approuvé doivent délivrer au moins une fois tous les deux ans auprès de la population une information périodique sur les risques naturels. Cette procédure
devra être complétée par une obligation d’informer annuellement l’ensemble des administrés par un relais laissé au libre choix de la municipalité (bulletin municipal, réunion publique,
diffusion d’une plaquette) des mesures obligatoires et recommandées pour les projets futures et pour le bâti existant.

PPR et Plan communal de sauvegarde (PCS)
L'approbation du PPR rend obligatoire l'élaboration d'un plan communal de sauvegarde (PCS), conformément à l'article 13 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 relative à la
modernisation de la sécurité civile. En application de l'article 8 du décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde et pris en application de l'article
13 de la loi n° 2004-811, la commune doit réaliser son PCS dans un délai de deux ans à compter de la date d'approbation du PPR par le préfet du département.
L'article 13 de la loi n°2004-811 précise que "le plan communal de sauvegarde regroupe l'ensemble des documents de compétence communale contribuant à l'information préventive
et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes, fixe l'organisation nécessaire
à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit la mise en oeuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la population. Il
peut désigner l'adjoint au maire ou le conseiller municipal chargé des questions de sécurité civile. Il doit être compatible avec les plans d'organisation des secours arrêtés en
application des dispositions de l'article 14". Le plan communal de sauvegarde est arrêté par le maire de la commune et sa mise en oeuvre relève de chaque maire sur le territoire de
sa commune. 
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3 -  MESURES GÉNÉRALES DE PRÉVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE

Ces mesures ont pour objectif d’agir sur les phénomènes ou sur la vulnérabilité des personnes. Certaines relèvent des collectivités publiques dans le cadre de leur compétence. Elles
sont déclinées ci-dessous :

Les mesures de prévention ont pour effet d’améliorer la connaissance des aléas par des études spécifiques ; la mise en place de système de surveillance ou d’alerte; l’information
des populations ; la réduction des aléas.

Les mesures de protection visent également la réduction des aléas par des techniques actives (bassins de rétentions dans les zones de ruissellement). A ce titre, les digues de
protection des lieux densément urbanisés doivent faire l’objet de la part de leur gestionnaire public ou privé d’une visite annuelle ou après une crue. Le rapport de visite sera transmis
au gestionnaire de la servitude PPR (Préfecture)

Les mesures de sauvegarde visent à réduire directement la vulnérabilité des personnes : réalisation d’un plan de secours, identification d’un espace refuge pour les ERP, conditions
d’utilisation des infrastructures (zones d’accès hors d’eau en cas d’inondation).  

La loi «Risque» et son décret d’application (janvier 2005) ouvrent droit aux collectivités à des subventions de l'Etat afin d’encourager la mise en œuvre de ces mesures à hauteur de: 
■ 50 % pour les études (visant à améliorer la connaissance des risques et leur prise en compte dans l’aménagement et les documents d’urbanisme, les travaux de protection des
zones habitées ou encore la démarche de réduction de la vulnérabilité des constructions situées en zone de risque). 
■ 20 % pour les travaux

Outres les dispositions spécifiques énumérées dans les pages suivantes pour les projets et les bâtis existants dans les zones de danger et de précaution définies, plusieurs règles
générales d'utilisation du sol s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la commune. Ces règles sont rappelées ci-après :

3-1) Carrières

Les demandes d'ouverture et d'exploitation de carrières, sablières ou gravières font l'objet d'une instruction de la part des services de la DRIRE (Direction Régionale de l'Industrie et
de la Recherche). Elles devront être conformes aux orientations du SDAGE approuvé le 20 décembre 1996 et au schéma départemental des carrières.

3-2) Travaux en rivière

Les installations, ouvrages, travaux et activités dans le lit des cours d'eau sont susceptibles d'être soumis à déclaration ou autorisation au titre de la loi sur l'eau (codifiée aux articles
L210-1 et L214 et suivants du code de l'environnement).
Pour tous travaux relatifs à la ripisylve, il convient de se référer aux orientations et préconisations du SDAGE (schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux).
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3-3) Maîtrise des eaux pluviales et des ruissellements

Conformément aux dispositions de l'article 35 de la Loi 92.3 sur l'eau (codifiée au code de l'environnement), la commune doit, afin de se prémunir des risques d'inondabilité liés au
ruissellement pluvial urbain en cas de pluie intense, définir :
►Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement.
►Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage et le traitement éventuels des eaux pluviales et de ruissellement.

Afin  de  limiter  les  ruissellements  pluviaux,  en  l’absence  de  schéma d’assainissement  pluvial  communal,  toute  opération  d'urbanisation  nouvelle  devra  prévoir  les  mesures
compensatoires suffisantes pour permettre une rétention des eaux pluviales dans la proportion de 100 litres/m² imperméabilisé.

Pour préserver les axes d'écoulement et la stabilité des berges, une bande non aedificandi de 20 m de part et d'autre de l'axe du cours d'eau est à prendre en compte pour tous les
ruisseaux non cartographiés au présent PPRi et n'ayant pas fait l'objet d'une étude hydraulique spécifique.

3-4) Alerte aux crues

La commune devra mettre en place dans un délai d'un an après l'approbation du PPR, tenir et diffuser un plan d'alerte et de secours en cas d'inondation. 

3-5) Travaux de protection

Il est recommandé que les zones densément urbanisées fassent l'objet d'une l'étude de travaux de protection, soit par la commune, soit par un EPCI compétent sur un périmètre
élargi à tout ou partie du bassin versant.

3-6) dispositions particulières aux occupations agricoles ou forestières du sol :

●  L’augmentation des surfaces boisées et la limitation des défrichements sont recommandées, de façon à réduire les volumes de ruissellement et en étaler les effets. 
● Une attention particulière  sera  portée  aux  modes  culturaux,  à la  constitution  de  haies  vives,  dont  les  conséquences peuvent  être  le  ralentissement  des  écoulements,  ou
l'augmentation de la capacité de stockage des eaux sans toutefois créer d'obstacle à leur écoulement sous forme de barrage.
● L'entretien du lit mineur sera autorisé par déboisement sélectif ou enlèvement des atterrissements après procédure d'autorisation conformément aux dispositions du code de
l'environnement. 
● L'entretien des berges par reboisement des talus érodés et entretien sélectif de la ripisylve sera permis si ses dispositions sont conformes aux orientations et aux préconisations du
SDAGE (schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux) et du SAGE.
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3-7) dispositions constructives obligatoires pour les projets nouveaux implantés en zone inondable

Les techniques suivantes, non exhaustives, sont à mettre en oeuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et de son maître d'oeuvre dans le cadre de constructions nouvelles ou
de travaux sur le bâti existant, en zone inondable. 

- Les fondations, murs et parties de la structure situés au-dessous de la cote PHE devront comporter sur leur partie supérieure une arase étanche. Les matériaux de ces structures
sensibles à la corrosion devront être traités avec des produits hydrofuges ou anti-corrosifs.

- Les constructions seront fondées dans le sol de façon à résister à des affouillements, à des tassements ou à des érosions. Elles devront être capables de résister à la pression
hydrostatique.

- Les matériaux de second-oeuvre (cloisons, menuiseries, portes...etc.) et les revêtements (sols, murs...) situés au-dessous de la cote PHE seront réalisés avec des matériaux
insensibles à l'eau, ou correctement traités.

- Les aménagements autorisés ne devront pas conduire à la création de stocks de produits ou objets de valeur, vulnérables à l'eau, en-dessous de la cote de référence.

- Le stockage des produits polluants, quelle que soit  leur quantité  ou concentration, devra être réalisé dans des récipients étanches et protégés contre les effets  d'une crue
centennale. La nomenclature de ces produits est fixée par la législation sur les installations classées, et par le RSD (règlement sanitaire départemental).

- Les équipements électriques doivent être placés au-dessus de la cote de référence, à l'exception des dispositifs d'épuisement ou de pompage.

- Les citernes enterrées ou non et les citernes sous pression ainsi que tous les récipients contenant des hydrocarbures, du gaz, des engrais liquides, des pesticides, et d'une façon
générale, tous les produits sensibles à l'humidité, devront être protégés contre les effets de la crue centennale (mises hors d'eau ou fixées et rendues étanches).

- Les clôtures et les plantations d'alignement doivent être étudiées de façon à leur préserver une transparence maximale à l'écoulement.

- Les réseaux extérieurs d'eau, de gaz et d'électricité doivent être dotés d'un dispositif de mise hors-service, ou bien réalisés entièrement au-dessus de la cote de référence.

- Les réseaux d'assainissement nouvellement réalisés doivent être étanches et munis de clapets anti-retour. Les bouches d'égouts doivent être verrouillées.

- Il conviendra d'éviter tout aménagement concourant à imperméabiliser de grandes surfaces, sauf à prévoir des bassins de rétention suffisamment dimensionnés, ou des procédés
limitant le ruissellement.

- En matière de pluvial,  il  convient  de rechercher la  mise  en oeuvre de techniques,  compensatoires à  l'urbanisme, favorisant  l'infiltration  des  eaux pluviales sur  place et  le
ralentissement des écoulements (tranchées filtrantes, puits d'infiltration, chaussées réservoir....)
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LEXIQUE

Phénomènes naturels :

Aléa : probabilité d'apparition d'un phénomène naturel, d'intensité et d'occurrence données, sur un territoire donné. L'aléa est faible, modéré, grave ou très grave en fonction de la
hauteur d'eau, la vitesse d'écoulement...

bassin versant : territoire drainé par un cours d'eau et ses affluents

champ d'expansion des crues : secteurs non urbanisés ou peu urbanisés indispensables au stockage des volumes d'eau débordés

cote NGF : niveau altimétrique d'un terrain ou d'un niveau de submersion, ramené au Nivellement Général de la France (IGN69)

crue : période de hautes eaux

crue de référence : c'est la crue qui sert de base à l'élaboration du PPRi. Elle correspond à la plus forte crue historique connue ou à la crue centennale vcalculée si cette dernière est
plus forte.

crue centennale : c'est une crue statistique, qui a une chance sur 100 de se produire chaque année

débit en un point donné : volume d'eau passant en ce point en une seconde

enjeux : personnes, biens, activités, moyens, patrimoine susceptibles d'être affecté par un phénomène naturel

hauteur d'eau : différence entre la cote de la PHE et la cote du TN.

inondation : envahissement par les eaux de zones habituellement hors d'eau pour une crue moyenne

cote PHE : (cote des plus hautes eaux) cote NGF atteinte par la crue de référence 

mitigation : action d'atténuer les effets d'un phénomène

prévention : ensemble des dispositions à mettre en oeuvre pour empêcher, sinon réduire, l'impact d'un phénomène naturel prévisible sur les personnes et les biens.

TN (terrain naturel) : cote du terrain naturel avant travaux, avant projet.

vulnérabilité : exprime le niveau des conséquences prévisibles d'un phénomène naturel sur les enjeux
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Travaux :

Changement de destination : transformation d'une surface pour en changer l'usage. 

changement de destination et réduction de la vulnérabilité : dans le règlement, il est parfois indiqué que des travaux sont admis sous réserve de ne pas augmenter la
vulnérabilité. Sera considéré comme changement de destination augmentant la vulnérabilité une transformation qui accroît le nombre de personnes dans le lieu ou qui
augmente leur risque, comme par exemple la transformation d'une remise en logements. La hiérarchie suivante, par ordre décroissant de vulnérabilité, peut être proposée :
habitation > bureau, commerce, artisanat ou industrie > garage ou hangar , remise ou annexes. 
Par exemple, la transformation d'une remise en commerce, d'un bureau en habitation vont dans le sens de l'augmentation de la vulnérabilité, tandis que la transformation
d'un logement en commerce réduit cette vulnérabilité.
A noter : - Au regard de la vulnérabilité, un hôtel, qui prévoit un hébergement, est comparable à l'habitation, tandis qu'un restaurant relève de l'activité type commerce.

- La transformation d'un logement en plusieurs logements accroît la vulnérabilité.

Extension : augmentation de l'emprise et / ou de la SHOB. On distingue les extensions au sol (créatrices d'emprise) et les extensions aux étages (créatrices de SHOB)

Modification  de  construction :  transformation  de  tout  ou  partie  de  la  surface  existante,  sans  augmentation  d'emprise  ni  de  SHOB  :  donc  sans  création  de  planchers
supplémentaires. Cela suppose de ne pas toucher au volume du bâtiment ni aux surfaces des niveaux, sinon le projet relèvera de l'extension.

Projet : toute construction nouvelle, incluant les extensions, mais également les projets d'intervention sur l'existant tels que les modifications ou les changements de destination.

Equipement d'intérêt général : équipement destiné à un service public (alimentation en eau potable y compris les forages, assainissement, épuration des eaux usées, réseaux,
équipement de transport public de personnes, protection rapprochée des lieux densément urbanisés...)

Equipement public : équipement porté par une collectivité destiné à l'usage public (piscine, gymnase, bâtiment scolaire, ...)

Emprise au sol : trace sur le sol ou projection verticale au sol de la construction

Conventions

Afin de pouvoir édicter des règles simples et dont la mise en oeuvre présente le moins de difficultés possibles, il est nécessaire de bien définir les repères d'altitude qui
serviront de calage aux différentes prescriptions du règlement :
* La cote NGF du terrain est le niveau du terrain naturel avant travaux. 
* La cote de PHE + 0,30 m est souvent utilisée pour définir l'aménagement de la surface du 1er plancher aménagé. Cette revanche de 30 cm est liée à l’incertitude des modèles
mathématiques. 

Toute demande d’autorisation en zone inondable devra être accompagnée d’un levé topographique rattaché aux altitudes normales IGN 69 dressé par un géomètre expert à l’échelle
correspondant à la précision altimétrique de 0,10m.
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Z o n e s  d e  d a n g e r  R o u g e s  

Clauses réglementaires applicables aux projets, situés :
−en zones R = zones inondables naturelles, peu ou non urbanisées, d’aléa
indifférencié.
−en zones Ru et Rud = zones inondables densément urbanisées soumises à
un aléa fort (Ru) ou à un aléa fort lié au risque de rupture de digue  pour une crue
supérieure à la crue de référence (Rud).
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Commune de Saint-chinian – Pierrerue – Babeau-bouldoux –
Prades sur vernazobre

ZONES  ROUGES

SONT INTERDITS

Tous les travaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS"), et notamment :

► En zone RUd : Tous projets (constructions nouvelles, extension, intervention sur l'existant, modifications...) 
► Tous projets (constructions nouvelles, extension, intervention sur l'existant, modifications...), à l'exception des dispositions du paragraphe suivant 
► Les reconstructions de bâtiments dont tout ou partie du gros œuvre a été endommagé par une crue
► Les créations de campings et parcs résidentiels de loisirs ainsi que l’augmentation de l'emprise et de la capacité d’accueil des campings et parc résidentiels de
loisirs existants
► Les implantations d’HLL dans les campings existants
► Les restaurations de digues ou ouvrages, à l’exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous intitulé « Sont Admis » et faisant l’objet d’un arrêté préfectoral
► Les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d'être emportés ou de gêner l'écoulement des eaux en cas de crue, et en particulier les décharges, les
dépôts d'ordures et de déchets et les dépôts et stockages de produits dangereux ou polluants, 
► Tous travaux d’exhaussement (notamment les remblais) ou d’affouillement des sols, modifiant les conditions d’écoulement ou le champ d’expansion des crues et
en particulier les endiguements sauf s'ils sont de nature à protéger des lieux fortement urbanisés

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT ET SOUS CONDITIONS sous réserve de l’application des mesures constructives définies à l'article 3-7 des dispositions
générales - page 6 du présent règlement

► les travaux d'entretien et de gestion courants (traitements de façades, réfection de toiture, peinture....), 

► Les créations d’ouvertures sont autorisées si elles sont réalisées au dessus de la PHE. Dans le cas contraire, elles pourront être réalisées à condition que tous
les ouvrants situés sous la PHE, y compris les ouvertures créées, soient équipées de batardeaux

► la reconstruction de bâtiments sinistrés à condition que ces sinistres ne soient pas liés à une inondation. Ces reconstructions ne seront autorisées qu’à emprise et
volume inférieurs ou égaux aux emprise et volume initiaux, pour la même destination, et sous réserve que :

−la construction soit réalisée sur vide sanitaire
−la surface du 1er plancher aménagé soit calée à la cote de PHE + 30cm lorsque la PHE a été définie au Plan (carte d'aléa ou carte réglementaire). Le garage
sera calé à la cote de la PHE au minimum. Dans le cas où la PHE n'est pas définie, la surface de plancher sera calée au minimum à 50cm au dessus du terrain
naturel ou de la voie d'accès au terrain lorsqu'elle est supérieure au terrain naturel.
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Commune de Saint-chinian – Pierrerue – Babeau-bouldoux –
Prades sur vernazobre

ZONES  ROUGES

► les modifications de constructions avec ou sans changement de destination, sous réserve :

−de ne pas créer de logements supplémentaires
−que, en cas de changement de destination, ce changement n'augmente pas la vulnérabilité et améliore la sécurité des personnes. 
−que la surface du premier plancher aménagé soit calée au minimum à la cote de la PHE + 30cm lorsque la PHE a été définie. Dans le cas où la PHE n'est pas
définie, la surface de plancher sera calée au minimum à 50cm au dessus du terrain naturel ou de la voie d'accès lorsqu'elle est supérieure au terrain naturel.

►► modifications de constructions, cas particuliers en zone Ru :

En zone Ru : outre les mesures permises ci-dessus pour toutes les zones rouges, la modification de rez-de-chaussées de bâtiments existants, avec ou
sans changement de destination, sera autorisée au niveau du sol existant, à condition :

oque ces rez-de-chaussées ne soient pas destinés à du logement,
ode montrer que la hauteur sous plafond restant, si le plancher est remonté à la cote PHE+30, est inférieure à 2 mètres
oque des mesures permettant de diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même  soient prises (pose de batardeaux...)
oque les biens puissent être mis en sécurité (mise hors d'eau des marchandises ou des biens à l'intérieur...)
oque les personnes ne soient pas mises en danger (fermeture en cas d'alerte aux crues,...).

► les extensions au sol des bâtiments d'habitation  existants (une seule fois à compter de la date d'application du présent document) dans la limite de 20 m²
d'emprise au sol, et les extensions au sol des bâtiments d'activités, industries, commerces ou agricoles existants (une seule fois à compter de la date d'application
du présent document) jusqu'à 20 % de l'emprise au sol, sous réserve : 

−que la surface du 1er plancher aménagé soit calée à la cote de PHE + 30cm lorsqu'elle a été définie. Le garage sera calé à la cote de la PHE au minimum. Dans
le cas où la PHE n'est pas définie, la surface de plancher sera calée au minimum à 50cm au dessus du terrain naturel ou de la voie d'accès lorsqu'elle est
supérieure au terrain naturel.
−que l'extension s'accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à chaque ouvrants
situés sous la PHE).

►►  L'extension au sol de bâtiments d'habitation existants disposant d'un étage accessible pourra être autorisée au niveau du rez-de-chaussée, dans la
limite de 20m² d'emprise au sol, sous réserve de satisfaire au dernier point mentionné ci-dessus (mesures de réduction de la vulnérabilité de tout le bâtiment)
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Commune de Saint-chinian – Pierrerue – Babeau-bouldoux –
Prades sur vernazobre

ZONES  ROUGES

► Les extensions à l’étage des bâtiments, sans création de logement supplémentaire et sous réserve : 
−que l'extension s'accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à chaque ouvrants
situés sous la PHE).

►  Les  équipements d'intérêt  général,  lorsque leur implantation est  techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, ou visant la  protection contre les
inondations.  Une  étude  hydraulique  devra  en  définir  les  conséquences  amont  et  aval  et  déterminer  leur  impact  sur  l'écoulement  des  crues,  les  mesures
compensatoires à adopter visant à en annuler les effets sur les crues et les conditions de leur mise en sécurité. Elle devra en outre faire apparaître les conséquences
d'une crue exceptionnelle (1,5 fois le débit centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues intéressant la
sécurité publique, y compris la constitution de remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés, démontrée par une étude hydraulique, et
après obtention des autorisations réglementaires (Loi sur l'eau et DUP).

► Les piscines au niveau du terrain naturel. Un balisage permanent du bassin sera mis en place afin d'assurer la sécurité des personnes et des services de secours

► Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de loisirs de plein air sans création de remblais et sous réserve qu’ils ne
créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues. Est également autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux
activités autorisées à cet alinéa tels que sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation,
et sous réserve que la surface des planchers soit calée à la côte de la PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum à 50
cm au dessus du terrain naturel ou de la voie d'accès lorsqu'elle est supérieure au terrain naturel) et sous réserve que les conséquences de ces aménagements sur
l’écoulement des crues soient négligeables.

► Sous réserve des dispositions du document d'urbanisme en vigueur, la création ou modification de clôtures et de murs, dans les conditions énoncées ci-dessous:
−pour les clôtures : qu'elles soient constituées de 3 fils ou grillagée à mailles larges (mailles dont le plus petit côté est supérieur à 5cm)
−pour les murs (de soubassement ou de clôture) : qu'ils aient une hauteur inférieure ou égale à 20 cm

►► pour les zones Ru uniquement, la hauteur des murs pourra excéder 20cm, à condition qu'au moins 30% de la surface située entre le sol et la PHE soit laissée
transparente aux écoulements (barbacanes, portails ajourés, grillages à mailles larges...).
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Commune de Saint-chinian – Pierrerue – Babeau-bouldoux –
Prades sur vernazobre

ZONES  ROUGES

► Campings et caravanages existants : en fonction de l'objet du projet (piscine, clôture, construction...), se reporter aux dispositions les concernant. Les travaux
d'aménagement et d'entretien, strictement liés à l'amélioration de la qualité d'accueil, sous réserve qu'ils ne créent pas d'incidence négative à l'écoulement des eaux.

► Les parcs publics de stationnement de véhicules, sous réserve qu'ils soient signalés comme étant inondables et que leur évacuation soit organisée à partir d'un
dispositif de prévision des crues, sans création de remblais et sous réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues

► La réalisation de voiries secondaires peu utilisées (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) au niveau du terrain naturel et qui ne créent
pas d’obstacle à l’écoulement des crues

► La réalisation de réseaux secs enterrés sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et qu’ils soient équipés de clapets anti-retour

► La réalisation de réseaux humides (assainissement et eau potable) nouveaux doivent être étanches et munis de clapets anti-retour. Les bouches d'égouts doivent
être verrouillées.

► Les serres nécessaires à l'activité agricole, sous réserve :
       

−que le demandeur soit exploitant à titre principal. Il devra donc fournir son affiliation AMEXA et le relevé parcellaire.
−de fournir un levé topographique du terrain et une étude hydraulique réalisée par un bureau d 'études agréer qui définira, au droit du projet, la cote des PHE par
une méthode de modélisation (profils en travers par exemple) sur la base de la crue de référence prise pour l'élaboration du présent PPR.
−que le terrain soit totalement en zone inondable.
−que l'implantation soit prévue dans un secteur ou la hauteur d'eau avant travaux calculée par l'étude hydraulique est inférieure à 50cm.
−que soit prise en compte l'écoulement des eaux, soit en assurant une transparence  totale par un dispositif permettant le libre écoulement des eaux à l'intérieur
des serres, soit en respectant les règles d'implantation suivantes : la largeur ne devra pas excéder 18m, la plus grande dimension sera implantée dans le sens
d'écoulement principal, un espace minimal de 7m sera maintenu de façon à séparer les serres dans le sens de la largeur et de 10m dans le sens longitudinal (sens
du courant). 
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Z o n e s  d e  d a n g e r  B l e u e s  

Clauses réglementaires applicables aux projets, situés en zones Bu
(zones inondables urbanisées d’aléa modéré) et Bud  (zone inondable urbanisée
d'aléa modéré lié au risque de rupture de digue pour une crue supérieur à la crue
de référence). 
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Commune de Saint-chinian – Pierrerue – Babeau-bouldoux –
Prades sur vernazobre

ZONES  BLEUES

SONT INTERDITS

Tous les travaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous (intitulé "SONT ADMIS"), et notamment :

► Tous projets de ou sur des établissements à caractère stratégique (casernes de pompiers, gendarmerie...) ou vulnérable ( écoles, crèches, maisons de retraites,
campings, établissements sanitaires, installations classées …) 
► Les reconstructions de bâtiments dont tout ou partie du gros œuvre a été endommagé par une crue
► Les créations de campings et parcs résidentiels de loisirs ainsi que l’augmentation de l'emprise et de la capacité d’accueil des campings et parc résidentiels de
loisirs existants
► Les implantations d’HLL dans les campings existants
► Les restaurations de digues ou ouvrages, à l’exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous intitulé « Sont Admis » et faisant l’objet d’un arrêté préfectoral
► Les dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d'être emportés ou de gêner l'écoulement des eaux en cas de crue, et en particulier les décharges, les
dépôts d'ordures et de déchets et les dépôts et stockages de produits dangereux ou polluants,
► Tous travaux d’exhaussement (notamment les remblais) ou d’affouillement des sols, modifiant les conditions d’écoulement ou le champ d’expansion des crues et
en particulier les endiguements sauf s'ils sont de nature à protéger des lieux fortement urbanisés

SONT ADMIS LIMITATIVEMENT SOUS CONDITIONS sous réserve de l’application des mesures constructives définies à l'article 3-7 des dispositions
générales - page 6 du présent règlement

► Les travaux d'entretien et de gestion courants (traitements de façades, réfection de toiture, peinture....), 

► Les créations d’ouvertures sont autorisées si elles sont réalisées au dessus de la PHE. Dans le cas contraire, elles pourront être réalisées à condition que tous
les ouvrants situés sous la PHE, y compris les ouvertures créées, soient équipées de batardeaux.

► A l'exclusion de celles concernant des établissements vulnérables ou stratégiques, les  constructions nouvelles,  les  extensions  ou les  modifications de
bâtiments existants sont admises sous réserve :

−que la surface du 1er plancher aménagé soit calée à la cote de PHE + 30 cm lorsque la PHE a été définie. Dans le cas où la PHE n'est pas définie, la surface de
plancher sera calée au minimum à 50cm au dessus du terrain naturel ou de la voie d'accès lorsqu'elle est supérieure au terrain naturel;

de ne pas créer de surfaces de garages ou de pièces annexes en dessous de la PHE.
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Commune de Saint-chinian – Pierrerue – Babeau-bouldoux –
Prades sur vernazobre

ZONES  BLEUES

►► Dispositions particulières :

L'extension au sol de bâtiments d'habitation existants  disposant d'un étage accessible pourra être autorisée au niveau du rez-de-chaussée, dans la limite de
20m² et d'une seule fois à compter de la date d'application du présent document, à condition d'accompagner ces travaux de mesures de réduction de la vulnérabilité
de tout le bâtiment (pose de batardeaux...)

La modification avec ou sans changement de destination de rez-de-chaussées de bâtiments existants sera autorisée au niveau du sol existant, à condition :
oque ces rez-de-chaussées ne soient pas destinés à du logement,
ode montrer que la hauteur sous plafond restant, si le plancher est remonté à la cote PHE+30, est inférieure à 2 mètres
oque des mesures permettant de diminuer la vulnérabilité du bâti soient prises (refuge accessible à l'étage, pose de batardeaux...)
oque les biens puissent être mis en sécurité (mise hors d'eau des marchandises ou des biens à l'intérieur...)
oque les personnes ne soient pas mises en danger (fermeture en cas d'alerte aux crues,...).

► Les équipements d'intérêt général, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, ou visant la protection contre les inondations.
Une étude hydraulique devra en définir les conséquences amont et aval et déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à adopter visant à
en annuler les effets sur les crues et les conditions de leur mise en sécurité. Elle devra en outre faire apparaître les conséquences d'une crue exceptionnelle (1,5 fois le débit
centennal). Émargent à cette rubrique les travaux ou aménagements sur les ouvrages existants et les digues intéressant la sécurité publique, y compris la constitution de
remblais destinés à une protection rapprochée des lieux densément urbanisés, démontrée par une étude hydraulique, et après obtention des autorisations réglementaires (Loi
sur l'eau et DUP).

► Sauf dans le cas de projet de construction d'un (et un seul) logement et dans le cas de projet d'ensemble ayant intégré une rétention globale au moins équivalente,  tous
les  projets  d’urbanisation  devront  comporter  des  mesures  compensatoires  liées  à  l’imperméabilisation,  à  raison  au  minimum de  100  litres  de  rétention  par  m²
imperméabilisé.

► Les piscines au niveau du terrain naturel. Un balisage permanent du bassin sera mis en place afin d'assurer la sécurité des personnes et des services de secours

► Tous travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de loisirs de plein air sans création de remblais et sous réserve qu’ils ne créent pas
d’obstacle à l’écoulement des crues. Est également autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et strictement limités aux activités autorisées à
cet alinéa tels que sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, lorsque leur implantation est techniquement irréalisable hors du champ d'inondation, et sous réserve que la
surface des planchers soit calée à la côte de la PHE + 30 cm lorsqu'elle a été définie (dans le cas contraire, elle sera calée au minimum à 50 cm au dessus du terrain naturel
ou de la  voie  d'accès lorsqu'elle  est  supérieure  au  terrain  naturel)  et  sous réserve que les conséquences de ces  aménagements sur  l’écoulement  des crues soient
négligeables.
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Commune de Saint-chinian – Pierrerue – Babeau-bouldoux –
Prades sur vernazobre

ZONES  BLEUES

► Sous réserve des dispositions du document d'urbanisme en vigueur, la création ou modification de clôtures et de murs, dans les conditions énoncées ci-dessous:
−pour les clôtures : qu'elles  soient constituées de 3 fils ou grillagée à mailles larges (mailles dont le plus petit côté est supérieur à 5cm)
−pour les murs (de soubassement ou de clôture) : qu'ils aient une hauteur inférieure ou égale à 20 cm ou, si la hauteur est supérieure, que celle-ci elle n'excède
pas la cote PHE et que le mur soit construit de telle sorte qu'au moins 30% de la surface située entre le sol et la PHE soit laissée transparente aux écoulements
(barbacanes, portails ajourés, grillages à mailles larges...).

► Campings et caravanages existants : en fonction de l'objet du projet (piscine, clôture, construction...), se reporter aux dispositions les concernant. Les travaux
d'aménagement et d'entretien, strictement liés à l'amélioration de la qualité d'accueil, sous réserve qu'ils ne créent pas d'incidence négative à l'écoulement des eaux.

► Les parcs publics de stationnement de véhicules, sous réserve qu'ils soient signalés comme étant inondables et que leur évacuation soit organisée à partir d'un
dispositif de prévision des crues, sans création de remblais et sous réserve qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues

► La réalisation de petites voiries secondaires et peu utilisées (voies piétonnes, pistes cyclables, voies rurales et communales) au niveau du terrain naturel et qui
ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues

► La réalisation de réseaux secs enterrés sous réserve qu'ils ne soient pas vulnérables aux crues et qu’ils soient équipés de clapets anti-retour

► La réalisation de réseaux humides (assainissement et eau potable) nouveaux doivent être étanches et munis de clapets anti-retour. Les bouches d'égouts doivent
être verrouillées.

► Les serres nécessaires à l'activité agricole, sous réserve :       
−que le demandeur soit exploitant à titre principal. Il devra donc fournir son affiliation AMEXA et le relevé parcellaire.
−de fournir un levé topographique du terrain et une étude hydraulique réalisée par un bureau d 'études agréer qui définira, au droit du projet, la cote des PHE par
une méthode de modélisation (profils en travers par exemple) sur la base de la crue de référence prise pour l'élaboration du présent PPR.
−que le terrain soit totalement en zone inondable.
−que l'implantation soit prévue dans un secteur ou la hauteur d'eau avant travaux calculée par l'étude hydraulique est inférieure à 50cm.
−que soit prise en compte l'écoulement des eaux, soit en assurant une transparence  totale par un dispositif permettant le libre écoulement des eaux à l'intérieur
des serres, soit en respectant les règles d'implantation suivantes : la largeur ne devra pas excéder 18m, la plus grande dimension sera implantée dans le sens
d'écoulement principal, un espace minimal de 7m sera maintenu de façon à séparer les serres dans le sens de la largeur et de 10m dans le sens longitudinal
(sens du courant). 
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Z o n e s  d e  p r é c a u t i o n  b l a n c h e s

Clauses réglementaires applicables aux projets nouveaux et aux
modifications sur l'existant, situés dans les secteurs non soumis
directement au risque d’inondation pour la crue de référence
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ZONES  BLANCHES

SONT ADMIS

Tous les travaux, de quelque nature qu'ils soient. Toutefois : 

► Sauf dans le cas de projet de construction d'un (et un seul) logement et dans le cas de projet d'ensemble ayant intégré une rétention globale au moins équivalente,
tous les projets d’urbanisation devront comporter des mesures compensatoires liées à l’imperméabilisation, à raison au minimum de 100 litres de rétention par m²
imperméabilisé.

►Le réseau pluvial doit être dimensionné au maximum sur la base d'un débit décennal.
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Z o n e s  d e  d a n g e r
R o u g e s  e t  B l e u e s

m e s u r e s  d e  s a u v e g a r d e

Clauses réglementaires imposées aux collectivités
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bouldoux – Prades sur vernazobre

MESURES DE SAUVEGARDE

Information à la population : 

        Les communes sur lesquelles un P.P.R.I. a été prescrit ou approuvé devront informer la population au moins une fois tous les deux ans, par des réunions 

publiques communales ou tout autre moyen approprié,  sur les caractéristiques du ou des risques naturels  connus dans la commune, les mesures de  

préventions et de sauvegarde possibles, les dispositions du plan, les modalités d'alerte, l'organisation des secours, les mesures prises par la commune pour 

gérer le risque, ainsi que les    garanties prévue à l'article L. 125-1 du code des assurances.

Gestion de la digue de protection

             La digue de protection du village est un élément majeur qui permet d'assurer la sécurité du village et de ses habitants face aux crues.
A ce titre, elle nécessite un soin tout particulier.

Diagnostic de la digue :

Lorsqu'une digue de protection des zones habitées existe, un diagnostic et expertise de cet ouvrage devront être réalisés par son gestionnaire dans un délai de deux ans

après  l'approbation du PPRI.

             Entretien et surveillance de la digue :

             Le propriétaire d'un endiguement est responsable de la sécurité de son ouvrage et doit à ce titre en assurer l'entretien et la surveillance.

             Doivent ainsi être assurés :

             La surveillance, l'inspection visuelle régulière des ouvrages, ( tous les deux ans) qui permet la détection précoce des amorces de dégradations dont une 
réparation immédiate, et  généralement peu coûteuse, prévient l'apparition de désordre plus importants, aux conséquences graves.

             La réservation d'un cheminement d'accès sur la crête de la digue et si possible aux pieds de celle-ci, afin d'en faciliter le contrôle et l'entretien.
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Le contrôle de la végétation sur la digue elle-même et si nécessaire sur ses abords. Un enherbement  vigoureux et bien entretenu améliore la résistance des 
talus à la surverse. Le premier objet de l'entretien est donc d'assurer le maintien d'une couverture herbacée homogène sur la digue. Les enherbements 
doivent faire l'objet d'un fauchage régulier (au moins une fois par an).

             La lutte contre le dégâts des animaux fouisseurs : le fauchage ou le débroussaillage régulier, troublant la quiétude des lieux et empêchant le développement 
des zones de couvert, limite les risques d'installation.

             L'entretien des parties d'ouvrage en maçonnerie, éléments métalliques... :  l'action des racines est  un facteur prépondérant de dégradation des joints et des 
enduits. Il faut donc lutter contre tout développement de végétation sur les maçonneries, en arrachant les plantes dès qu'elles apparaissent. Un arrachage 
annuel est recommandé.

             La mise en place d'une procédure de surveillance spécifique lors des crues, afin de récupérer les éventuels dysfonctionnements (zones humides en pied de 
digue, risque de surverse ... ).

L'inspection postérieure aux crues, indispensable à l'inventaire des dégradations subies par la digue, notamment sur le talus côté fleuve , au cours de la crue.

             L'organisation d'un contrôle de détail chaque 10 ans, en vue d'apprécier la stabilité de la digue et son évolution.
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Z o n e s  d e  d a n g e r
R o u g e s  e t  B l e u e s

m e s u r e s  d e  m i t i g a t i o n

Clauses réglementaires applicables aux bâtiments existants, situés :
−en zones rouges (R, Rud, Ru) = zones inondables naturelles, peu ou non
urbanisées, d’aléa indifférencié et zones densément urbanisées soumises à un aléa
fort.
−en zones bleues (Bu,Bud) = zones inondables urbanisées, d’aléa modéré.
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MESURES DE MITIGATION

PRÉAMBULE : 

La vulnérabilité actuellement préoccupante du bâti existant en zone inondable a suscité la prise en compte par les services instructeurs de nouvelles mesures lors de
l’élaboration du PPRI. Ces dernières, appelées « mesures de mitigation » ont pour objectif : 
✗D’assurer la sécurité des personnes   (ces mesures visent à l’adaptation des biens ou des activités dans le but de réduire la vulnérabilité des personnes :
espace refuge, travaux de consolidation d’ouvrages de protection)
✗De réduire la vulnérabilité des bâtiments   (limiter les dégâts matériels et les dommages économiques)
✗De faciliter le retour à la normale   (adapter les biens pour faciliter le retour à la normale lorsque l’événement s’est produit : choix de matériaux résistants à l’eau
….).  Il  s’agit  aussi d’atténuer le traumatisme psychologique lié à une inondation en facilitant  l’attente des secours ou de la décrue, ainsi qu’une éventuelle
évacuation dans des conditions de confort et de sécurité satisfaisante. 

Pour les biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et avant approbation du présent PPRI, les travaux relevant
de certaines mesures individuelles sur le bâti sont désormais rendus obligatoires et ne s’imposent que dans la limite de 10 % de la valeur vénale ou
estimée du bien considéré à la date d’approbation du plan (art 5 du décret 95-1089 du 5 octobre 1995 modifié par le décret 2005-3 relatif aux plans de
prévention des risques naturels prévisibles). 

Sauf disposition plus contraignante explicitée dans le présent règlement, la mise en oeuvre de ces dispositions doit s’effectuer dès que possible et, sauf disposition
plus contraignante,  dans un délai  maximum  de 5 ans à compter  de l’approbation  du  présent  plan (en  application  de l’article  L  561-1-II  4° du Code  de
l’Environnement, suivant les modalités de son décret d’application). A défaut de mise en œuvre de ces mesures dans les délais prévus, le préfet peut imposer la
réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire, de l’exploitant ou de l’utilisateur. 

Il n’existe toutefois pas de règles « pré-établies » permettant de définir avec justesse les mesures de mitigation applicables à tous les types de bâtiments, sans études
préalables. La mise en œuvre de ces dispositions suppose avant tout, la connaissance de la hauteur de submersion par la crue de référence au droit du bien, en
vue de déterminer la hauteur de submersion du premier plancher habitable. 

Afin d’encourager la mise en œuvre de ces mesures, la loi Risque du 30 juillet 2003 (article 61) a étendu l’utilisation du Fond de Préventions des Risques Naturels
Majeurs (FPRNM). Le décret d’application, publié en janvier 2005, prévoit que tout travaux de mise en sécurité des personnes ou de réduction de la vulnérabilité des
bâtiments, mis en œuvre par des particuliers et/ou des entreprises pourront bénéficier d’une subvention issue de ce fond « Barnier » à hauteur de :

•40 % pour les particuliers et les entreprises de moins de 20 salariés
•20 % pour les entreprises de plus de 20 salariés
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MESURES OBLIGATOIRES

1°) DIAGNOSTIC et AUTO-DIAGNOSTIC : 

Délai de réalisation (pour diagnostic comme pour auto-diagnostic) : 2 ans à partir de la date d'approbation du présent PPR.

Pour tous les établissements recevant du public et les bâtiments collectifs, situés en zone inondable, ainsi que pour l’ensemble des réseaux considérés
comme stratégiques,  un  diagnostic  de vulnérabilité est   imposé. Ce diagnostic  doit être effectué par des personnes ou des organismes qualifiés en matière
d’évaluation des risques naturels et de leurs effets socio-économiques. 

Le contenu de ce diagnostic doit comporter au minimum  les éléments suivants : 

(1)Un plan du ou des bâtiments (annexes et voies d’accès comprises) ou des infrastructures
(2)Une connaissance de l’aléa ainsi que des conditions d’inondation du site
(3)L’organisation de l’alerte et des secours
(4)Une description de la méthode de diagnostic utilisée
(5)Les éléments justificatifs de l’expérience et de la compétence de la personne ou de l’organisme ayant réalisé le diagnostic
(6)Une description et une analyse des fonctionnements et des procédés de fabrication (dans le cas des activités économiques)
(7)L’identification de tous les éléments structuraux et non structuraux présentant un caractère vulnérable en cas d’inondation (estimation des dommages
et dysfonctionnements potentiels sur les réseaux et au droit des bâtiments)
(8)Une définition  des  actions  de  renforcement  possible  et  de  mesures  de  réduction  de  la  vulnérabilité,  accompagnée  d’un  descriptif  technique  et
économique des mesures proposées et d’une justification du choix des mesures sélectionnées.  Le diagnostic veillera notamment à proposer les
mesures à prévoir, destinées à répondre aux objectifs fixés par la loi. Il classera ces mesures en 2 catégories : les mesures obligatoires, qui ne
peuvent dépasser 10% de la valeur vénales du bien, et les mesures recommandées, qui seront hiérarchisées.
(9)La définition d’un calendrier  de mise en œuvre des actions sélectionnées,   sans dépasser un délai  de 5 ans à l'issue de la  production du
diagnostic.

Pour tous les autres biens situés en zone inondable, le propriétaire du bien est dans l’obligation de mener un auto-diagnostic : cet auto-diagnostic contient les
mêmes éléments que le diagnostic, en particulier les points (1), (2), (4), (7), (8) et (9), mais l'analyse est laissée à l'initiative du propriétaire, sans recours obligatoire à
un organisme qualifié. Cette démarche doit permettre d’identifier le degré d’inondabilité du bâtiment (si tel est le cas) ainsi que les mesures à mettre en œuvre sur
l’habitation.  Chaque  pétitionnaire  pourra  alors  prendre  directement  l’attache  des  services  de  la  direction  départementale  de  l’équipement  (DDE)  qui  lui
communiqueront la cote des Plus Hautes Eaux (PHE) et/ou s’attribuer les compétences d’un spécialiste (géomètre) afin de connaître l’altitude NGF du niveau du 1er

plancher habitable. C’est la différence de ces altitudes qui déterminera avec précision la hauteur d’eau au droit du bâtiment. 
Dans tous les cas, il revient au maître d'ouvrage de chaque opération, de choisir les mesures adéquates lui permettant, dans la limite des 10 % de la valeur vénale des
biens, de justifier, en cas de sinistre, qu'il a mis en oeuvre les mesures de prévention nécessaires.
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2°) MISE EN OEUVRE DES MESURES OBLIGATOIRES IMPOSEES PAR LE DIAGNOSTIC.

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d'approbation du présent PPR.

Comme indiqué au point précédent, le diagnostic doit contenir des mesures de réduction de la vulnérabilité. Ces mesures sont séparées en 2 catégories : mesures
obligatoires, jugées comme telles et dont le coût est limité à 10% de la valeur vénale du bien, et mesures recommandées, hiérarchisées en fonction de leur intérêt et
du rapport coût sur objectif. Toutes les mesures qualifiées d'obligatoires dans ce diagnostic sont à mettre en oeuvre dans les meilleurs délais, à concurrence du délai
imposé par le diagnostic et au plus tard dans les 5 ans qui suivent la date d'approbation du PPR.

3°) INSTALLATION DE BATARDEAUX (barrières anti-inondation amovibles), IDENTIFICATION ou CREATION D'UN ESPACE REFUGE

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d'approbation du présent PPR.

Dans toutes les zones de danger (bleues et rouges), la pose de batardeaux est rendue obligatoire pour chaque ouvrant situé en dessous de la cote des PHE, afin
d'empêcher l'intrusion d'eau des crues, au moins les plus courantes.

A cette mesure obligatoire en toutes zones de danger, la règle suivante est édictée pour les zones rouges :
Si le diagnostic précise que la hauteur d'eau de la crue de référence dans le bâtiment est supérieure à 1m, ces bâtiments devront disposer d'un  espace refuge
accessible depuis l'intérieur. Dans le cas où le bâtiment ne dispose pas d'un niveau hors d'eau (étage accessible...), la création d'un espace refuge est imposée. Cet
espace refuge sera dimensionné en fonction du nombre d'habitants dans le logement à la date du projet de création, sur la base d'une surface minimale de 6m² et de
1m² par personne. La hauteur minimale est de 1,20m.

On entend par «ouvrant» toutes surfaces par laquelle l'eau peut s'introduire dans le bâtiment : portes, fenêtres, mais aussi toutes surfaces vitrées de vérandas,
verrières... Ces dispositions concernent également les gaines des réseaux, qu'il faut pouvoir colmater temporairement, les bouches d'aération et de ventilation et les
trappes d'accès au vide sanitaire qu'il faut pouvoir également occulter.
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4°) MATERIALISER LES EMPRISES DES PISCINES ET BASSINS ENTERRES

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d'approbation du présent PPR.

Dans toutes les zones de danger (bleues et rouges), les emprises des piscines et bassins enterrés seront matérialisés par un barriérage, destiné à délimiter au moins
le périmètre des piscines et des bassins. Ce système de barrières doit être fixé à demeure. La hauteur minimale des barrières doit être d'au moins 20 centimètres au-
dessus des PHE.

5°) EMPECHER LA FLOTTAISON D'OBJETS FLOTTANTS

Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d'approbation du présent PPR.

Dans toutes les zones de danger (bleues et rouges), les cuves à fioul, les caravanes et remorques, les bouteilles d'hydrocarbures, etc... devront être solidement
arrimées pour ne pas être emportés par le courant. De même, on évitera la flottaison d'objets type bois de chauffage, constructions légères, etc...
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MESURES RECOMMANDEES

Outre les mesures précédentes, rendues obligatoires par l'approbation du présent PPR, d'autres mesures sont recommandées pour réduire la vulnérabilité des biens.
Le caractère non obligatoire de ces mesures ne dispense pas leur mise en oeuvre, si celle-ci est préconisée dans le diagnostic.

Leur usage peut aussi s'avérer pertinent en cas de modifications internes des locaux ou à l'occasion de travaux de rénovation. Dans ce cas, tous les travaux proposés
entreront dans le chapitre des projets (et non plus de la mitigation), et les mesures constructives du paragraphe 3-7 s'appliquent (notamment : mise hors d'eau de
l'installation électrique créée...). 

Les mesures mentionnées au titre du présent chapitre sont volontairement exprimées en terme de performance. C’est en effet  aux propriétaires,  exploitants ou
utilisateurs  que  revient  le  choix  de  trancher  sur  telles  ou  telles  mesures  selon  la  nature  du  bien,  la  configuration  des  lieux,  les  contraintes  tant  matérielles
qu’économiques, etc.

Pour favoriser l'arrivée des secours et faciliter l'évacuation des personnes :
° CREATION D'UN OUVRANT DE TOITURE, BALCON ou TERRASSE.
° AMENAGEMENT DES ABORDS IMMEDIATS, INSTALLATION D'UN ANNEAU D'AMARRAGE.

Pour améliorer la sécurité des biens, leur perrénité, tout en facilitant le retour à la normale :
° EVITER L'AFFOUILLEMENT DES FONDATIONS
° INSTALLER DES CLAPETS ANTI-RETOUR
° UTILISER DES ISOLANTS THERMIQUES RETENANT FAIBLEMENT L'EAU (éviter la laine de verre) et UTILISER DES MATERIAUX HYDROFUGES (certaines
plaques de plâtre, cloisons...)
° INSTALLER DES MENUISERIES EN PVC
° METTRE HORS D'EAU LE TABLEAU ELECTRIQUE, CRÉER UN RESEAU ELECTRIQUE DESCENDANT
° METTRE HORS D'EAU LES INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE, LES CENTRALES DE VENTILATION ET DE CLIMATISATION
° INSTALLER UN DRAIN PERIPHERIQUE
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LE REGLEMENT DU PPR 

 

1. Dispositions générales 

 

1.1 Objet et champ d’application 

 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la commune de SAINT-
CHINIAN correspondant au périmètre d’étude défini par l’arrêté préfectoral n° 2003.07.3125 
du 01 septembre 2003. 

Il s’agit de l’élaboration de la carte réglementaire pour les risques naturels faisant l’objet de 
ce PPR, c’est à dire : 

- les éboulements et chutes de blocs, 

- les glissements de terrains, 

- les ravinements, 

- les phénomènes de retrait-gonflement des argiles 

******** 

 

Conformément à l’article 3 du décret 95-1089 du 5 octobre 1995, le présent règlement 
précise, pour chaque zone délimitée sur le plan de cartographie P.P.R., les mesures 
d’interdiction et les prescriptions applicables, ainsi que les mesures de prévention et de 
protection. 
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1.2 Portée du règlement à l’égard des autres 
législations relatives à l’occupation des sols 

 
Le PPR vaut servitude d’utilité publique. A ce titre les dispositions du présent règlement 
s’imposent aux règlements particuliers notamment à celui des documents d’urbanisme. 

 

Le non-respect de certaines règles du PPR donne la possibilité pour les assurances de déroger 
à certaines règles d’indemnisation et/ou de couverture des catastrophes naturelles. 

 

La nature et les conditions d’exécution des mesures de prévention prises pour l’application du 
présent règlement sont définies et mises en oeuvre sous la responsabilité du maître d’ouvrage 
et du maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations visés. 

 

Ceux-ci sont également tenus d’assurer les opérations de gestion et d’entretien nécessaires 
pour maintenir la pleine efficacité de ces mesures. 

 

1.3 Effets du PPR et du règlement 

Dès qu’il est approuvé le PPR est appliqué et intégré dans les documents d’urbanisme en 
particulier le P.O.S. 

 

A - Interdictions et autorisations sous réserve de prescriptions 

Qui est responsable ? 

Une fois approuvé, le PPR est appliqué et contrôlé pour chacune des mesures par les 
personnes habituellement compétentes, selon les procédures de droit commun. 

 

Les services chargés de l'urbanisme et de l'application du droit des sols, c'est-à-dire 
généralement les services de la D.D.E. ou des collectivités locales, gèrent les mesures qui 
entrent dans le champ du Code de l'Urbanisme. 
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Les maîtres d'ouvrages qui s'engagent à respecter les règles de construction lors du dépôt de 
permis de construire et les professionnels chargés de réaliser les projets, sont responsables des 
études ou dispositions qui relèvent du code de la construction en application de son article R. 
126-1. Néanmoins, il paraît nécessaire, lors de la délivrance d'une autorisation (de construire, 
de lotir, etc.) que l'autorité compétente en la matière rappelle au maître d'ouvrage, par note 
distincte, l'existence des dispositions qu'il lui appartient de respecter et, le cas échéant, les 
moyens de les mettre en oeuvre. Il s'agit là d'un souci de bonne administration, mais aussi de 
l'exercice des compétences de l'Etat et des maires au titre du droit à l'information des citoyens 
sur les risques (article 21 de la loi du 22 juillet 1987). 

Les maîtres d'ouvrages des travaux, aménagements et exploitations de différentes natures sont 
responsables des prescriptions et interdictions y afférentes. 

Toute autorité administrative qui délivre une autorisation doit tenir compte des règles définies 
par le PPR. En conséquence, le service qui a réalisé le PPR s'attachera à identifier les 
procédures administratives pouvant être concernées et à diffuser le dossier approuvé auprès 
des autorités compétentes pour l'instruction de ces procédures. 

Quelles sont les sanctions ? 

L'introduction de sanctions pénales en cas de non-respect des interdictions et prescriptions du 
PPR est une nouveauté importante de la loi du 2 février 1995. Ces sanctions suivent les 
dispositions de l'article L. 480-4 du Code de l'Urbanisme . Toutefois, le constat des 
infractions est ouvert à un plus grand nombre d'agents dont les conditions de 
commissionnement et d'assermentation sont celles du décret du 5 mai 1995 relatif aux 
infractions de la loi du 3 janvier 1992 sur l'eau. De plus, la procédure à suivre devant le 
tribunal est légèrement différente. 

 

A - Mesures de prévention, de protection, de sauvegarde et 
mesures sur l'existant 

Qui est responsable ? 

La mise en oeuvre des mesures définies ou rendues obligatoires par le PPR est de la 
responsabilité du maître d'ouvrage compétent ou ès qualités, de la collectivité locale, du 
particulier ou du groupement de particuliers. Cependant, il est opportun que les services de 
l'Etat chargés de la réalisation du PPR appuient ces maîtres d'ouvrages par : 

- des actions d'information, d'incitation, de facilitation, voire d'animation ; 

- une aide juridique, un soutien technique ou la recherche de financements. 
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Quelles sont les sanctions ? 

A l'issue du délai prescrit, il appartient au Préfet de veiller à la réalisation effective des 
mesures obligatoires. A défaut, il peut mettre en demeure le propriétaire, l'exploitant ou 
l'utilisateur de les exécuter. Si la mise en demeure reste sans effet, il peut ordonner leur 
réalisation aux frais du responsable. 

L'exécution d'office est une sanction lourde, mais justifiée par la nature et l'intensité du risque 
qui ont conduit à  rendre les mesures obligatoires. En conséquence, elle doit être menée à son 
terme. 

Les conséquences en matière d'assurance : 

L'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles est régie par la loi du 13 juillet 1982 
qui impose aux assureurs, pour tout contrat d'assurance dommages aux biens ou aux 
véhicules, d'étendre leur garantie aux effets de catastrophes naturelles, qu'ils soient situés dans 
un secteur couvert par un PPR ou non. 

Lorsqu'un PPR existe, le code des assurances précise même qu'il n'y a pas de dérogation 
possible à l'obligation de garantie pour les "biens et activités existants antérieurement à la 
publication de ce plan", si ce n'est pour ceux dont la mise en conformité avec des mesures 
rendues obligatoires par ce plan n'a pas été effectuée par le propriétaire, l'exploitant ou 
l'utilisateur. 

Par ailleurs, les biens immobiliers construits et les activités exercées en violation des règles 
administratives du PPR en vigueur lors de leur mise en place peuvent également faire l'objet 
de dérogations. 

Ces possibilités de dérogation sont encadrées par le code des assurances et ne peuvent 
intervenir qu'à la date normale de renouvellement du contrat ou à la signature d'un nouveau 
contrat. En cas de différend avec l'assureur, l'assuré peut recourir à l'intervention du bureau 
central de tarification (BCT) compétent en matière de catastrophes naturelles. En pratique, il 
n'y a pas de jurisprudence relative à ces dérogations. Les cas connus de résiliation de contrat 
d'assurance pour risques naturels correspondent à des biens ayant effectivement subi des 
catastrophes répétées. 

Les règlements comportent également des recommandations  qui, contrairement aux 
prescriptions, ne sont pas opposables mais, comme leur nom l'indique, fortement conseillées. 
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2. Dispositions réglementaires : 

 

2.1 Division du territoire en zones de risques 

La partie du territoire communal affectée par des mouvements de terrain, incluse dans le 
périmètre d’étude du P.P.R. a été divisée en deux zones. 

A l’intérieur de ces zones sont recensés les risques d’éboulements et chutes de blocs, les 
risques de glissements, les risques de ravinements, le risque de retrait-gonflement des argiles 
et les risques multiples (à la fois d’éboulement - chutes de bloc - glissement de terrain et/ou 
retrait-gonflement et/ou ravinement et/ou fluage, etc.). 

 

- ZONES ROUGES  R (Rouge en zones naturelles) et RU (Rouge en zones urbaines) :  

Ø RU : Secteurs fortement exposés, la probabilité d’occurrence du risque et 
l’intensité y sont fortes. Elles signifient qu’à ce jour, il n'existe pas de mesures 
de protection efficace et économiquement acceptable pouvant permettre 
l’implantation de nouvelles constructions, de nouveaux aménagements ou 
d’ouvrages, soit du fait des risques naturels dans la zone elle-même, soit des 
risques que des implantations dans la zone pourraient provoquer ou aggraver. 

Ø R : Secteurs fortement à moyennement exposés, la probabilité 
d’occurrence du risque et l’intensité y sont fortes à moyenne.  Elles 
concernent des zones naturelles où même en présence d’un aléa moyen, et 
compte tenu du caractère imprévisible et souvent incontrôlable de cet aléa, 
l’absence d’enjeux conduit à préférer éviter toute implantation dans ces zones. 

- ZONES BLEUES Be, c, g, cb, r, f et/ou a [Bleu vis-à vis des phénomènes 
éboulement (e), chutes de blocs (c), glissement (g), coulée boueuse (cb), ravinement 
(r), fluage (f) et/ou retrait-gonflement (a)]:  

Secteurs exposés à des aléas moyens ou faibles et admissibles moyennant l’application de 
mesures de prévention économiquement acceptables au regard des intérêts à protéger. 

A l’intérieur de ces zones sont recensés les risques de glissements faibles (Bg,), les 
risques d’éboulements et ou chutes de blocs limités (Be, c), les risques coulées-boueuses 
faibles et limités (Bcb), les risques de ravinements moyens à faibles (Br,), les risques de 
retrait-gonflement des argiles moyens à faibles (Ba,), les risques de fluage moyens ou faibles 
(Bf) et les risques multiples comme c’est souvent la règle sur la commune de Saint-Chinian 
[B e, c, g, cb, r, f, a : à la fois d’éboulement (e), de chutes de blocs (c), de glissement (g), de 
coulée boueuse (cb), de ravinement (r), de fluage (f) et/ou de retrait-gonflement (a)] 
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D’une manière générale :  

Ø les zones rouges sont classées en R et RU et ont des règles communes 
indépendamment du type d’aléa, 

alors que  

 

Ø les zones bleues sont classées en fonction des différents types d’aléa sous le sigle : 

B e, c, g, cb, r, f, et/ou a  

    

  → Eboulement, chute de blocs, glissement, coulée boueuse, ravinement, fluage et/ou retrait-gonflement 

→ Bleu 
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2.2 Les règlements 

Pour chacune des zones inscrites au PPR., les mesures ou prescriptions applicables sont 
énumérées et décrites (voir catalogue des règlements ci-joint) par règlement-type ci-après. 

• Zones à risque fort à l’exception des zones soumises au phénomène de retrait 
gonflement des argiles (zones Rouges R et RU): REGLEMENT 1 

• Zones à risque moyen à l’exception des zones soumises au phénomène de retrait 
gonflement des argiles  (zone Bleues B e, c, g, cb, f et/ou r, avec e : éboulement ; c : 
chutes de blocs, g : glissement de terrain, cb : coulée boueuse, f : fluage et r : 
ravinement): REGLEMENT 2  

• Zones soumises au phénomène de retrait gonflement des argiles  (zones rouges (R 
et RU) ou bleues (Ba) : REGLEMENT 3 

 

2.2.1 Zones soumises aux risques mouvements de 
terrains autres que le retrait-gonflement des argiles :  

2.2.1.1 Dispositions applicables en zones rouges  

Les prescriptions listées dans le catalogue des règlements (Chapitre 5) sont applicables 
à l’ensemble des zones rouges (R et RU) quelque soit le type d’aléa mouvements de terrain 
excepté le retrait-gonflement des argiles : 

a. Prescriptions :  

La première prescription est la « mise en sécurité des occupants des bâtiments existants en cas 
de situation potentielle de destruction » (Article L.2212.2 du Code des Collectivités 
territoriales) . 

Le reste des prescriptions est listé dans le catalogue des règlements (Chapitre 5). 

 

b. Prescriptions applicables aux travaux sur les biens et activités 
existants.:  

Les citernes de gaz, de carburants, devront être enterrées de façon à être invulnérables aux 
impacts directs des masses rocheuses en provenance des falaises ou versants d’éboulis. 
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c. Recommandations :  
 

Ø Recommandations générales applicables aux zones de risque de glissement de terrain 

Il s’agit d’un secteur très sensible à l’eau. Les caractéristiques des matériaux superficiels 
sont relativement médiocres. Il convient donc d’éviter toutes les infiltrations  d’eau en 
particulier contrôler fréquemment les fuites qui peuvent se faire jour au niveau du réseau. 

De même, il convient d’adoucir les talus trop raides et de les végétaliser. 

Les murs des biens existants, fissurés seront confortés, 

Conserver les murets en pierres sèches qui permettent de couper la pente des terrains, 

Ces zones de glissements de terrain ou soumises à plusieurs risques à la fois (éboulements et 
glissements… ) sont généralement très vastes et seules quelques mesures collectives de 
prévention peuvent être envisagées. Il s’agit : 

- D’éviter tous terrassements entraînant des pentes de talus raides, 

- De maintenir et d’entretenir les sources, 

- Ne pas créer des mares ou des bassins creusés dans les argiles et les marnes, 

- Eviter les arrosages intensifs dans les zones argileuses et marneuses, 

- Capter les résurgences ou suintements de nappes phréatiques et évacuer les eaux dans 
des secteurs non sensibles, 

- Réaliser les drainages des argiles et des marnes avec des tranchées drainantes 
enveloppées dans un géotextile pour éviter le colmatage du matériau drainant, 

- Assurer la végétalisation des surfaces dénudées, des talus après terrassement pour 
limiter l’érosion, 

- Limiter les déboisements dans les zones de mouvements de terrain, 

- Conserver au maximum la végétation qui existe dans les zones marneuses et 
argileuses, 

- Préserver les couloirs naturels des ravins et vallons, 
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Par ailleurs sont également recommandées toutes les mesures qui vont limiter la sensibilité au 
risque de rupture en cas de glissement et/ou éviter la pénétration dans les terrains d’eau 
risquant d’aggraver les déformations. 

Il peut s’agir : 

- du choix de matériaux les moins fragiles pour les canalisations (acier, PVC de 
préférence à la fonte), 

- l’interdiction des raccords rigides, 

- pose éventuelle de canalisations d’eau au-dessus de drains, 

- la surveillance des réseaux, 

- la mise en place de filtres de sable. 

 

 
Ø Recommandations applicables aux zones de risque d’éboulements et chute de blocs 

1 – Falaise dominant au sud l’agglomération de Saint-Chinian : Tènement de la Rouquette : 

Ce secteur est soumis à des risques forts à très fort d’éboulement et de chutes de blocs. Vu 
l’étendue de la zone concernée par le risque (plus de 5 km de long) aucun ouvrage collectif 
(type barrage pare-blocs mis en place en pied de versant ou clouage de la falaise) qui 
permettrait de s’affranchir des risques courants n’est envisageable sur l’ensemble de cette 
zone.  

Cependant la zone de blocs instables, située au tènement de la Rouquette à proximité du 
Moulin à vent, doit être mise en sécurité. Des études complémentaires doivent être réalisées  
et notamment une étude trajectographique détaillée basée sur un plan précis au 1/500 pour le 
versant. A l'issue de ces études, les différents types d’ouvrage de protection devront être 
établis. Des travaux de confortement devront être réalisés. 

 

2 – Falaise surplombant le hameau des Tudéry  

Ce secteur est exposé à des risques très forts d’éboulements et chutes blocs. Compte tenu de la 
localisation des risques, de la morphologie du site, et l’importance des enjeux, une étude 
complémentaire visant à déterminer le type et les caractéristiques de l'ouvrage à mettre en 
œuvre pour sécuriser le site a été confié au CETE Méditerranée (Montpellier) (Dossier 20 126 
01 01 du 05/12/2003).  
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2.2.1.1 Dispositions applicables en zones Bleues (Be, c, g, 
cb, f et/ou r)  

En ce qui concerne le bâti existant, l'aménagement et l'extension sont possibles, tant qu'ils 
n'augmentent pas le risque en amont et en aval. Des travaux de protection, des prescriptions et 
des recommandations peuvent être demandés, en fonction de l'importance du risque, sachant 
que le phénomène de référence est l'aléa centennal. 

 

a. Prescriptions :  

Les prescriptions listées dans le catalogue des règlements (Chapitre 5) sont applicables 
à l’ensemble des zones bleues : 

La première prescription est la « mise en sécurité des occupants des bâtiments existants en cas 
de situation potentielle de destruction » (Article L.2212.2 du Code des Collectivités 
territoriales) . 

Le reste des prescriptions est listé dans le catalogue des règlements (Chapitre 5). 

 

b. Prescriptions applicables aux travaux sur les biens et activités 
existants.:  

- La collecte des eaux pluviales et eaux usées sera entièrement contrôlée et le rejet dirigé très 
en aval dans les fossés en attente d’une canalisation collective. 

- Il sera procédé annuellement à un contrôle des réseaux d’eau. Toute fuite sera colmatée. 

 

c. Recommandations :  
 

Ø Recommandations générales applicables aux zones de risque de glissement de terrain et 
éboulement-chutes de blocs  

- La maîtrise des eaux pluviales en amont des sites dans le but de limiter leur pénétration dans 
le massif d’éboulis. Collecte des eaux de ruissellement par fossés drainants avec évacuation 
dans des secteurs non sensibles. 

- Capter les résurgences ou suintements de nappes phréatiques et évacuer les eaux dans des 
secteurs non sensibles, 

- Le maîtrise de la collecte des eaux pluviales provenant des surfaces imperméabilisées 
(voiries, terrasses). 
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- D’une façon générale le drainage de l’ensemble des secteurs est recommandé en évitant de 
rejeter les eaux au niveau des zones sensibles. 

- Assurer la végétalisation des surfaces dénudées, des talus après terrassement pour limiter 
l’érosion, 

- Limiter les déboisements dans les zones de mouvements de terrain, 

- Conserver au maximum la végétation qui existe dans les zones marneuses et argileuses, 

- Préserver les couloirs naturels des ravins et vallons, 

- Conserver les murets en pierres sèches qui permettent de couper la pente des terrains, 

 
Ø Recommandations applicables aux zones de risque de Chutes de petits blocs et de pierres 

Il est recommandé de procéder à : 

- Une analyse locale du versant amont pour déterminer les dimensions des masses 
instables et analyser s’il est possible de les purger manuellement ou les conforter. 

- Une détermination des écrans de protection par un spécialiste. 

 

2.2.2 Zones soumises aux risques retrait-gonflement des 
argiles 

Le phénomène de retrait-gonflement des argiles diffère des autres mouvements de terrain vis-
à-vis des risques qu’il engendre. La durée du phénomène peut s’étaler sur plusieurs années 
voir à l’échelle des temps géologiques et les pertes en vie humaine qu’il engendre sont très 
faibles. De plus de simples règles de construction permettent de supprimer ou de limiter 
fortement le risque [voir règles de constructions (Chapitre 3.4) et Catalogue des règlements 
(Chapitre 5)]. 
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3. Quelques moyens techniques de protection et 
règles de constructions en zone d’aléa de 
mouvements de terrain moyen à faible: 

En zone d’aléa moyen à faible, il est recommandé pour les projets de construction, 
d'extension ou de reconstruction une étude géologique et géotechnique  préalable permettant 
de définir les dispositions particulières à prendre en compte au regard de l'aléa en question.  

Cette étude, réalisée par un bureau d’étude spécialisé en géologie et géotechnique , 
engagera la responsabilité de son auteur et des commanditaires. Il n’y aura en principe 
pas de validation de cette étude par les services de l’état. 

 

Suivant le type de phénomène, divers moyens techniques de protection et de construction 
peuvent être envisagés : 

Les exemples suivants ne sont pas limitatifs des moyens à mettre en oeuvre qui devront être 
définis par des études techniques adaptées à chaque situation. 

3.1 Chutes de petits blocs et de pierres 

Dans les zones sujettes aux chutes de blocs et de pierre de faible ampleur (aléa moyen à 
faible), ces études devraient porter sur la faisabilité de parades passives ou (et) actives sur 
certaines parties du versant (étude de propagation et (ou) de stabilité).  

En zone d'aléa limité, des ouvrages de protection modestes paraissent possibles. Il s'agit de 
protections individuelles ou collectives. celles-ci pourront être de différents types : 

Ø de murs en béton armé ancrés au sol, 

Ø de filets déformables, 

Ø d'une levée de terre associée à un piège. 

Ø suppression de la masse (purge, reprofilage), 

Ø stabilisation/confortement (soutènement, ancrage, béton projeté, filet ancré, drainage 
superficiel, …) 

Les constructions et extensions seront réalisées sous réserve des règles suivantes : 
- Murs renforcés sans ouvertures à l’amont, 
- Mise en place en limite de parcelle amont d’écrans de protection vis à vis des 

impacts de blocs et pierres, 
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3.2 Glissements 

Dans les zones sujettes à un risque moyen à faible de glissements, ces études devraient 
porter sur la stabilité des versants et sur l’incidence de la construction et de l’infiltration des 
eaux. 

En zone d'aléa moyen à faible ou très faible, les mouvements étant, à priori, d'ampleur plus 
limitée, les traitements pourront être du type :  

- mouvements de terre,  
- butées,  
- fondations profondes, 

Les constructions et extensions seront réalisées sous réserve des règles suivantes : 

- Les terrassements généraux seront limités au minimum de façon à éviter les 
trop fortes surcharges ou les risques d’instabilités par enlèvement de la butée 
aval (limite à 1,50 à 3 m au maximum). 

- le remblaiement éventuel sera réalisé par décapage de la terre végétale sur des 
plates-formes aménagées en paliers successifs plans, légèrement pentés vers 
l'aval, avec drainage en pied de chaque talus. 

- Les matériaux de remblai du site ne seront utilisés que s’ils sont grossiers (pas 
d’argile), 

- Les pentes des talus de déblais seront limitées à 3/2 (b/h) de façon à éviter ou 
tout du moins limiter fortement les risques d’instabilité au glissement. 

- Les éventuels ouvrages de soutènement devront être du type souple de façon à 
pouvoir admettre sans désordre de légers tassements différentiels du sol. 

- Les eaux pluviales et eaux usées, individuelles ou collectives devront être 
canalisées hors secteur, vers des zones ne présentant pas de problème de 
sécurité. 

- Les systèmes de fondation des futures constructions devront permettre de 
réduire au minimum les surcharges sur les éboulis et la solution la mieux 
adaptée consisterait à asseoir les habitations par l’intermédiaire de radiers 
généraux sur matelas de tout venant compact d’épaisseur minimale 0,5 m. 
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3.3 Ravinements 

Dans les zones sujettes à un risque fort à moyen de ravinements, ces études devraient porter 
sur les possibilités d'évolution du phénomène, en particulier sur sa régression, et les moyens 
a mettre en oeuvre pour stopper cette régression ou mettre la zone concernée à l'abri 
(distance suffisante par rapport aux griffes d'érosion). 

Les parades sont de type drainage superficiel et profond, clouage, béton projeté, plantations, 
fascinage, etc... 

En cas de ravinement léger, général, l'étude devra confirmer cet aléa de mouvements 
superficiels et porter sur les modalités constructives et de drainage superficiel permettant de 
stopper le phénomène ou de mettre la future construction hors de portée. 

On pourra par exemple, reporter le niveau des fondations sous la couche susceptible de 
s'éroder ou d'être affectée par un phénomène de reptation; on pourra mettre en place des 
systèmes de stabilisation superficiels tels que le fascinage, etc... 

 

3.4 Retrait-Gonflement des argiles 

 

Lors de la construction sur sols argileux gonflants certaines mesures seront préconisées.  

Ces mesures sont de 2 ordres :  

 
- La première série a pour but de maintenir l'équilibre d'humidité sous le 
niveau des fondations et d'éviter dans la mesure du possible toutes les 
venues d'eau éventuelles (règles 1 à 6, voir fig.1) 

- la seconde série est relative à une conception de la structure adaptée pour 
résister aux efforts induits par les phénomènes de gonflement ou de retrait 

(Règles 7 à 10, voir fig.2) . 
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• REGLE N°1: ANCRAGE DES SEMELLES 

Ancrage minimum des fondations      1m 

Ancrage conseillé en particulier lorsqu'il n'y a pas de sous-sol  1.5m 

D'autre part, il convient d'apporter un soin tout particulier au remblaiement des fouilles. Une 
solution quand cela est possible consiste à couler la fondation à pleine fouille. Dans le cas 
contraire, il convient de remblayer la fouille avec un matériau  argileux, compacté, de façon 
à éviter les venues d'eau préférentielles au droit des fondations. On pourra encore terminer le 
remblaiement par un revêtement étanche débordant de l'emprise de la fouille. 

 

 

• REGLE N°2: SOUS-SOLS 

Eviter les sous-sols partiellement enterrés et dans la mesure du possible, prévoir un sous-sol 
général. 

 

 

• REGLE N°3 : VEGETATION 

Eviter la végétation à proximité immédiate (distance minimum (L) supérieure à une fois et 
demie la hauteur (H) de l’arbre à maturité (sauf écran) : L>1.5*H) des murs (fig.1). Placer 
les arbres nouveaux le plus loin possible (L>1.5*H) des constructions. Il est par contre 
déconseillé d’arracher les arbres existants avant la construction de façon à maintenir 
l’équilibre naturel. 

 

 

• REGLE N°4 : PROTECTION LATERALE 

Entourer l’habitation par une forme imperméable en pente, sur une largeur de 2.00 à 3.00 m. 
Cette forme à pour but de couper l’évaporation superficielle et de recueillir les eaux de 
ruissellement ; celles-ci seront évacuées par un drainage de surface adéquat. La forme 
imperméable peut être réalisée par exemple par un dallage cimenté. On peut également 
placer un film solide de toile plastique imputrescible, fixé au mur et protégé par une couche 
de forme. 
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• REGLE N°5 : CANALISATIONS 

Une des causes fréquentes de désordres consiste en des fuites sur des canalisations qui ont 
été déformées par les sols gonflants. Il convient donc : 

- D’utiliser des canalisations aussi flexibles que possible ; en 
particulier le raccordement entre les conduites d’eaux usées liées à 
l’ossature et les conduites d’égout extérieur doit être très souple ; 

- Que les joints des canalisations soient parfaitement étanches ; 

- Que les canalisations soient posées sur un lit assez épais de 
matériaux inertes (graves par exemple) ; 

- Que le remblaiement  des  tranchées de canalisations soit effectué 
dans les mêmes conditions que le remblaiement des fouilles des 
fondations (voir règle n°1). 

 

 

• REGLE N°6 : DRAINAGE PERIPHERIQUE 

Lorsque le terrain est l’objet de circulations d’eau anarchiques, il est conseillé de réaliser un 
drainage périphérique profond de façon à intercepter les arrivées d’eau. Rappelons que les 
drains ne sont efficaces  que pour capter les eaux libres ; dans le cas contraire (eau en état de 
succion) ils sont sans effets, et même dangereux  car ils peuvent paradoxalement amener de 
l’eau à des niveaux où elle ne serait pas venue à l’état libre. 

Lorsque par contre, le sol baigne dans une nappe bien établie, il faut conserver cette nappe 
et, si possible, descendre les fondations sous le niveau de celle-ci. Bien entendu, il faut 
s’assurer que la nappe est permanente pour que cette solution soit efficace. 
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Fig.1 : Mesures destinées à éviter les variations d’humidité sous les fondations 

 

 

• REGLE N°7 : DALLAGE 

On désolidarisera les dallages des murs porteurs. Chaque fois que cela sera possible, on 
réalisera plutôt des planchers bas porteurs en ménageant un vide sanitaire. 

 

 

• REGLE N°8 : CLOISONS 

Les cloisons du rez-de-chaussée ou du sous-sol reposent généralement directement sur le 
dallage ; dans ce cas, il convient d’arrêter dans la mesure du possible, les cloisons à plusieurs 
centimètres sous le plafond. On limitera ainsi les désordres aux cloisons elles-mêmes en cas 
de gonflement du sol sous le dallage. 
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• REGLE N°9 : CHAINAGE ET JOINTS 

Il est indispensable, lorsque l’on fonde sur des sols gonflants, de réaliser des chaînages très 
sérieux : semelles continues armées avec poutres de rigidité, murs de cave en béton banché, 
chaînages horizontaux à chaque plancher, chaînage verticaux. 

D’autre part, il faut prévoir des joints fréquents, espacés tout au plus de 10 à 15 m pour 
limiter les efforts parasites dans la structure. 

 

 

• REGLE N°10 : LONGRINE BASSE 

Il convient d’assurer une protection des longrines contre le gonflement. Lorsque la fondation 
repose sur des semelles isolées ou des pieux, les longrines situées au niveau du terrain 
naturel doivent impérativement être réalisées en ménageant un espace entre celles-ci et le 
terrain d’assise. Dans le cas contraire, les risques de désordres dus aux poussées du sol 
gonflant sur les longrines sont grands. 

 

 

Fig.2 : Mesures destinées à adapter la structure à un gonflement du sol de fondation 
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4. Quelques conseils préconisés pour traiter les 
problèmes existants : 

 

La plupart des désordres liées aux mouvements de terrains se localisent sur le versant situé au 
pied de la falaise du tènement de la Rouquette qui domine l’agglomération de Saint-Chinian 
au Sud. Cette zone soumise à plusieurs risques à la fois (éboulements, glissements, retrait-
gonflement, …) est très vastes et seules quelques mesures collectives de prévention peuvent 
être envisagées. 

Il s’agit en effet d’un secteur très sensible à l’eau (la plupart des désordres sur ce versant se 
sont produit lors d’évènements pluvieux exceptionnels). Les caractéristiques des matériaux 
superficiels sont relativement médiocres.  

Il convient donc :  

- D’éviter toutes les infiltrations d’eau ; en particulier contrôler fréquemment les 
fuites qui peuvent se faire jour au niveau du réseau. 

- D’adoucir les talus trop raides et de les végétaliser. 

- Conserver les murets en pierres sèches qui permettent de couper la pente des 
terrains, 

- D’éviter tous terrassements entraînant des pentes de talus raides. 

- De maintenir et d’entretenir les sources, 

- Ne pas créer des mares ou des bassins creusés dans les argiles et les marnes, 

- Eviter les arrosages intensifs dans les zones argileuses et marneuses, 

- Capter les résurgences ou suintements de nappes phréatiques et évacuer les eaux 
dans des secteurs non sensibles, 

- Entretenir les fossés de drainage, 

- Maintenir, entretenir et encourager les cultures (vignes, arbres fruitiers divers),  

- Limiter les déboisements dans ces zones de mouvements de terrain, 

- Conserver au maximum la végétation qui existe dans les zones marneuses et 
argileuses, 

- Préserver les couloirs naturels des ravins et vallons, 
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5. CATALOGUE DES REGLEMENTS 
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Zone rouge (RU et R)) – Règlement 1 
Localisation : voir carte du zonage réglementaire 

Aléas: éboulement (e), glissements de terrain (g), coulée boueuse (cb), fluage (f) et ravinement (r) 

Objectif Aléa Clauses réglementaires 

 

 

 

DISPOSITIONS 
GENERALES 

 

 

 

 

 

 

 

 

R et RU 

 

 

 

R et RU 

R et RU 

 

R et RU 

 

R et RU 

 

SONT INTERDITS 

• Tous travaux, occupation et utilisation du sol, de quelque nature qu'ils soient, soumis à permis 
de construire ou de déclaration préalable (au titre des articles L421-1, L422-2, R421-1, R422-2 et 
R422-3 du Code de l’Urbanisme), à l'exception de ceux visés au paragraphe ci-dessous, (intitulé 
"SONT ADMIS"), et notamment : 

 

- Les reconstructions de bâtiments sinistrés suite à un mouvement de terrain. 

- Les constructions nouvelles ou extension des bâtiments existants quelle qu’en soit la 
destination 

- Les créations de campings et parcs résidentiels de loisirs ainsi que l'augmentation de leur 
capacité  

- La création et l'extension des sous-sols 
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Zone rouge (RU et R)) – Règlement 1 
Localisation : voir carte du zonage réglementaire 

Aléas: éboulement (e), glissements de terrain (g), coulée boueuse (cb), fluage (f) et ravinement (r) 

Objectif Aléa Clauses réglementaires 

 

 

 

 

DISPOSITIONS 
GENERALES 

 

 

R et RU 

R et RU 

 

R et RU 

 

R et RU 

R et RU 

R et RU 

 

R et RU 

 

UTILISATIONS DU SOL 

• Les exhaussements et creusement sauf dans le cadre de travaux et aménagements de nature à 
réduire les risques 

• Les dépôts et stockages de produits dangereux ou polluants, ou apportant une surcharge 
dangereuse 

• Le stockage aérien des produits inflammables (citerne à gaz, essence, dépôts polluants, 
canalisation de distribution de gaz...). 

• Les zones d’épandage d’eau dans les marnes et les argiles 

• Toute exploitation d’éboulis ou de roche, 

• La réalisation de pistes dans le versant pouvant entraîner une remise en mouvement des éboulis 
ou modifier les trajectoires des blocs qui se propagent. 

• Toute réalisation ou plate-forme susceptible de former des tremplins pour les masses en 
mouvements, 
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Zone rouge (RU et R)) – Règlement 1 
Localisation : voir carte du zonage réglementaire 

Aléas: éboulement (e), glissements de terrain (g), coulée boueuse (cb), fluage (f) et ravinement (r) 

Objectif Aléa Clauses réglementaires 

 

 

 

MAINTENIR ET 
AMELIORER 
L’ACTIVITE 
EXISTANTE 

R et RU 

 

R et RU 

R et RU 

 

 

R et RU 
 

 

R et RU 

R et RU 

• Tous travaux ou aménagements conduisant à augmenter la vulnérabilité des biens au regard de 
l’aléa éboulement-chute de blocs et glissements de terrain (ex : création d’ouverture côté 
versant,  …) et le nombre de personnes exposées (ex : création de logement supplémentaire …), 

• Tous travaux entraînant des terrassements dans les zones de glissements de terrain 

• Les PRL (Parcs Résidentiel de Loisir) et les Campings 

SONT ADMIS 

CONSTRUCTIONS ET 0UVRAGES EXISTANTS 

• Les travaux d'entretien et de gestion courants (traitements de façades, réfection de toiture, 
peinture....) des constructions et installations implantées antérieurement à la publication du PPR 
(ex : réservoir d’eau potable, …). 

• Les aménagements ou adaptations visant à améliorer la sécurité des biens et des personnes 

• Les modifications de constructions sans changement de destination, sous réserve que les 
travaux envisagés s’accompagnent de dispositions visant à diminuer la vulnérabilité du bâtiment 
lui-même ou à améliorer la sécurité des personnes.  
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Zone rouge (RU et R)) – Règlement 1 
Localisation : voir carte du zonage réglementaire 

Aléas: éboulement (e), glissements de terrain (g), coulée boueuse (cb), fluage (f) et ravinement (r) 

Objectif Aléa Clauses réglementaires 

 

 

 

MAINTENIR ET 
AMELIORER 
L’ACTIVITE 
EXISTANTE 

R et RU 

 

R et RU 

 

 

 

 

R et RU 

 

 

R et RU 

 

R et RU 

• Les modifications de constructions avec changement de destination allant dans le sens d’une 
diminution de la vulnérabilité des biens et personnes. 

• Les constructions annexes des habitations telles que garages, abris de jardin ne faisant pas 
l'objet d'une occupation humaine permanente sous réserve que :  

- les terrassements inhérents au projet soient peu importants et limités au minimum, 

- la surface au sol créée à l'occasion du projet n'excède pas 20 m². 

Un seul bâtiment de ce type sera toléré par unité foncière (ou même propriété). 

• Les réparations et confortements effectuées sur un bâtiment sinistré sous réserve que la cause 
principale du sinistre ne soit pas le phénomène qui a entraîné le classement en zone rouge et que 
son implantation soit nécessaire pour les activités de service public. 

• Les travaux de construction ou d'aménagement d'infrastructures publiques de transports sous 
condition de ne pas aggraver le risque ou ses effets. 

• Les ouvrages ou outillages nécessaires à l'exploitation des captages d'eau potable, au 
fonctionnement des services publics, station d'épuration, station de pompage, réseaux d'eau et 
d'assainissement, réseaux électrique, téléphone, à la mise en valeur des ressources naturelles sous 
condition de garantir la prise en compte de l'aléa géologique. 
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Zone rouge (RU et R)) – Règlement 1 
Localisation : voir carte du zonage réglementaire 

Aléas: éboulement (e), glissements de terrain (g), coulée boueuse (cb), fluage (f) et ravinement (r) 

Objectif Aléa Clauses réglementaires 

 

 

 

 

MAINTENIR ET 
AMELIORER 
L’ACTIVITE 
EXISTANTE 

R et RU 

 

R et RU 

 

 

R et RU 

R et RU 

R et RU 

• Les boisements, sous réserve que le peuplement soit réalisé en essences résistantes aux chocs 
comme par exemple le cèdre, le pin noir d’Autriche, le Robinier faux acacia … 

• L’exploitation du bois en évitant les trouées de trop grandes dénivelées. Ces exploitations seront 
soumises à autorisation des autorités compétentes et un plan  d’exploitation devra être joint à la 
demande. 

• Les réalisation de drains sous réserve que ces derniers débouchent dans des fossés. 

• L’entretien des fossés qui drainent le massif. 

• Les cultures  

 

Les travaux et aménagements visés aux alinéas ci-dessus ne doivent pas conduire à une augmentation du nombre de 
personnes exposées (ex : création de logement supplémentaire...). 
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Zone rouge (RU et R)) – Règlement 1 
Localisation : voir carte du zonage réglementaire 

Aléas: éboulement (e), glissements de terrain (g), coulée boueuse (cb), fluage (f) et ravinement (r) 

Objectif  Clauses réglementaires 

 

REDUCTION DE 
LA 
VULNERABILITE 
DES BIENS ET 
ACTIVITES.  

 

MISE EN 
SECURITE DES 
PERSONNES 

 

 

 

 

 

R et RU 

 

 

 

 

 

R et RU 

 
R et RU 

R et RU 

SONT ADMIS 

CAMPINGS EXISTANTS 

• L’exploitation des campings et caravanages strictement limité aux dispositions des arrêtés qui 
les réglementent. 

CONSTRUCTIONS ET 0UVRAGES NOUVEAUX  

Peuvent être autorisés les projets suivants sous réserve d’une étude géologique et géotechnique (*) 
préalable permettant de définir les dispositions particulières à prendre en compte au regard de l'aléa en 
question.  

Notamment :  

• Les constructions et installations directement liées à l’exploitation agricole ou forestière sous 
réserve qu’elles ne soient pas destinées à l’occupation humaine permanente. 

• Les équipements nécessaires au fonctionnement des activités de service public. 

• Les forages A.E.P 

 

* Cette étude, réalisée par un bureau d’étude spécialisé en géologie et géotechnique , engagera la 
responsabilité de son auteur et des commanditaires. Il n’y aura en principe pas de validation de 
cette étude par les services de l’état. 



Direction Départementale  
de l’Equipement de l’Hérault 

Plan de Prévention des Risques Mouvements de terrain de la 
Commune de Saint-Chinian 

PIECE N°3 : LE REGLEMENT 

 

Auteur : PHILIP Samira 

Version 0.2 du 10/01/2006  
30/30 

 

Zone rouge (RU et R)) – Règlement 1 
Localisation : voir carte du zonage réglementaire 

Aléas: éboulement (e), glissements de terrain (g), coulée boueuse (cb), fluage (f) et ravinement (r) 

Objectif  Clauses réglementaires 

 

REDUCTION DE 
LA 
VULNERABILITE 
DES BIENS ET 
ACTIVITES.  

 

MISE EN 
SECURITE DES 
PERSONNES 

 

 

R et RU 

 

R et RU 

R et RU 

R et RU 

 

• Les terrassements après étude géotechnique et hydraulique qui en définirait les conséquences 
amont et aval, et  dont l’objectif serait de nature à réduire les risques mouvements de terrain. 

• Tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques. 

• Les utilisations agricoles et forestières. 

• La traversée par des pistes, chemins ou route. 
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Zone bleue  (B e, c, g, cb, f et r)– Règlement 2 
Localisation : voir carte du zonage réglementaire 

Aléas: éboulement (e), chute de blocs (c), glissements de terrain (g), coulée boueuse (cb), fluage (f) et ravinement (r) 

Objectif Aléa Clauses réglementaires 

 

 

EVITER L’AGGRAVATION 
DES PHENOMENES 

 

B e, c, g, cb, f et  r 

 

 

 

 

 
B e, c, g, cb, f et  r 

B e, c, g, cb, et  f 

 

B g, cb, r et  f  

B e, c, g, cb, et  f  

SONT INTERDITS 

• Tous travaux, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux visés au 
paragraphe ci-dessous, (intitulé "SONT ADMIS"), et notamment : 

- Les reconstructions de bâtiments dont tout ou partie du gros œuvre a été endommagée 
par des mouvements de terrain  

- Les créations de campings et parcs résidentiels de loisirs  

 

UTILISATION DU SOL 

• Toute action dont l’ampleur est susceptible de déstabiliser le sol 

• Le dépôt et le stockage de quelque nature qu’il soit apportant une surcharge 
dangereuse 

• L’épandage d’eau à la surface du sol ou en profondeur 

• Les terrassements amont recréant des tremplins dans le versant 
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Zone bleue  (Be, g, c, cb, f et r)– Règlement 2 
Localisation : voir carte du zonage réglementaire 

Aléas: éboulement (e), chute de blocs (c), glissements de terrain (g), coulée boueuse (cb), fluage (f) et ravinement (r) 

Objectif Aléa Clauses réglementaires 

 

 

 

REDUCTION DE LA 
VULNERABILITE DES 
BIENS ET ACTIVITES. 

MISE EN SECURITE DES 
PERSONNES 

 

 

B e, c, g, cb, f et  r 

 

B e, c, g, cb, f et  r 

B e, c, g, cb, f et  r 

 

B e, c, g, cb, f et  r 

 

 

 

B e, c, g, cb, f et  r 

 

B e, c, et  g 

B e et  c, 

SONT ADMIS 

CONSTRUCTIONS ET 0UVRAGES EXISTA NTS 

• Les travaux d'entretien et de gestion courants (traitements de façades, réfection de 
toiture, peinture....)  

• La rénovation, le renforcement et les extensions du bâti existant, 

• Les aménagements ou adaptations visant à améliorer la sécurité des biens et des 
personnes 

• Les modifications de constructions sans changement de destination, sous réserve que 
les travaux envisagés s’accompagnent de dispositions visant à diminuer la 
vulnérabilité du bâtiment lui-même, à améliorer la sécurité des personnes ou à 
favoriser l’écoulement des eaux.  

• Les modifications de constructions avec changement de destination allant dans le sens 
d’une diminution de la vulnérabilité des biens et personnes. 

• La construction de murs renforcés sans ouvertures à l’amont  

• Mise en place en limite de parcelle amont d’écrans de protection vis-à-vis des impacts 
de blocs et pierres, 
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Zone bleue  (Be, g, c, cb, f et r)– Règlement 2 
Localisation : voir carte du zonage réglementaire 

Aléas: éboulement (e), chute de blocs (c), glissements de terrain (g), coulée boueuse (cb), fluage (f) et ravinement (r) 

Objectif Aléa Clauses réglementaires 

 

 

 

EMPECHER LA 
REACTIVATION DES 
MOUVEMENTS DE 
TERRAIN.  

MISE EN SECURITE DES 
PERSONNES 

 

 

 

 

 

 

B e, c, g, cb, f et  r 

B e, c, g, cb, f et  r 

B e, c, g, cb, f et  r 

B e, c, g, cb, f et  r 

B g et  cb 
 
 

B g et  cb 

B e et  c 

SONT ADMIS 

Peuvent être autorisés les projets suivants sous réserve qu’ils n’offrent qu’une vulnérabilité 
restreinte et que les conditions d’implantation fassent l’objet d’une étude préalable (*). : 

CONSTRUCTIONS ET 0UVRAGES NOUVEAUX 

• Les travaux d’infrastructure nécessaires au fonctionnement des services publics. 

• Les hangars agricoles ou artisanaux, les garages individuels 

• Tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques. 

• Tous travaux d’ouvrages, aménagements et construction sous réserve de : 
- rejet des eaux usées, pluviales, de drainage, dans les réseaux existant ou dans un 
exutoire superficiel capable de recevoir un débit supplémentaire sans aggraver les 
risques ou en provoquer de nouveaux. 
- infiltration sans aggravation du risque d’instabilité 
-ménager une distance de sécurité dans les zones d’éboulements 
 

* Cette étude, réalisée par un bureau d’étude spécialisé en géologie et géotechnique, 
engagera la responsabilité de son auteur et des commanditaires. Il n’y aura en principe 
pas de validation de cette étude par les services de l’état. 



Direction Départementale  
de l’Equipement de l’Hérault 

Plan de Prévention des Risques Mouvements de terrain de la 
Commune de Saint-Chinian 

PIECE N°3 : LE REGLEMENT 

 

Auteur : PHILIP Samira 

Version 0.2 du 10/01/2006  
34/34 

 

Zone bleue  (Be, g, c, cb, f et r)– Règlement 2 
Localisation : voir carte du zonage réglementaire 

Aléas: éboulement (e), chute de blocs (c), glissements de terrain (g), coulée boueuse (cb), fluage (f) et ravinement (r) 

Objectif Aléa Clauses réglementaires 

 

EMPECHER LA 
REACTIVATION DES 
MOUVEMENTS DE 
TERRAIN.  

MISE EN SECURITE DES 
PERSONNES 

 

 

 

 
B g et cb,  

 

B e, c, g, cb, f et  r 

 

TERRASSEMENT 

Les exhaussements sous réserve de ne pas aggraver le risque d’instabilité. 

MODES CULTURAUX 

• Les utilisations agricoles traditionnelles (vignes, plantations d’arbres fruitiers, prairie 
de fauche, culture) et forestières. 
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Zone rouge ou bleue – Règlement 3 
Localisation : voir carte du zonage reglementaire 

Aléas: retrait-gonflement des argiles 

Objectif Aléa Clauses réglementaires 

 

 

 

MAINTENIR ET AMELIORER 
L’ACTIVITE EXISTANTE 

 

 

 

 

MAINTENIR ET AMELIORER 
L’ACTIVITE EXISTANTE 

 

 

 

 

B a 

 

 

 

B a 

 

 

B a 

 

B a 

SONT INTERDITS 

UTILISATIONS DU SOL 

• L’épandage d’eau à la surface du sol ou en profondeur 

SONT ADMIS 

CONSTRUCTIONS ET 0UVRAGES EXISTA NTS 

• Les travaux d'entretien et de gestion courants (traitements de façades, réfection de 
toiture, peinture....) des constructions et installations implantées antérieurement à la 
publication du PPR. 

• Les aménagements ou adaptations visant à améliorer la sécurité des biens et des 
personnes 

• Les modifications de constructions sans changement de destination, sous réserve que les 
travaux envisagés s’accompagnent de dispositions visant à diminuer la vulnérabilité du 
bâtiment lui-même ou à améliorer la sécurité des personnes. 
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Zone rouge ou bleue – Règlement 3 
Localisation : voir carte du zonage reglementaire 

Aléas: retrait-gonflement des argiles 

Objectif Aléa Clauses réglementaires 

 

 

 

MAINTENIR ET AMELIORER 
L’ACTIVITE EXISTANTE 

B a 

 

B a 

 

 

B a 

 

 

B a 

B a 

 

• Les modifications de constructions avec changement de destination allant dans le sens 
d’une diminution de la vulnérabilité des biens et personnes. 

• Les réparations et confortations effectuées sur un bâtiment  sinistré  

CONSTRUCTIONS ET 0UVRAGES NOUVEAUX 

• Toute construction après étude géotechnique (*) du terrain qui définira les mesures à 
prendre en fonction de la nature du terrain. En tout état de cause, elle doit prendre en 
compte les règles n°1 à 10 du Chapitre 3.4. 

UTILISATION DU SOL 

• Tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques. 

• Les utilisations agricoles et forestières. 

* Cette étude, réalisée par un bureau d’étude spécialisé en géologie et géotechnique , 
engagera la responsabilité de son auteur et des commanditaires. Il n’y aura en principe pas 
de validation de cette étude par les services de l’état. 
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